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5 Mit. — Une procession solennelle a lieu à Versailles 
pour l’ouverture des états-généraux. On cria, sur le 
passage de la reine : Vive le duc d’Orléans 1 La reine ' 
fat au moment de s’évanouir. Le plus profond silence • 
fut gardé lorsque Louis xvi parut; plusieurs haro se 
firent entendre sur le passage de Marie-Antoinette. 

On remarqua particulièrement l'affectation avec la- 
quelle le duc d'Orléans (Égalité) saluait le peuple; 
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9 GOUVERNEMENT BE LOUIS XVI. 

il paraissait triompher du monarque. La duchesse 
d’Orléans parut enivrée des acclamations que lui pro- 
diguait la multitude; sa contenance avait l'air de bra- 
ver la reine. » 

•’ « « 

5. — L’assemblée des états-généraux s’ouvre àVer- 
sailles, après cçnt soixante-quinze ans d’interruption. 

Cierge. Quarante-quatre prélats ; cinquante-deux 
abbés, chanoines, vicaires-généraux, professeurs; 
deux cent cinq curés; sept moines ou chanoines ré- 
guliers : total, trois cent huit. 

Noblesse. Deux cent soixante-six gentilshommes d’é- 
pée; dix-neuf magistrats de cours supérieures : total, 
deux cent quatre-vingt-cinq. (La noblesse de Bretagne 
a refusé de siéger, dans l’espoir que son absence , 
jointe à l'absence de plusieurs autres députations de 
la noblesse , invaliderait les actes de l’assemblée. ) 

, Tiers -état. Quatre prêtres sans exercice public; 
quinze nobles ou administrateurs militaires ; vingt- 
neüf maires ou magistrats municipaux; deux magis- 
trats de cours supérieures; cent cinquante-huit olü* 
ciersde judicature ou magistrats de cours subalternes; 
deux cent quatorze hommes de loi ou notaires; cent 
soixante-dix-huit négociants , propriétaires, cultiva- 
teurs, bourgeois rentiers; douze médecins ; cinq hom- 
mes de finances ou d’administrations civiles ; quatre 
hommes de lettres ; tdtal , six cent vingt et ùn. 

Total des deux premiers ordres , cinq cent quatre- 
VingE-treize. 

Total des trois ordres , douze ceht quatorze. 

Le tiers-état comptait dans son ordre environ deux 
eents avocats : ce fut un gratid malheur poür la 
France. En effet , les députés de cette profession en- 
traînèrent l’assemblée constituante dans toutes les 



.Digitized by Google 



MU 1789. 5 • 

méprises et les fautes politiques dont elle se rendit 
coupable ; ce fureut les avocats qui firent, sous la 
convention , le directoire , le consulat et l’erapice , les 
lois les plus barbares, et toutes les mauvaises lois sous 
lesquelles la France gémit encore. 

Il ne faut pas s’en étonner : un avocat esUorcé, par 
état, de parler beaucoup pour rte rien dire ^plupart 
du temps; la nécessité d’abonder en paroles ne lui 
permet pas de penser. Lorsqu’un avocat a appris et 
classé dans sa tète une certaine quantitède formules 
de droit , il se croit un homme d'état; et , s’il est ap- 
pelé dans les asseiqblées législative», il traite la poli» 
tique comme une affaire de barreau. Obligé, dans ses 
fonctions, de soutenir le pour et le contre ; do trouver 
des raisons, des arguments, des interprétations en fa- * 

veur de l’erreur comme en faveur de la vérité, l'avocat 
• » * * 
a toujours en réserve un magasin d’arguments et de 

discours qu’il applique à tous les sujets. Atténuant 
ou exagérant le sons, l’esprit de la loi, selon qu’il est 
contraire ou favorable à la cause qu’il soutient, l’a- 
vocat se regarde, en défendant une cause judiciaire, 
comme une espèce de législateur ! Malheur à tout état 
qui laisserait introduire en majorité dans les cham- 
bres législatives , ou dans la haute administration , 
des hommes aussi verbeux , aussi vains , et générale- 
ment aussi ambitieux de réputation et de fortune, que 
le furent les avocats 1 Nous en avons fait lu cruelle ex- 
périence, et ùous-en éprouvons encore tous les jours 
les effets. Avec quelle impudeur des avocats n’ont-ils 
pas intérprélé la Charte constitutionnelle, à la tribune 
de la chambre dos députés ! avec quelle perfidie de 
langagen’ont-ils pas violé presque tous les articles*de 
ce pacte fondamental! Gn essaierait en vain de citer, 
en faveur des avocats , l’exemple de l’Angleterre , où 
»j->. ■ vs ^ 1 1 . 

f • ... 

? • * * - 1 

* • . * î*-: • • 
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4 GOBYEBKEM.F.NT DE LOI'IS XVI. 

ils exercent dans la chambre des communes, dans la 
haute administration de l’état, une si grande et pres- 
que toujours une si heureuse influence : en Angle- 
terre , les plus grands hommes d’état ont commencé 
parla profession d’avocat; mais c’est un apprentissage 
politique, parce que les jeunes gens qui se destinent 
à la carrière législative , ministérielle , diplomatique , 
étudient avec une grande application la constitution 
et les lois politiques qui régissent les trois royaumes. 
Il n’en était pas de même sous l’ancien régime en 
France, où les jeunes gens qui se destinaient à la pro- 
fession d’avocat bornaient leur application à i’étude 
de la jurisprudence et des lois civiles , toutes les ques- 
tions , toutes les connaissances relatives à la parti]? 
politique ou constitutionnelle de la monarchie, leur 
étaient et devaient leur être parfaitement étrangères : 
nos assemblées législatives ont démontré ce que nous 
disons. 

Les dispositions suivies dans les élections (Voyez 
s4 janvier) devaient amener, en assez grand nombre, 
des choix peu convenables ou mauvais : aussi , dans 
l’ordre du clergé, les assemblées baiiliagères ont en- 
voyé pour travailler à cet œuvre si difficile de refon- 
dre un état une foule de curés de village , qui n’eu- 
rent jamais idée de ce qui fait un état; qui, ne con- 
naissant rien de ce monde au-delà des bornes de 
leur obscure paroisse , et vivant dans une pauvreté 
sans ressources , ne sauraient voir qu’avec des yeux 
d’envie tontes les fortunes, soit ecclésiastiques , soit 
laïques. La majorité des députés du tiers-état con- 
siste en praticiens et en membres inférieurs et igno- 
rants de chaque classe, c’est-à-dire en mécaniciens 
de la profession.' Il y a quelques exceptions dignes 
d'attention; mais la composition générale se forme 
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d’obscurs avocats de province , de commis de petites 
juridictions locales, de procureurs ou notaires de pe- 
tits bourgs, et de toute la bande de ces processifs mu- 
nicipaux, fomentateurs et chefs des misérables que- 
relles qui désolent incessamment les villages et les 
petits propriétaires. Puisqu’il suffisait d’être reconnu 
ou simplement toléré noble ou anôbii pour entrer 
dans les assemblées de l’ordre de la noblesse, les suf- 
frages devaient se réunir sur un grand nombre de no* 
blés nécessiteux , par conséquent sans lumières , en- 
vieux et remplis dê petits préjugés. 

Tout devant ètreçspectacle pour des Français , et 
comme on n’engagè leur persuasion qu’en séduisant 
leur vanité, l’inauguration des états-généraux est cal- 
culée pour produire cet effet : loin d’y présenter lfc 
simple réunion d’un conseil d’arbitres animés d’un 
même esprit conciliateur, d’y montrer le calme et le 
recueillement d’une séance d’ouverture du parlement 
britannique ou du congrès américain, on y déploie 
la vaine splendeur et le cérémonial puéril dont le fils 
d’Anne d’Autriche faisait des moyens décisifs de gou- 
vernement , moyens dont eût dédaigné de se servir 
l’illustre Béarnais , qui ne trouvait pas plus de gran- 
deur que d'utilité dans des cérémonies pompeuses. 
La salle d’assemblée , somptueusement décorée , 
laisse voir mille à douze cents représentants de la 
France assis suèdes banquettes en demi-ellipse. A 
la droite du trône , le clergé dans son costume de so- 
lennité ; à la gauche, les députés de la noblesse, l’é- 
pée au côté, parés de plumes ondoyantes sur des cha- 
peaux de forme féodale , revêtus de manteaux de soie 
noire, que relèvent des tissus et des broderies en or 
et des cravates de dentelle ; dans le fond , les cinq à 
six cents mandataires du tiers-état, sans épée, vêtus 
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6 GOUVERNEMENT DE LOUIS XVI. 

tout de noir, habit et manteau de laine , large cravate 
blanche de toile unie , et chapeau simple à la' villa- 
geois# ou à la clahaude , ressemblant à ces hai.lis , 
échevins ou clercs , qui jadis servaient de cortège aux 
leigneûrs. Dans la disposition de l’étiquette , les cour- 
tisans, à qui leurs charges donnent le soin de ces pe- 
tits détails, veulent faire sentir aux représentants du 
corps de la nation qu’ils doivent renoncer aux dehors 
de la considération ! En outre , on a désigné une en- 
trée particulière pour les députés du tiers -état : ils 
sont entrés p»r une sorte de derrière , abritée par un 
hangar, où iis ont été pressés durant plusieurs heures, 
pendant que la cour, les députés de l’église et de ht 
noblesse, franchissaient commodément la grande por* 
te. Dans un pays ou toutes les classes 1 ne semblent vi- 
vre que pour la vanité, on affecte de blesser la vanité 
du tiers-état , comme si les germes de mécontenta^ 
nient et les sources de division n’existaient pas en as- 
sez grand nombre. Le trône s’élève sur une estrade, 
dont les degrés sont couverts par les officiers de la ' 
maison domestique, brillants de leurs costumes de 
* cérémonie. 

Le roi prononce le discours suivant, qu’il avait ap- 
pris par cœur . 

« Messieurs, le jour que mon cœur attendait depuis 
'•longtemps est enfin arrivé, et je me vois entouré 

• des représentants de la nation à laquelle je ne fais 

• gloire de commander. Un long intervalle s’était écou- 
.» lé depuis les dernières tenues des états-généraux. 

• et, quoique la convocation de ces assemblées parût 
s être tombée en désuétude, je n’ai pas balancé à réta- 

a qr a 4 t 

a;* blii un usage dont le royaume peut tirer une nou- 
v Vj|velle force , et qui peut ouvrir à la nation une nou- 
»veUe source de bonheur. La dette de l’état, déjà iùi- 
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.«mense à mon avènement au trône, s’est encore ac- 
» crue sous mon règne : une guerre dispendieuse , 
«mais honorable, en a été la cause; l'augmentation 
n des impôts en a été la suite nécessaire , ef a rendu 
«plus sensible leur inégale répartition. Upe inquiétude 
«générale, un désir exagéré. d’inno, ration ?, se soptem- 
# parés des esprits, et finiraient par égarer tqlpleçpent 
» les opinions si l’on ne se bâtait de les fixer par une 
» réunion d’avis sages et modérés. C’est dans cette 
«confiance, Messieurs, que je vous ai rassemblés, etje 
? vois avec sensibilité qu’elle a déjà été justifiée par les 
«dispositions que les deux premiers ordres ont mon,- 
» trées à renoncer fleurs privilèges pécuniaires. L’e$- 
«pérance que j’ai conçue de voir tous les ordres, réu- 
» nis de sentiments, concourir avec moi ap biefl géné- 
» ral, ne sera point trompée. J’ai déjà orcjpppé dans 
« les dépenses des retranchepient$considérable$ ; vous 
» ipe présenterez encore à cet égard des idées que je 
«recevrai avec empressement. Mais, malgré lq res- 
» source que peut offrir l’économie la plus sévèrp, je 
«.crains. Messieurs, de ne pouvoir pas soulager mes 
" sujets aussi promptemept qpp je le désirerais. Jp fe- 
«rai mettre sous vos yéux la situation exacte des fi- 
» nanccs ; et, quand vous l’aurez examinée, jç suis a s- 
» suré d’avance que vous me proposerez les moyens les 
«plus efficaces pour y établir un nrdre permanent et 
» affermir le crédit public. ,Ce grand et salutaire oji- 
«vrage, qui assurera le bonheur du royaume au de.- 
» dans et sa considération au dehors , vous occupera 
« essentiellement. Les esprits sont dans l’agitation ; 
«mais une assemblée des représentants de la nation 
» n’écoutera sans dou(e que les conseils de la sagesse 
» et de la prudence. V ous aurez jugé vous-mêmes, Mes- 
» sieurs, qu’on s’en est écarté dans plusieurs occasions ; 
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» mais l’esprit dominant de vos délibérations répondra 
» aux véritables sentiments d’une nation généreuse, et 
» dont l’amour pour ses rois a toujours été le caractère 
«distinctif. J’éloignerai tout autre souvenir. Je connais 
» l’autorité et la puissance d’un roi juste au milieu d’un 

• peuple fidèle et attaché de tout temps aux principes 
» de la monarchie : ils ont fait la gloire et l’éclat de la 

, «France , je dois en être le soutien , et je le serai con- 
«stamment. Mais tout ce qu’on peut attendre du plus 
«tendre intérêt au bonheur public, tout ce qu’on peut 
» demander à on souverain, le premier ami de ses peu- 

* pies, vous pouvez, vous devez l’espérer de mes senti- 

. «menls. Puisse, Messieurs, un heureux accord régner • , 

» danscettc assemblée, et celle époque devenirô jamais 
» mémorable pour le bonheur et laprospérité duroyau- 
r a me ! C’est le souhait de mon cœur, c’est le plus ardent 

«demesvœux.c’estenfinleprixquej’altendsdeladroi- , 
«ture de mes intentions et de mon amour pour mes 
«peuples. » • 

Le garde des sceaux Barenlin retrace ensuite avec 
quelle facile condescendance le roi dispose les moyens 
d’amener la prospérité publique, etcombien il importe 
de seconder ses efforts par une confiance égale à celle 
qu’il témoigne à ses sujets. 

« L’ambition, ou plutôtle tourment des rois oppres- 
«seurs, est de régner sans entraves, de franchir les 
«bornes de toute puissance légitime, de sacrifier les 
» douceurs du gouvernement paternel aux fausses jouis- 
» sauces d’une domination illimitée, d’ériger en loi les 
«caprices eflrénés du pouvoir arbitraire. Tels ont été 
» ces despotes dont la tyrannicfournira toujours à l’his- 
’ > toire des contrastes frappants avec la bonté de Louis 

»xn, la clémence dellenri rvet la bienfaisance de Louis 
» xvi. Vous le savez, Messieurs, le premier besoin de Sa 
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«Majesté est de répandre des bienfaits. Mais, pour 
. être une vertu royale, cette passion de faire des heu- 
«reux doit prendre un caractère public et embrasser 
« l’universalité de ses sujets : des grâces versées sur un 
«petit nombre de courtisans et de favoris, quoique 
«méritées, ne satisferaient pas la grande ûme du roi... 
«Qu’on se retrace tout ce qu’a fait le roi depuis son 
» avènement au trône, et l’on trouvera dans cet espace 
«assez court une longue suite d’actions mémorables : 

• la liberté des mers, que l’humanité réclamait, et celle 
» de 1 Amérique, assurées par le triomphe des armes; 
•la question préparatoire proscrite et abolie, parce 

• que les forces phy siques d’un accusé ne peuvent être 
» une mesure infaillible de l’innocence et du crime ; les 

• restes d’un ancien esclavage détruits; toutes les traces 
’ de ,a servitude effacées, et l’homme rendu à ce droit 

• sacré de la nature, que la loi n’avait pu lui ravir, de 

• succéder à son père et de jouir en paix du fruit de 

• son travail; le commerce et les manufactures proté- 
gés, la marine régénérée, le port de Cherbourg créé, 

» celui de Dunkerque rétabli, et la France ainsi délivrée 
» de celle dépendance où des guerres malheureuses l’a- 
» valent réduite... » L'inliabilc Barenlin dévoile, sans 
s’en douter, toute l’impéritie des ministres , qui n’ont 
rien prévu, rien disposé pour détourner les oragesdonl 
l’atmosphère est si visiblement chargée. 11 annonce 
que « le roi s’en rapporte au vœu des états pour la ma- 
«nière de recueillir les voix, quoique celle par tête , 

• en ne présentant qu’un seul résultat, puisse avoir 

• 1 avanlagedefairemieuxconnattre le désir général. > 

Tout est laissé dans le vague et l’incertitude sur le 
sujet le plus important : les ministres semblent re- 
mettre au hasard la décision de ces questions , aux- 
quelles tient le salut de l’état. 
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Le discours du roi ne parut pas répondre à la gran- 
< deur d'une solennité qui recommençait en quelque 
sorte les destinées de la monarchie française : il n’y 
est nullement question des vices invétérés dans la con- 
stitution de l’état, des abus révoltants qui existaient 
dans toutes les parties de l'administration. Le roi s’em- 
presse de parler de la delta de l’état et de l’embarras 
excessif des finances, il anuonce que les deux premiers 
ordres opt montré des dispositions à renoncer à leurs 
privilèges pécuniaires, il dit qu’il recevra avec em- 
pressement les idées et les moyens proposés par l’as- 
semblée pour rétablir les finances et i-atTei'inir le cré- 
dit public, Au langage que les ministres /ont tenir au 
roi dans une conjoncture si solennelle, si décisive, 
on s’aperçoit qu’ils envisagent l'assemblée des états- 
généraux cQinmc un grand conseil convoqué par le 
monarque , et de sou bon plaisir, pour émettre des 
avis sur les questions qui lui seront adressées. On voit * 
clairement que les ministres déclinent la haute juri- 
diction d’une assemblée qui , dans l'origine de notre ’ 
monarchie, était le souverain. Le roi parle de ses peu- 
ples, de ses sujets; et, quoiqu’il donne aux députés le 
titre de représentants de la nation , il n’est pas ques- 
tion dans ce discours des premiers intérêts de la na- 
9 lion, c’est-à-dire des réformes à opérer dans toutes 
les parties de l'administration politique et civile, ré- 
formes impérieusement rédamées par l’immense ma- 
jorité de la nation française. En un mot, on peut déjà 
présumer que les ministres ont porté Louis xvi à as- 
sembler les étals -généraux uniquement parce qu’il 
était impossible d’obtenir sans eux des emprunts et 
des impôts; ilest mèmepermis de croire que, les res- 
sources pécuniaires une fois accordées et garanties, 
les ministres eussent décidé le roi à dissoudre l’assem- 
* ‘ 
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blée, et à renvoyer les améliorations politiques ou 
constitutionnelles à une prochaine assemblée d’étals- 
généraux , dont la convocation aurait été éludée ou 
ajournée indéliniuient. Sans doute le roi désirait et 
voulait le bonheur public; il portait à ses peuples un 
amour sincère; mais la faiblesse de caractère de ce 
monarque était connue , et les courtisans de 'Ver- 
sailles disaient hautement* que, les affaires des fi- 
» nances une fois réglées, tout serait dit, et qu’il fal- 
lait renvoyer chez eux les députés le plus tôt pos- 
jsihie. » 

Le discours de M* de Barentin , garde des sceaux, 
parut froid, péniblement contourné, et rempli en au- 
tre de rélicences despotiques. Il s'attache à faire l’é- 
loge du roi , à retracer les améliorations, opérées ou 
les bienfaits accordés par le monarque depuis son 
avènement au trône ; mais le chef de la justice évite ‘ 
avec une sorte d’atfeclation de parler des réformesles 
plus nécessaires, les plus urgentes; celte phrase : 

« Des grâces versées sur un petit nombre de courti- 
» sans et de favoris, quoique méritées, ne satisferaient 
» pas la grande àme do roi » , cette phrase seule an- 
nonce qu’on n’entendait pas , à Versailles, mettre un 
terme aux abus, aux déprédations qui provoquaient 
l’animadversion générale. Le discours de M. de Ba- 
renlin fiait douter de la sincérité des sentiment* ex- 
primés par le roi ; il couse surtout une granJe dé- 
fiance aux membres du tiers-état, il produit un très 
mauvais effet , et l’on s’en explique assez hautement 
au sortir de l’assemblée. 

Quant à M. Necker, il s’érige dans son discours en 
interprète des intentions rovales : il met un grand 
amour-propre è signaler aux états-généraux les sujets 
qui devaient faire l’objet de leurs délibérations; il les 
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invite à procéder avec lenteur dans les réformes et 
améliorations, à n’être pas envieux du temps; il se 
complaît à enseigner à MM. les députés aux états- 
généraux dans quel esprit ils doivent discuter les ques- 
tions financières et politiques qui leur seront présen- 
tées; il leur parle de l’importance et de la dignité de 
leurs fonctions, et se présente lui-même, en sa qua- 
lité de ministre des finances , comme une espèce de 
précepteur de la nation, de tuteur du roi, et de direc- 
. teur de l’opinion publique. 

M. Necker était banquier, et se croyait homme d’é- 
tat, présomption assez ordinaire, du reste, à tous les 
individus qui ont acquis une grande foi tune en faisant 
ce qu’on appelle la banque , c’est-à-dire 1 agiot sur la 
lettre de change et les effets publics. Si demain le 
plus riche et le plus sot des agioteurs de l’Europe 
était appelé au ministère , un tel individu se croirait 
un Colbert , et peut-être même un lord Cbalara. « Le 
«salut de la France est dans mon portefeuille », dit 
modestement M. Necker avant l’ouverture de l’assem- 
blée des états-génébaux. Nous avons entendu madame 
de Staël rapporter ces paroles de son père , et, dans 
l’excès de sa tendresse ou plutôt de son adoration fi- 
liale, madame de Staël trouvait ces paroles justes et 
4 convenantes. ■ • • 

• L’on ne peut s’empêcher de dire quelques mots sur 
un ministre devenu si fameux à l’époque de notre 
révolution, que sans lui, disait-on, la France était 
perdue. 

Sous les rapports physiques, M. Necker n’avait dans 
sa personne rien de séduisant ni racine d’agréable. Sa 
figure était repoussante au premier abord ; il était dif- 
ficile de ne pas y apercevoir une sorte de morgue qui 
déplaisait, malgré que l’on en eût, et cette morgue 
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avait l’air de vous dire : « Voyez en moi un grand 
«homme, un génie supérieur. » M. Necker croyait 
faire preuve de supériorité en tenant la tète fort rele- 
vée et presque renversée, peut-être parce que M. le 
duc de Choiseul , le plus léger et quelquefois le plus 
fier des grands seigneurs de la cour de Louis xv, s’é- 
tait fait une gloire de porter le nez. au vent. M. de 
Choiseul offrait du moins une certaine noblesse dans 
son caractère, dans sa personne ; tandis que M. Necker 
était toul-à-fait dépourvu de grâce dans son maintien , 
de dignité dans ses manières, et presque de politesse 
dans ses formes sociales. Sa conversation était sèche 
et sans aucune amabilité; son âme était, si l’on peut 
parler ainsi, toute dans son esprit, et l’esprit bouchait 
hermétiquement chez, lui le sentiment. Dire que M. 
Necker n’avait pas infiniment d’esprit, ce serait s’ac- 
cuser soi-mème d’imbécillité. Lorsqu’on l’entendait 
disserter sur des opinions religieuses , sur des points 
de haute administration, sur des questions littéraires, 
on était quelquefois étonné de la force ou de la har- 
diesse de ses pensées; mais jamais les raisons dont il 
se servait pour convaincre ne parvenaient à persuader. 
L’amour-propre était l’essence , le souille vital de M. 
Necker ; et, à moins d’avoir vu et entendu ce ministre 
se louer lui-mème à tout propos et sur toute espèce 
de sujets , il serait impossible de se faire une idée de 
l’excès et de l’étendue de vanité dont M. Necker était 
dévoré. On peut dire que l'égoïsme moral dégénérait 
chez lui en délire. Affamé de réputation , de renom- 
mée, de célébrité, souslesrapportsd’homme delcttres, 
d’homme d’état et d’homme doué de toutes les vertus, 
M. Necker ne pardonnait pas la plus légère critique 
de ses écrits littéraires, de ses actes ministériels, et à 
peine permettait-il de les examiner. Ne pas les louer 
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élail un tort, le» critiquer un crime. Ce ministre a été 
jugé, et très bien jugé, par M. Monthyon, dans son ex- 
cellent ouvrage intitulé : Particularités et observations 
sur tes ministres des finances de France , etc. , dédié aux 
mânes de Wiliinm'Pitt, imprimé à Londres en 1812. 

On a fait de M. ISecker un grand ministre, un hom- 
me de génie , un sage, et presque un de ces sages de 
l’antiquité dont le nom est synonytne du mot vertus 
üien de tout cela. Le Genevois était tout simplement 
uu intrigant parvenu, un ambitieux exalté jusqu’à la 
démence, qui voulait jouir d’une influence prépondé- 
rante dans l’opinion publique, et s’arroger un pou- 
voir exclusif sur toutes les affaires du gouvernement : 
voilà le mobile do toutes ses actions, et le secret de \ 
celte vertu dont on a fait long temps un si pompeux 
éloge. On serait cependant injuste si l’on refusait à ce 
ministre la probité financière, c’est-à-dire une grande 
exactitude en affaires. Quant à ce qu’on appelle stric- 
tement probité i celle grande vertu morale, tout le 
monde sait aujourd’hui que M. Nccker avait fait pour 
son compte particulier des spéculations sur les annui- 
tés anglaises, au moment du traité de paix de 1780. 
Mais M. Decker avait reçu commission d'acheter les 
annuités anglaises pour un personnage que sa très 
haute jKisilion tenait au courant des secrets de l’état; 
et, tout en ayant l’air, d’exécuter la commission dont 
.il était chargé, U. Necker intrigua si bien qu’il joua 
le personnage , et fit la spéculation pour son propre 
compte. Rien de facile comme de s’enrichir subite- 
ment lorsqu’un ministre ou ses premiers commis vous 
communiquent les grandes nouvelles extérieures ou 
les projets ministériels d’une certaine importance. La 
personne ou le favori initié dans le secret de l’état 
peut accaparer à coup sûr les effets publics et toutes 
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les marchandises à sa convenance. Le public et les 
particuliers sont volés , il est vrai ; mais l’agioteur ou 
le ministre fait fortune. Nous n’avons eu sous les veux 
que trop d’exemples de ce tratic scandaleux de l’auto- 
rité ministérielle. M. Necker entendait parfaitement 
les affaires de banque et les revirements du crédit pu- 
blic; mais ce banquier ne comprenait pas la science 
des finances , et ignorait complètement l’art des insti- 
tutions politiques. Il doit être regardé comme l’un des 
plus habiles emprunteurs et Fun des plus mauvais mi- 
nistres qu’ait eus la France. Nous ajouterons qa’on 
peut l’envisager comme l’une des principales causes 
additionnelles ou d’accident qui précipitèrent les ap- 
proches de la révolution française, car les écrits de ce 
banquier contribuèrent puissamment à échauffer les 
esprits et à les diriger vers les innovations funestes. 

Le ministre des finances Necker dit à l’assemblée : 
“ .... On ne saurait rétablir la fortune de l'état qu’en 

• agissant avec ménagement sur les intérêts particuliers. 
» \ ous n avez pas seulement à faire le bien, mais, ce 

• qui est plus important encore, à le rendre durable 

• et à l’abri des injures du temps et des fautes des 

• hommes.... » Ce ministre présente les comptes très 
détaillés du trésor pour l’année courante. 

. ■* * 

Dette pcbliqüe, . ; i' ..... . 3,090,000,000 liv. 

•• ' • # \ 

Recettes fixes, . . 



Régies , fermes 284,347,000 liv. 



Recettes césiîaALEs. 



Taille, capitation, vingtiè- 
me 

Impôts des pays d'éta|s. , . , 
Retenues sur les pensions. 1 
Recettes diverses. ..... | 



153.055,000 

24,55n,000 

10,730,000 



475,294,000 liy. 



v • • 
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D’autre part. 



475,294,000 liv. 



Dépenses. 



Intérêt de la dette perpé- 
tuelle et viagère 

Gages des charges , émolu- 
ments , indemnités , etc. . 

Maison du roi 

Maisons des princes 

Chancellerie 

Affaires étrangères , ligues 

suisses , etc 

Guerre . . . . 

Marine 

Trésor royal , . . 

Trai tcmenls des fermiers, etc. 

Pensions 

Police et autres dépenses de 
Paris à la charge du trésor. 
Dépenses diverses. 



162,486,000 liv. 

80,327 000 
25,000,000 

8.240.000 

3.173.000 

7.480.000 

99.160.000 

40.900.000 

5.803.000 

20.094.000 

29.560.000 

3.985.000 

45.236.000 



\ 






531,444,000 liv. 



Déficit. . . v . 56,1 50,000 liv. 



Le ministre Necker annonce que ce déficit sera fa- 
cilement comblé par divers moyens dont il donne l’a- 
perçu, mais que les anticipations s’élèvent à deux cent 
soixante millions. Les soixante-seize millions de rem- 
boursements, suspendus par l’arrêt du îfi août 1788 
(Y. cette date) , quelques autres dettes arriérées, avec 
quatre-vingts millions de rentrées qui se trouvent en 
retard , forment le véritable embarras des finances et 
nécessitent des emprunts. 

Dans la soirée de ce même jour, les députés du 
tiers , assemblés par provinces dans la salle commu- 
ne, décident que les députés du clergé et de la noblesse 
se réuniront à eux pour procéder à la vérification des 
pouvoirs respectifs. Il n’est pas inutile d’observer que 
le tiers-état reste dans la salle d’assemblée générale , 
la seule qui ait été désignée pour lui, tandis que la 
noblesse et le clergé vont siéger dans des salles parli- 
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culières. Sa permanence dans ce local lui donne déjà 
le rôle et l’état du corps prépondérant qui attend, qui 
reçoit, qui admet. 

6. — Les députés du tiers-état se rendent le lende- 
main dans la salle commune , et y attendent inutile- 
ment les députés du clergé et de la noblesse. Ceux-ci , 
assemblés dans des salles séparées, décident (le clergé, 
à la majorité de cent trente-trois voix contre cent qua- 
torze ; la noblesse , de cent quatre-vingt-huit contre 
quarante- sept) que les pouvoirs seront vérifiés et lé- 
gitimés dans chaque ordre séparément. Le tiers-état , 
au contraire , lient pour principe que toutes les déli- 
bérations, et surtout les vérifications des pouvoirs, 
doivent se faire en présence des trois ordres , et que , 
sans celte vérification préalable , les représentants de 
la nation n’ont aucun caractère reconnu. 

Ainsi, dès le second jour, la scission a lieu sur le 
point le plus important. Les partisans de la réunion 
s’appuient sur les témoignages historiques les plus an- 
ciens : ils montrent que , depuis l’assemblée générale 
convoquée par Philippe-le-Bel en i3o3, dans laquelle 
le tiers-état parut pour la première fois, jusqu’aux 
états-généraux tenus à Orléans en i56o, les ordres se 
sont toujours réunis pour délibérer et prendre leurs 
résolutions définitives ; qu’ils n’ont présenté qu’un 
seul cahier, n’ont choisi qu’un seul président, 6t se 
sont exprimés par la bouche d’un seul orateur; qu’en 
1 56o les ordres ont commencé à délibérer séparément, 
et que ce fut le tiers qui l’exigea ; mais cette forme pa- 
rut si contraire à l’ancien usage, quelle excita les ré- 
clamations des deux premiers ordres, et principale- 
ment du clergé ; que , si dès lors jusqu’aux derniers 
étatsde 1 6 1 4 les ordres ont continué de se séparer, il 
tome 11 . a 
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ne faut l'attribuer qu’aux querelles de religion, au fa- 
natisme et à l’intolérance, qui avaient jeté la défiance 
dans tous les cœurs et armé le Fi ançais contre le Fran- 
çais, et à l’ambition de quelques grands, qui faisaient 
servir la religion de prétexte pour établir leur pouvoir 
et s’élever jusqu’au trône. On démontre aussi que, 
dans plusieurs états généraux postérieurs à i 355 , on 
a délibéré par tète, même sur les subsides. 

On ne saurait expliquer la négligence du conseil 
royal à laisser indécise, jusqu'à l'installation des états- 
généraux, celle question du mode de délibération, si 
l’on suppose que celte négligence n’est point affectée. 
La majorité du clergé, celle de la noblesse, ont man- 
dat pour délibérer par ordre; le tiers-état, avec une 
minorité d’ecclésiastiques et de nobles, ont mandat 
pour délibérer par tête. Si chacun persiste dans l’o- 
béissance à ses commettants , la session des états- 
généraux, par ordres séparés ou réunis, devient égale- 
ment impossible. Le roi seul pouvait intervenir comme 
arbitre , il aurait dô fixer cet objet dès le principe : eu 
s’abstenant de prononcer , il amène les divisions , et 
provoque un combat dangereux , dont la dissolution 
des états-généraux peut devenir la suite (V. plus haut, 
24 août 1788, la lettre de l’abhé Maury à l’abbé de 
Vermond), ou, ce qui sera plus funeste, il expose l’é- 
tat au soulèvement de la multitude en faveur de ceux 
qu’elle regarde comme ses défenseurs. Les ministres 
sont arrivés à la séance d’ouverture sans plan déter- 
miné, avec des idées confuses, incertaines, et cepen- 
dant les dissentiments sur cette grande diflicullé s’an- 
noncent en tout lieu depuis deux mois (V. 5 o avril). 
La manière ambiguë dont le garde des sceaux a, dans 
son discours d’hier, parlé du vole par ordre ou par 
tète, est plus propre à nourrir les divisions qu’à pro- 
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duire une conciliation. Tout en ne se prononçant pas, 
le ministère a néanmoins laissé pénétrer sa pensée 
quand il a fait construire, dans l’enceinte du local des- 
tiné aux étals-généraux , deux salles particulières pour 
le clergé et pour la noblesse, sans en indiquer d’autre 
pour le tiers-état que la salle même des étals-géné- 
raux. Le ministère éprouve ainsi les reproches et des 
partisans et des adversaires de la délibération par or- 
dre; sa force morale se perd , et l’autorité royale est 
grièvement exposée. Les députés , amenés par le si- 
lence du monarque, leur juge naturel, à persister dans 
leurs divergences, les rendent générales dans le royau- 
me. Quoique la vérification en commun ne semble pas 
emporter la confusion des ordres, il y a cependant 
connexité entre ces deux questions. 

7. — Sur quelques paroles de paix envoyées par le 
clergé, les députés du tiers-état conviennent de nom- 
mer des commissaires et d’inviter les deux autres or- 
dres à nommer les leurs, à l’effet de conférer ensemble 
et de se concerter sur la proposition faite l’avant-veille 
par le tiers. 

10. -—Les électeurs du tiers-état de Paris se déclarent 
en séance permanente. Afind’y procéderèl’élecliondes 
députés, on avait divisé cette ville en soixante districts, 
dont chacun avaitchoisi un certain nombred’élec leurs 

12-1 3 . — L’ordre de la noblesse arrête, à la plura- 
lité de cent soixante-treize voix, de nommer è l’instant 
des commissaires pour se concerter avec les deux au- 
tres ordres. Le clergé prend la même décision. 

i 5 . — Le comte d'Artois, frère du roi, fait informer 

a. 
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l’assemblée de la noblesse que les ordres du roi lui 
interdisent d’v siéger... « Mais (dit ce prince) je donne 
« à la chambre la ferme et certaine assurance que le 
«sang de mon aïeul (Henri îv) a été transmis à mon 
«cœur dans toute sa pureté, et que, tant qu’il m’en 
» restera une goutte dans les veines, je saurai prouver 
» à l’univers entier que je suis digne d’être né gentil- 
» homme français. » 

A ce sujet, Mounier, aussi loyal défenseur de la ma- 
jesté royale que judicieux appréciateur de la monar- 
chie tempérée, dans un des écrits qu’il a publiés hors 
de France, a fait les observations suivantes : 

« Deux de nos rois, François i w et Henri iv, dans 
» leurs conversations avec ceux qui les environnaient, 
» se sont donné la qualité de gentilshommes, mais dans 
«un temps où tous ceux qui faisaient profession des 

* armes étaient réputés tels. On a souvent rappelé ces 
» expressions, sans remarquer la différence des temps. 
«Le trône, source de tous les honneurs, est tellement 
» au-dessus de toutes les distinctions admises dans l’é- 
» tat, qu’on ne peut, sans affaiblir sa dignité, y joindre 

* un titre qui fait descendre le roi au rang de scs su- 
» jets. Le chef de la nation ne peut faire partie d’aucu- 
» ne classe; et, s’il voulait condescendre jusqu’à pren- 
» dre une qualité commune à ceux qui lui doivent l’o- 
«béissance, celle de citoyen pourrait seule lui conve- 
» nir, par cela même qu’elle exprime des devoirs en- 
«vers la patrie; tandis que celle de gentilhomme n’ex- 
» prime qu’une distinction subordonnée qui disparaît 
«devant la majesté royale, puisqu’elle est très infé- 
» rieurc à celle dont les princes jouissent. » 

Le raisonnement de Mounier est sans doute juste en 
principe, mais il y a peut-être de la sévérité à l’appli- 
quer dans cette circonstance : le prince, s'adressant à 
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u» corps de gentilshommes dont il s’attendait à faire 
partie , pouvait bien leur témoigner qu’il eût été flatté 
de se trouver avec eux, ainsi qu’il aurait pu dire aux 
militaires français qu’il alla visiter, en 1789, au pied de 
Gibraltar, qu’il était glorieux d’ôire militaire français. 

19. — Le roi permet aux journaux de rendre compte 
des opérations des états-généraux. 

20. — Deux députations du clergé et de la noblesse 
se rendent séparément à l’assemblée du tiers ou des 
communes. La première conférence des commissaires 
choisis par les trois ordres pour déterminer le mode de 
vérification des pouvoirs (V. les 7 et 12) a lieu. Le cler- 
gé et la noblesse déclarent qu’ils renoncent à leurs 
privilèges pécuniaires, et expriment leur volonté de 
supporter tous les impôts et toutes les charges de l’état 
dans la môme proportion et de la même manière que 
tous les autres citoyens. C’est beaucoup, sans doute, 
qu’une semblable déclaration; mais, dans la situation 
des esprits , elle ne suffit plus. Cette concession , si 
manifestement imposée par les circonstances, ne sau- 
rait amener l’ordre du tiers, qui s’est déclaré formant 
l’assemblée des communes , à consentir à la vérifica- 
tion séparée des pouvoirs : il fonde la nécessité de la 
vérification en commun sur ce que , les pouvoirs des 
députés de toutes les classes ayant pour but l’établis- 
sement r t la défense des intérêts de la nation , il est 
évident que ces pouvoirs doivent être examinés, re- 
connus et jugés par les représentants de la nation tout 
entière, quelle que puisseètre la forme d’opineradop- 
tée plus tard dans les états-généraux. Cette première 
conférence est donc sans résultat. 
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a 5 . — La seconde conférence des commissaires dé- 
putés est aussi inutile que la première; elle augmente 
l’aigreur des deux partis. 

Les communes ne cessent de réclamer la réunion 
sur les opérations préliminaires, et de regarder comme 
étranger au but de la convocation tout ce qui ne serait 
pas arrêté parles députés en masse. Mais la noblesse, 
qui voit les suites de la concession qu’elle ferait en ad- 
mettant la vérification en commun des pouvoirs , se 
prévaut des usages des derniers étals - généraux. En 
vain ses adversaires exposent que des usages qui ont 
vaiié , des usages équivoques ou mêlés d’erreurs évU 
déniés, dont la noblesse elle -même vient de rejeter 
une partie, par exemple l’intervention du roi dans les 
contestations entre les ordres sur la vérification des 
pouvoirs, que de tels, usages ne sauraient être cités 
comme des règles; mais que la raison et la justice doi- 
vent conduire des citoyens, tous députés pour représen- 
ter la nation, tous éclairés des mêmes lumières, tous 
animés du même zèle pour l’intérêt public. C’est préci- 
sément à raison de celte infixité continuelle des insti- 
tutions dans la France ancienne et moderne que la no- 
blesse trouve des arguments favorables à sa cause : aussi 
ne voit-elle la constitution du royaume quedanscertains 
actes des seizème et dix-septième siècles, refusant d'ad- 
mettre la convenance et la validité d’une foule d’exem- 
ples antérieurs. Comme elle cite toujours les états de 
iCi 4 >oului représente que ces états n’étaient mandés 
que pour faire des doléances séparées, tandis que ceux 
de 1789 sont appelés à participer à la législation et à 
faire une constitution , les lettres du 94 janvier spéci- 
fiant que chaque assemblée électorale donnera les 
pouvoirs nécessaires à ses commettants pour propo- 
ser, aviser, remontrer, consentir; et c’est positivement 
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dans ce sens que le roi parlera le «3 juin, alors même 
qu’il viendra frapper un coup d’état , en disant : « Le 
* but de celte communication, si difl’érent de celui qui 
s rassemblait vos ancêtres..- «Le tiers eut toujoursplus 
de députés que les autres ordres ; en 1 356 sa députa- 
tion fut double. 

En se référant aux anciens usages, pourquoi la no- 
blesse ne s’allache-t-elle pas aux plus anciens? Lors- 
qu’elle offre en 1789 l’exemple de 161 4, elle ne devrait 
recevoir aux états comme aux assemblées électorales 
que les nobles possesseurs de fiefs. En 1614 le roi pro- 
nonça sur les pouvoirs contestés; aujourd’hui la no- 
blesse, n’admettant point la décision du roi, peut-elle 
admettre quelques antécédents et en écarter d’autres? 
En i588 les pouvoirs furent vérifiés 1 par ordre, mais 
c’étaient les états de la Ligue. En 1484 les pouvoirs fu- 
1 rent vérifiés en commun, l’on vota par télé ; il n’y eut 
qu’un président, un orateur, un cahier, une salle de 
réunion. La division des ordres commença seulement 
en i56o. On ne doit pas comparer 1789 à 1 6 1 4 pour 
établir l’ensemble des délibérations. Qu’offraitla Fran- 
ce en 16 14 ? un peuple timide et peu éclairé ; trois or- 
dres entièrement divisés d’intérêts, se regardant cha- 
cun comme un corps parfait dans le royaume, présen- 
tant au roi des doléances séparées , invoquant l’auto» 
rité pour se nuire réciproquement, au lieu de se con- 
certer avec elle et entre eux pour opérer le bien géné- 
ral. Les droits d’une nation ne peuvent se supposer 
aliénés parce qu’elle a négligé d’en faire usage, ses 
devoirs anéantis parce quelle a négligé de les remplir. 
Telles sont les allégations des commissaires du tiers. 

a6. — La noblesse prend un arrêté portant que les 
pouvoirs seront vérifiés séparément (V. les a5 et a5 ). 
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La cour est alarmée sur son avenir : elle redoute la 
surveillance d’un corps représentatif quelconque dont 
le premier regard se porterait sur les profusions , elle 
envisage avec effroi la réforme des nombreux abus 
auxquels elle doit sa prépondérance. Concevant le 
dessein de dissoudre les états-généraux, elle entretient 
les divisions en agissant sur les deux premiers ordres, 
toujours soumis à son influence ; elle nourrit les dé- 
fiances, sème les tracasseries, fait sans cesse de petits 
complots. La maison des Polignac est le foyer des ca- 
bales de la noblesse , le centre où elles se reportent. 
Les femmes delà cour, êtres si futiles, et ne recevant 
d’idées que celles que donnent l’habitude de l’intrigue 
et le relâchement des mœurs, traitent une conjonc- 
ture prête à décider du sort de la France comme elles 
traitaient une misérable affaire pour déplacer un mi- 
nistre ou promouvoir un amant. A la chambre des no- 
bles la majorité, s’enlaçant chaque jour dans les pièges 
des courtisans , commet enfin les plus graves impru- 
dences. il est remarquable que les opposants les plus 
hautains aux mesures conciliatoires, les défenseurs les 
plus prononcés des antiques privilèges, soient deux 
députés faits nobles la veille , pour ainsi dire , de la 
convocation des états-généraux, Cazalès, Duval d’Es- 
prémenil, et tous les deux ayant combattu avec violen- 
ce le despotisme du ministère , celui-ci au parlement 
de Paris , l’autre dans sa province. 

28. —-Le roi écrit aux trois ordres, afin de les invi- 
ter à de nouvelles conférences entre leurs commissai- 
res , et en présence des ministres. Ce jour même la 
majorité des députés de la noblesse ferme tout accès 
à la conciliation, « considérant qu’il est de son devoir 
» de se rallier à la constitution ; et , voulant donner 
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■ l’exemple de la fermeté, elle déclare que la délibéra- 
* lion par ordre et la faculté d’empêcher, que les ordres 
» ont tous divisément , sont constitutifs de la monar- 
» chie. » 

5o. — Une première conférence a lieu entre les 
commissaires des trois ordres, réunis aux commissai- 
res du roi. Elle commence par de très minutieuses 
altercations sur la convenance d’en établir le procès- 
verbal , et sur les formalités à suivre dans sa confec- 
tion ; elle se prolonge par des citations, des documents 
sur la manière dont se vérifièrent les pouvoirs dans les 
précédents états-généraux. La discussion met en évi- 
dence la dissemblance des usages à cet égard , leur 
histoire montrant le jugement des pouvoirs exercé 
tantôt par le conseil du roi, tantôt par les chambres, 
ainsi que le défaut de règles positives. 

3 juin. — Dans une deuxième conférence entre les 
mêmes commissaires, la signature du procès-verbal de 
la première conférence est d’abord refusée par les com- 
missaires la noblesse, parce que les commissaires du 

tiers-état donnent à leur ordre le titre de communes. 
Ces derniers soutiennent que le mot communes indi- 
que la nation , moins le clergé et la noblesse ; que le 
mot tiers-état est un signe ordinal, n’exprimant que le 
rang de la partie la plus nombreuse, relativement à la 
préséance du clergé et de la noblesse; mais que le tiers- 
état est le peuple ou les communes; que, dans les dis- 
cours prononcés par les orateurs dans les états-géné- 
raux précédents, il avait été souvent qualifié par l’un 
et l’autre noms; enfin que le texte positif de commu- 
nes se trouve dans le rapport fait au roi , et annexé à 
son ordonnance du 2 7 décembre dernier. Au sujetde la 
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division des ordres, les citations historiques remontent 
non seulement aux temps antérieurs à l'introduction 
des communes dans les états parPhilippe-le-Bel, mais 
à la seconde, à la première race, et même aux usages 
des Germains rapportés par Tacite. Les commissaires 
de la noblesse ne cessent de dire : « 11 y a long- temps 
que cela est, donc cela doit toujours être. » Cependant 
plus on cite, moins on voit d’uniformité dans les an- 
ciennes coutumes : tout y est confus, incertain , en- 
veloppé de nuages, contradictoire; tout montre que 
la constitution française est un problème historique. 
La conférence 6e termine sans conclusion. 

4- — Dans la troisième conférence, la noblesse et le 
tiers-état se maintenant en pleine opposition, le clergé 
se faisant ordre expectant sous le litre de conciliateur, 
les commissaires du roi proposent de laisser à chaque 
ordre le soin des vérifications respectives, qui seront 
communiquées aux deux autres ordres ; de porter les 
contestations, s’il en survient, à l’examen d’une com- 
mission composée des trois ordres; de faire rectifier 
leur opinion réunie par les chambres respectives ; et, 
en cas d’opposition dans les décisions des ordres , de 
s’en référer au roi, qui rendrait un jugement final. Les 
commissaires du roi ajoutent qu’au reste, ces conven- 
tions sur la vérification des pouvoirs ne préjugent rien 
sur la grande question de la délibération par tète ou 
par ordre. 

6. — Dans la quatrième conférenoe, le clergé ac- 
cède au projet provisoire de conciliation. La noblesse, 
s’en référant à son arrèlédu ufi mai, insiste surledroit 
de juger seule les contestations sur la validité des pou- 
voirs de ses députés particuliers, consentant à ce qu’il 
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puisse être statué d’une manière uniforme , dans les 
trois chambres , sur les difficultés relatives aux dépu- 
tations entières, et à ce qu’en cas de non-conformité, 
l’on s’en remette à l’arbitrage du roi. Le tiers-état a 
résolu d’attendre, pour délibérer avec une plus grande 
maturité et une meilleure instruction , dans une cir- 
constance si importante , la fin des conférences et la 
clôture de leur procès-verbal. Cette quatrième confé- 
rence laisse encore tout en suspens. 

9. — La cinquième conférence se réduit à l’approba- 
tion du procès-verbal des p récédentes conférences, avec 
réserve du clergé touchant le mol commune.*, et avec pro- 
testation de la noblesse contre cette qualification. 

1 o. — Les députés du tiers-état , qui persistent à s’in- 
tituler députés descommunes, décident qu’ils ne peu- 
vent plus attendre dans l’inaction le concours des clas- 
ses privilégiées sans se rendre coupables envers la 
nation; ils adressent aux députés du clergé et de la 
noblesse une dernière invitation de venir dans la salle 
générale assister et prendre part à la vérification des 
pouvoirs respectifs, déclarant en outre qu’il sera pro- 
cédé à celle vérification tant en présence qu’en l’ab- 
sence des députés des classes privilégiées. 

1a. — Les députésdu clergé et de la noblesse ne se 
rendent pas à l’invitation que les députés du tiers leur 
ont adressée l’avant-veille. Ceux-ci s'établissent pour 
la vérification des pouvoirs tant des absents que des 
présents. Ce jour commence le procès-verbal de l’as- 
semblée. 

i 5 . — Trois curés du Poitou commencent la défec- 
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tiondu clergé, et vonl siéger avec les députés des com- 
munes. 

15. — La chambre de la noblesse transmet au roi 
un arrêté par lequel elle n’adopte qu’avec des restric- 
tions le plan que viennent de proposer les ministres , 
afin de concilier les différents des deux premiers or- 
dres avec le tiers-état sur la vérification des pouvoirs 
en commun (V. G mai). Réponse du roi : 

« J’ai examiné l’arrêté de l’ordre de la noblesse : 
» j’ai vu avec peine qu’il persistait dans les réserves 
»et les modifications qu’il avait mises au plan de 
«conciliation proposé par mes commissaires. Plus 
» de déférence de la part de l’ordre de la noblesse 
«aurait peut-être amené la conciliation que j’ai dé- 
«sirée. » 

16 . — Le projet de conciliation des commissaires 
royaux, accepté parle clergé, repoussé par la noblesse, 
et sur lequel le tiers-état ne s’est point expliqué (V. les 
4 , G) » a reçu l’approbation définitive du roi. 

«Je désapprouve, dit ce prince dans une lettre au 
« tiers, l’expression répétée de classes privilégiées que 
«le tiers-état emploie pour désigner les deux premiers 
«ordres. Ces expressions inusitées ne sont propres 
» qu’à entretenir un esprit de division absolument con- 
traire à l’avancement du bien de l’état, puisque ce 
«bien ne peut être effectué que par le concours des 
» trois ordres qui composent les états-généraux , soit 
» qu’ils délibèrent séparément, soit qu’ils le fassent en 
» commun. La réserve que l’ordre de la noblesse avait 
«mise dans son acquiescement à l’ouverture de con- 
« ciliation faite de ma part ne devait pas empêcher 
» l’ordre du tiers de me donner un témoignage de dé- 
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» férence. L’exemple du clergé, suivi par celui du tiers, 

• aurait déterminé sans doute l’ordre de la noblesse à 

• se désister de sa modification. Je suis persuade que 
«plus l’ordre du tiers-état me donnera de marques 
» de confiance et d’attachement , et mieux ses démar- 
» elles représenteront les sentiments d’un peuple que 

• j’aime et dont je ferai mon bonheur d’être adoré. » 

De tous les Français qui in(luenl sur les destinées 
de l’empire , et désirent sa régénération avec ardeur 
et sincérité, le souverain est le seul qui parait s’y por- 
ter dans l’abnégation de ses intérêts particuliers, dans 
le renoncement à ses jouissances personnelles. Les 
chefs de la majorité du clei^jé, les chefs de la majorité 
de la noblesse , sont plus jaloux de conserver les attri- 
buts de leur prépondérance avec leurs prérogatives 
exclusives que de concourir aux améliorations que ré- 
clame l’avantage et même le salut de la patrie com- 
mune. Parmi les députés qui dominent l'opinion de 
leurs collègues du tiers-étal, Mirabeau , Syeyès, quel- 
ques affidés du duc d’Orléans, conçoivent déjà le des- 
sein d’entretenir les troubles du royaume, pour satis- 
faire leur ambition , leur cupidité ou leur orgueil 
blessé; d’autres, Bailly, Lafayette, Thouret, Barnavc, 
Grégoire, emportés par es idées abstraites de bien 
public, séduits par des systèmes généraux de rénova- 
tion politique, se montrent empressés d’en faire l’ap- 
plication sur une nation dégradée et corrompue depuis 
tant de siècles par un mauvais gouvernement , comme 
s’il suffisait de présenter à celte nation la robe de l’in- 
nocence pour lui redonner cet état. 

Mais, entre tous les ennemis de la chose publique 
ou ceux qui l’envisagent sous de faux rapports, il n’en 
est pas de plus dangereux que les courtisans de Ver- 
saiiles, avec leurs subordonnés ou leurs complices à 
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Paris : harceler , fatiguer par d’innombrables difficul- 
tés de détails, semer les intrigues, disposer de petits 
pièges, voilà leur talent particulier et leur soin de 
chaque jour ; l’étiquette de la cour devient pour eux 
un moyen hostile dont ils aimeront à faire usage. 
Croira-l-on que le cérémonial des audiences faisait 
l’une des graves difficultés agitées dans le conseil du 
roi ? Le garde des sceaux Barentin, voulant prouver 
aux membres du tiers-état combien on leur rendait 
d’égards, retraçait les anciennes coutumes, et leur 
rappelait que, de temps immémorial, l’usage du tiers- 
état était de présenter ses doléances le genou ployé, 
faisant valoir les gracieuses concessions accordées re- 
lativement à ce cérémonial antique et solennel. Ce 
principal agent dans l’ordre politique et dans l’ordre 
judiciaire insistait sur l’importance d’une différence 
très marquée dans la réception que doit faire la ma- 
jesté royale aux commissaires des trois ordres ; on 
affectait chez, lui certaines distinctions, d’ouvrir les 
deux côtés de la porte au clergé , celui de la droite 
aux nobles , celui de la gauche à messieurs du tiers. 
Quelle distance du garde des sceaux Barenlin au chan- 
celier L’Hôpital ? Le 2 mai, les députés des trois ordres 
ayant été présentés au roi , la noblesse et le clergé 
furent reçus dans le cabinet; le tiers-état ne fut admis 
que dans un avant - salon. On remarqua la phrase 
suivante dans le sermon d’apparat prêché le 4 mai 
par l’évêque de Nanci , du nom de Lafarc : «Sire , 
» recevez les hommages du clergé , les respects de la 
«noblesse, et les très humbles supplications du tiers- 
«état. » Par de semblables distinctions, on irritait 
l’orgueil des membres du tiers, en humiliant avec 
une affectation puérile ceux qu’on regardait comme 
d’obscurs plébéiens , et , sans faire attention à leur 
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qualité de représentants de la presque-totalité de la 
nation , on enflammait des ressentiments dont la plu- 
part, enfin, devenaient légitimes , par cela même 
qu’on se plaisait à les exciter. 

A voir la conduite de la cour dans ces pressantes 
conjonctures, on ne saurait douter qu’elle ne veuille 
rendre les étals-généraux de 1789 illusoires, comme 
le furent ceux de 1 G 1 4 : qu’elle n’ait le dessein de 
leur laisser consumer leur temps, user leurs forces 
dans de longs débats parlementaires , pour les dis- 
soudre ensuite par un coup d'autorité (V. 24 août 
1788). C’est ainsi qu’on s’est conduit à l’égard des 
parlements. La cour est assez peu clairvoyante pour 
ne pas discerner la différence qui se trouve entre 
l’importance de ces cours et celle d’une assemblée 
des élus de la nation, après une aussi vive fermenta- 
tion politique et un aussi rapide développement de 
l’esprit public. Si la cour parvient à disperser les états, 
elle démontrera par les faits eux-mèmes que ces ré- 
unions solennelles ne peuvent jamais amener que de 
fâcheux résultats. Mais, dès 1787 déjà, et quand le 
parlement de Paris en eut appelé aux états-généraux, 
de tels projets n’étaient plus possibles; la masse en- 
tière de la nation était ébranlée par l'impulsion 
qu’elle venait de recevoir ; la nation réclamait d’une 
voix unanime les états-généraux ; la résistance à ses 
désirs eût rendu le choc plus terrible , et précipité la 
catastrophe que la cour voulait prévenir. 

16-17. — Jusqu’à ce jour , les séances des trois 
chambres ont été absorbées dans les débals prélimi- 
naires qui, vu la nature des objets en litige et l'opi- 
niâtreté des conlendants , semblent interminables. 
Les membres du tiers • état , après avoir vérifié les 
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pouvoirs de toutes les députations , malgré l’absence 
des membres de la noblesse et de ceux du clergé , 
veulent constituer définitivement une assemblée sou- 
veraine ou corps législatif. La discussion s’engage sur 
la dénomination à choisir, celle d'états-généraux de- 
venant impropre par l’éloignement de deux ordres ; 
on en écarte plusieurs autres , jusqu’à ce que l’abbé 
Syeyès , dans une motion fortement appuyée , pré- 
sente cette formule : « Assemblée des représentants 

• connus et vérifiés de la nation française. » Mirabeau 
la combat vivement, comme étant à la fois nulle et 
inintelligible; il demande ce titre: «Représentants 
» du peuple français, » mais avec aussi peu de succès. 
Enfin, Legrand, député, qui durant une session de 
trente mois ne se fera connaître qu’aujourd’hui, fai- 
sant adopter le nom à' Assemblée nationale, il est dé- 
cidé , à la majorité de 4&o voix sur 069 , « qu’après 
» vérification des pouvoirs reconnaissant que l’assem- 
blée est déjà composée des représentants envoyés 
» directement par les quatre-vingt-seize centièmes au 

• moins de la nation , et qu’une telle masse de dépu- 
» tation ne peut rester inactive par l’absence des dé- 

• putés de quelques bailliages; de plus, qu’il n’ap- 

• partient qu'aux représentants vérifiés de concourir 
»à former le vœu national , et que tous les représen- 
» tants vérifiés doivent être dans cette assemblée ; et 

• attendu qu’il ne peut exister entre le trône et elle 

• aucun veto, aucun pouvoir négatif, les députés des 

• communes se déclarent la seule réunion légitime, 

• et se constituent immédiatement en activité, sous 
» le nom d 'Assemblée nationale. » 

On crut assez généralement , à cette époque , et 
bien de» gens croient encore aujourd’hui, que l’abbé 
Syeyès proposa à la chambre des communes d’adopter 
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le nom d’assemblée nationale. Ce coup d’état n’ap- 
partient pas , comme on vient de le voir, à l’abbé 
Syeyès ; mais cet individu a joué un si long rôle dans 
notre révolution , jusqu’à l’établissement du gouver- 
nement consulaire ; son écrit intitulé Qu est-ce que le 
tiers-état ? etc. , produisit une si forte commotion dans 
les esprits avant l’ouverture des états-généraux , qu’il 
devient nécessaire de faire connaître l’un des premiers 
auteurs de la révolution de 1789. 

M. Syeyès était chanoine et grand-vicaire de Char- 
tres lorsque les troubles de la révolution éclatèrent. 
On le disait attaché au parti d'Orléans, et sa conduite 
ultérieure a justifié l’accusation. Sa physionomie, ses 
manières, et toutes les habitudes de son corps, si l’on 
peut parler ainsi, annoncent une grande sécheresse 
d’àme , beaucoup de circonspection , et encore plus 
d’ambition. On a fait à cet ecclésiastique une réputa- 
tion comme sav ant et philosophe , parce qu’il s’était 
érigé en commentateur ou plutôt en juge de Locke et 
de Condillac ; il soutenait cette réputation en s’en- 
veloppant dans toutes les idées métaphysiques qui 
en imposent aux esprits faux, et c’est le grand nom- 
bre, en se servant de ce jargon géométrique qui passe 
aux yeux des ignorants pour la profondeur de la 
science. 

IL Syeyès n’a en tout genre que des demi-connais- 
sances , et ne mérite pas plus le titre de littérateur 
que celui de philosophe. Arrivé à l’assemblée dés 
étals-généraux, il se déclare le grand-prêtre de cette 
' fausse philosophie qui ne raisonne que d’après les 
principes abstraits, et qui tend sans cesse à réduire en 
pratique rigoureuse toutes les erreurs qu’enfante une 
manière si vicieuse de rechercher la vérité. En con- 
séquence, M. Syeyès, député et législateur, généralise 
tome 11 . . 8 
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loutes les institutions politiques sons consulter aucun 
des rapports qu’elles ont nécessairement entre elles; 
il part de l'abstraction pure et simple comme d’une 
vérité mathématique , écarte toutes les relations phy- 
siques et mondes qui constituent l’ensemble des cho- 
ses et des idées , et veut transporter dans l’étal de 
société , et d’une société corrompue par les arts et 
le luxe , une théorie à peine applicable à l’état de 
nature. 

Persuadé que son génie l’appelle à être le législateur 
unique de la France, M. Syeyès met de côté les lois , 
les moeurs, les usages, et jusqu'aux préjugés politiques 
ou religieux qui influaient depuis tant de siècles sur 
le gouvernement de la monarchie française ; il fait 
table rase, et donne des principes métaphysiques pour 
des institutions positives ; il déchaine toutes les pas- 
sions sociales, et ne retient pas do l’ancienne législa- 
tion un seul des freins qui pouvaient réprimer ces pas- 
sions. 

M. Syeyès avait des constitutions pour toutes les 
époques. Il s’entremet de toutes ses forces dans la 
constitution de 179*, prend une part aotive dans celle 
de 1 790 , est le père de la constitution de l’an 5 (ou 
1 79a), et enfante la constitution consulaire ou de l’an 
8 (1799), d’où découlèrent les sénatus-consultes or- 
ganiques et réglementaires. Le cours de législation 
pratique de l’abbé Syeyès finit à cette époque , le gé- 
néral Bonaparte s’étant chargé pour son propre comp- 
te de la confection et de l’exécution de toutes les lois 
politiques et civiles. 

Quelque tranchants que soient les arguments du 
Lycurgue de la révolution , il est difficile de compren- 
dre ses sublimes doctrines; sa conversation fatigue 
par la vanité dont elle est empreinte autant que par 

* . 
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l’obscurité du raisonnement ; c’est toujours le moi , 
l’homme profond qui a médité toute sa vie les hautes 
questions sociales , le philosophe nourri des grands 
principes du génie. L’abbé Syeyès disait le plus naï- 
vement du monde : « Tout ce qu’un homme peut sa- 
»voir, je le sais; j’ai creusé et analysé la législation 
■•beaucoup mieux que Locke et Montesquieu; je n’ai 
» plus rien à apprendre des hommes. »Nous avons en- 
tendu M. Syeyès proférer ces paroles. 

Les hommes de 1 8 1 4 et de 1 8 1 5 lui ont pourtant ap- 
pris qu’une grande révolution politique ne pardonne 
jamais à ses principaux auteurs. Déjà , sous le règne 
des jacobins, il est forcé de descendre dans son sou- 
terrain philosophique. Sous le règne de la terreur il 
se cache, et ne reparaît que lorsque la journée du 9 
thermidor (V. celte date) a éclairci le sanglant hori/.on 
de la convention nationale. Au 18 fructidor (4 sep- 
tembre 1797, V. cette date) M. Syeyès dirige secrète- 
ment les proscriptions lancées par le directoire. Au 
j6 brumaire (novembre 1799, V. celte date) il est 
l’auteur des proscriptions exercées par Bonaparte. 
L’abbé Syeyès dresse lui-mèmela liste des proscrits, 
et y inscrit plusieurs de ses anciens amis ou complices 
de révolution. Madame Bonaparte adonné les preuves 
de ce fait, assurant en outre que Bonaparte avait ré- 
duit de moitié la liste de déportation. L'abbé Syeyès 
contribue puissamment à l’arrivée de Bonaparte d’É- 
gypte à Paris (quand il en sera temps nous donnerons 
à cet égard des détails ignorés ou très peu connus, dé- 
tails authentiques, officiels) , ainsi qu’à l’orgahisalion 
du 1 8 brumaire; mais, danscette dernière révolutioh, 
l’abbé est pris pour dupe par le général, et il l’est 
sans retour. L’ecclésiastique ne se trouve pas d’hu- 
meur à guerroyer avec le vainqueur de l’Italie, l’n 
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peu plus tard , le puritain de la liberté et de l’égalité 
prend le titre de comte et se couvre de cordons. La 
restauration surprend le comte ex-sénateur au milieu 
de son opulence et de ses grandeurs : il est jeté en 
terre d’exil. Nul doute que l’abbé Syeyès n’ait puis- 
samment influé sur la mesure adoptée par le tiers-état 
le 1 7 juin, mesure qui décida la révolution ; nul doute 
qu’il n’ait puissamment contribué à faire décréter 
( aussitôt que les communes se furent constituées as- 
semblée nationale) que les impôts existants , étant il- 
légaux, n’étaient autorisés provisoirement au nom de 
la nation que jusqu’au jour de la séparation de cette 
assemblée, mesure qui consomma la révolution. L’im- 
portance et les conséquences de ces mesures nous ont 
fait juger convenable d’expliquer le caractère politi- 
que de l’individu qui jouit à cette époque d’une si 
grande influence tfttr les destinées de la monarchie. 

Ces mêmes considérations nous porteront à consi- 
gner plus tard dans cette histoire le caractère politi- 
que du comte de Mirabeau, qui imprima un mouve- 
ment si rapide, si terrible, aux premières scènes de la 
révolution. 

A peine les communes se sont-elles constituées as- 
semblée nationale , que cette assemblée arrête que 
« les contributions , telles qu’elles se perçoivent ac- 
» tuellement dans le royaume, n’ayant point été con- 
• senties par la nation, sont toutes illégales, etparcon- 
» séquent milles dans leur création, extension ou pro- 
» rogalion. Elles sont autorisées provisoirement au 
» nom de la nation , mais jusqu’au jour seulement de 
»la première séparation de cette assemblée, de quel- 
kque cause qu’elle puisse provenir. » 

Le litre d’assemblée nationale prépare à ceux qui 
la composeront, on plutôt à ceux qui la dirigeront, les 
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voies à l’absolu pouvoir, en consacrant dans un sens 
indéfini que la nation seule est souveraine , et en in- 
férant de cette donnée que l’assemblée représente la 
nation. Cet acte , qui est la révolution elle-même , et 
qui manifeste l’audace des chefs du tiers-état, n’aurait 
été ni proposé ni reçu si depuis six semaines la no- 
blesse eût montré moins d’inconsidéralion , le clergé 
moins d’astuce, ou le gouvernement moins d’incerti- 
. tude ou de mauvaise foi. Cet acte renverse subitement 
et sans précaution l’édifice monarchique du dix-hui- 
tième siècle ; il détruit déjà les deux ordres supérieurs. 
Montrer qu’on peut se passer d’eux , c’est démontrer 
* leur abus et leur inutilité. Avec quelque peu de sa- 
gesse, les ministres n’auraient laissé ni la noblesse ni 
les communes s’attribuer des droits indépendamment 
de l'autorité royale. 

ao. — On a vu depuis six semaines le gouverne- 
ment , cédant à l’impulsion de la cour , manquer et 
d’habileté et de prudence, marcher de faute en faute, 
et toujours hors d’état de prévenir un événement fâ- 
cheux ou d’en réparer les inconvénients. 'D’abord il a 
soumis à des délibérations entre les cpmmissaires des 
trois ordres (V. du 23 mai au 16 juin) la question du 
mode d’opiner dans les états. Ces délibérations n’ont 
eu et ne pouvaient avoir que des résultats contraires à 
l’attente du gouvernement; lui-même aurait dû céder, 
afin qu’on reçût comme un bienfait ce dont il devait 
prévoir qu’on ne tarderait guère à faire une conquête. 
La victoire décidée, que fait-il encore? Il se rattache 
au parti vaincu , pour en favoriser l’inutile résistance 
et s’exposer à tomber avec lui. 

La cour voudrait donc dissoudre les états , parce 
qu’elle ne peut plus se dissimulerque les petits artifices 
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employés pour diviser les ordres vont tourner contre « 
les auteurs eux-mêmes, cl ne sauraient empêcher la 
réunion. On tient le roi loin de Versailles ; on l'effraie 
sur les empiétements du tiers. Deux prélats vont à 
Marly , où l'a conduit la douleur de la perte de son ûls 
aîné *, le conjurer de sauver la religion, vivement me- 
nacée par l’animosité qui s’élève contre le clergé ; le 
parlement envoie une députation secrète , proposant 
de se passer d’états , et promettant d'enregistrer tous 
les édits. Les Polignac réussissent à faire faire à Louis 
xvi les instances les plus capables d’alarmer sa sensi- 
bilité. Pour se donner le loisir de mûrir le projet défi- 
nitif, on décide la suspension des états pendant quel- ' 
ques jours, et sous un prétexte plausible, 
n Le 20 au matin, peu d’instants seulement avant ce- 
lui où les députés du tiers doivent se réunir dans la 
salle générale affectée à leurs séances particulières , 
Bailly, doyen ou président provisoire, reçoitdu grand- 
iuai tre des cérémonies l’avis que la salle est fermée, afin 
d’y faire des dispositions pour une séance royale. En 
même temps, et au plus tôt, des hérauts d’armes le 
publient au coin des rues, où des alhches l’annoncent 
aussi. Cependant les députés , ignorant ces mesures 
ou n’en étant qu’iinparfaitement instruits, se sont 
présentés aux portes : repoussés par des soldats en 
faction , et supposant qu’on a le dessein de les outra- 
ger, ils se rendent dans un jeu de paume, et y jurent 
de ne se séparer qu’après avoir donné une constilu- 

* L’assemblée de* états-généraux nomma une députation char- 
gée de se rendre à Meudon pour y répandre l’eau bénite sur le 
corps du dauphin. M. de Brézé , grand-maître des cérémonies, 
l’annonça en ces termes : « Monseigneur, voilà une députation 
« des états-généraux. » On ne saurait pousser plus loin l’orgueil 
de l’étiquette : annoncer à nn prince mort une députation ! 
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• lion à la France. M. Mathieu de Montmorency fut le 
cinquième à prêter ce serment. 

Comment qualifier les procédés d’un domestique 
du roi envers les représentants de la nation , envers 
l’assemblée d’un ordre de l’empire, et cela postérieu- 
rement à la mesure si hardie qu’ils ont prise le 17 ? 
Que dire aussi du conseil royal , ne supposant pas 
qu’on ose méconnaître un acte d’autorité proclamé 
par des crieurs publics , qu’on se permette de dédai- 
gner la communication d’un maître des cérémonies ? 
Comment faut-il juger des ministres qui donnent lieu 
à ce que des préposés de l’intérieur du palais, dont le 
service consiste à faire observer les petits règlements 
de l’étiquette autour des personnes royales, manquent 
aux égards toujours dus à des hommes réunis dans 
des fonctions publiques , blessent les convenances, et 
de manière à faire naître le mécontentement des es- 
prits les moins passionnés, l’indignation de la popula- 
tion de Versailles , et à provoquer une fermentation 
daugereuse à Paris ? 

« L'autorité royale , dit Mounier, aurait pu traiter 
» avec les hommes probes de tous les partis , les ré- 
» unir sous ses auspices , et prévenir les maux ; mais , 

» au lieu de prendre les mesures nécessaires pour at- 
» tacher le peuple à ses intérêts , la cour se repentait 
»de ce qu’elle avait accordé. On crut qu’il fallait con- 
» tenir ses représentants par des appareuces de dédain, 

» par des semblants de hauteur qu’ils prendraient pour 
» de la dignité , de la fierté , de la force , du caractère. 
»On s’irrita de ce qu’ils prenaient le titre de com- 
» munes , quoique ce nom eût toujours été celui du 
» troisième étal dans les assemblées précédentes ; on 
» affecta de laisser sans réponse une adresse présentée 
» au roi par les communes , qui offraient de s’allier 
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«avec le trône contre les prétentions de l’aristo- 
«cratie. » 

. I 

22 . Les députés du tiers se réunissent dans l’église 
Saint-Louis : ils y reçoivent cent quarante-huit mem- 
bres du clergé (V. le 1 3) , dont cinq prélats , l’archevê- 
que de Bordeaux (Champion de Cicé) , l’archevêque 
de V ienne (Lefrancde Pompignan), l’évêque de Char- 
tres (de Lubersac), l’évêque de Coutances (Talaru de 
Chalmazel), 1 évêque de Rodez (Seignelay de Colbert). 
Ils voient arriver deux membres de la noblesse, dépu- 
tés du Dauphiné , le marquis de Blacons , le comte 
Antoine d’Agoult. 

» 

2 3‘ — Une séance royale a lieu. Les trois ordres se 
réunissent dans la salle du tiers-état. On répète l’in- 
attention commise le 5 mai, d’affecter aux membres 
du tiers une porte Séparée, et de les laisser dans le han- 
gar qui la précède, exposés à l’impression et au rejail- 
, lissement d’une forte pluie, pendant que les deux au- 
tres arrivent commodément à leurs places distinguées. 
La tactique des gens de cour a pour premier principe 
dç blesser l’amour-propre des adversaires qu’ils dé- 
fient au combat Louis xvi parait , accompagné de ses 
ministres, excepté M. Necker, qui a désapprouvé cette 
démarche. 

La scène offre le sévère appareil d’un lit de justice : 
une garde nombreuse entoure la salle, tout est morne 
autour du trône. 

* Messieurs, dit le roi , je croyais avoir fait tout ce 
» qui était en mon pouvoir pour le bien de mes peu- 
»ples lorsque j’avais pris la résolution de vous ras- 
» sembler, lorsque j’avais surmonté toutes les difficultés 
» dont votre convocation était entourée , lorsque j’étais 
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• allé pour ainsi dire au-devant des vœux de la nation 
» en manifestant à l’avance ce que je voulais faire pour 
» son bonheur. Il semblait que vous n’aviez qu’à finir 

• mon ouvrage, et la nation attendait avec impatience 
» le moment où, par le concours des vues bienfaisantes 
» de son souverain et du zèle éclairé de ses représen- 
» tants, elle allait jouir des prospérités que cette union 
» devait leur procurer. Les états-généraux sont ouvert» 
» depuis près de deux mois , et ils n’ont point encore 

• pu s’entendre sur les préliminaires de leurs opéra- 
» tions. (V. la lettre de l’abbé Maury à l’abbé de y ermont, 
» 24 août 1788.) Jedois au bien commun demonroyau- 
» me, je me dois à moi-même de faire cesser ces funes- 
» tes divisions. C’est dans cette résolution , Messieurs , 
» que je vous rassemble de nouveau autour de moi 

• c’est comme le père commun de tous mes sujets , 

• c’est comme le défenseur des lois démon royaume, 
» que je viens en retracer le véritable esprit, et répri- 
» mer les atteintes qui ont pu y être portées. » 

Ce discours est suivi d’une déclaration précise et 
impérative concernant la présente tenue des états- 
généraux. Il y est statué que l’ancienne distinction des 
ordres sera conservée en son entier, comme essentiel- 
lement liée à la constitution ; qüe les députés élus par 
chacun des trois ordres, formant trois chambres déli- 
bérant par ordre, et pouvant, avec l’approbation du 
souverain , convenir de délibérer en commun , pour-' 
rontètre seuls considérés comme formantle corps des 
représentants de la nation. Sa Majesté annule les dé- 
libérations prises par les députés du tiers-état le 17 ; 
elle déclare valides tous les pouvoirs vérifiés ou à vé- 
rifier dans chaque chambre , sur lesquels il ne s’est 
point élevé ou ne s’élèvera point de contestation. Les 
délibérations à prendre par les trois ordres réunis sur 
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les pouvoirs contestés seront prises à la pluralité des 
suffrages ; mais , si les deux tiers des voix , dans l’un 
des trois ordres , réclament contre la délibération gé- 
nérale, TaHaire sera rapportée au roi, qui statuera 
définitivement. Le roi casse comme anticonstitution- 
nelles , contraires aux lettres de convocation et oppo- 
sées à l’intérét de l’état, les restrictions des cahiers sur 
les formes des délibérations , sauf aux députés à de- 
mander de nouveaux pouvoirs. H exhorte les trois or- 
dres à se réunir pendant cette tenue d’états seulement 
pour délibérer en commun sur les affaires d’une utilité 
générale ; mais il réserve pour la délibération par or- 
dres séparés tout ce qui concerne les droits antiques 
et constitutionnels des trois ordres , la forme de con- 

« 

stitution à donner aux prochains états-généraux , les 
. propriétés féodales , les droits utiles et honorifique»' 
des deux premiers ordres; enfin l’entrée des salles est 
expressément interdite au public. 

‘ Des dispositions prises si lard ne remédient nulle- 
ment aux vices de la représentation ; elles n’ôlent pas 
la difficulté de faire marcher le gouvernement avec 
trois chambres opposées dans leurs intérêts et indé- 
pendantes du roi dans leur composition. Ce fut le vote 
par ordre qui rendit inutiles tous les états-généraux 
précédents, parce que, la noblesse et le clergé recueil- 
lant le bénéfice des abus , et la cour obtenant sur eux 
l’influence des dignités et des pensions , le tiers-état 
restait seul contre deux. Mais que se proposc-t-on en 
autorisant tout à la fois la délibération par tète et la 
délibération par ordre? On permet de délibérer par 
tôle dans le cas seulement qui ne présenterait aucun 
inconvénient à délibérer par ordre, et l’on exige la dé- 
libération par ordre dans les circonstances qui néces- 
siteraient la délibération par tète! Des règlements im- 
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posés six semaines après la réunion, déterminés après 
des dissentiments aussi violents, et lorsque les chefs 
des partis ont déjà fait décider des mesures audacieu- 
ses (V. 28 mai, 17-20 juin) , lorsqu’ils ont eu le loisir 
et la facilité de combiner des projets ultérieurs ; cer- 
tes de tels règlements sont encore plus dangereux 
qu’inutiles. C’était avant, et bien avant l’ouverture, 
que l’autorité royale pouvait et devait fixer avec pré- 
cision les objets sur lesquels les esprits flottaient in- 
certains , objets si promptement devenus des sujets de 
litige. ■ «r* 

Le roi reprend la parole : 

« J’ai voulu vous faire remettre sous les yeux les dif- 
» férents bienfaits que j’accorde à mes peuples.Ce n’est 
» pas pour circonscrire votre zèle dans le cercle que je 
«vais tracer, car j'adopterai avec plaisir toute autre vue 
» de bien public qui sera proposée par les états-géné- 
» raux. Je puis dire, sans me faire illusion, que jamais 
> roi n’a autant fait pour aucune nation ; mais quelle. 
» autre peut l'avoir mieux mérité par scs sentiments 
«que la nation française ? Je ne craindrai pas de l’ex- 
• primer, ceux qui , par des prétentions exagérées ou 
» par des difficultés hors de propos, retarderaient en- 
» core l’effet de mes intentions paternelles , se ren- 
«draient indignes d’ètre regardés comme Français. » 

La déclaration des intentions du roi statue en trente- 
cinq articles sur tous les objets qui fixent l’attention 
publique. — Aucun impôt ne sera établi ou prorogé 
sans le consentement des représentants de la nation. 
— Les impositions ne seront établies ou prorogées 
que pour l’intervalle qui devra s'écouler jusqu’à l’é- 
poque de la tenue suivante des états-généraux. — Au- 
cun emprunt n'aura lieu sans leur consentement , 
sous la condition toutefois qu’en cas de guerre ou 
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d’autre danger national , le souverain aura la fa- 
culté d’emprunter sans délai jusqu’à la concurrence 
de cent millions. — Le tableau des finances sera 
rendu public chaque année , suivant le mode déter- 
miné par les états-généraux. — Les applications des 
sommes seront déterminées. — Abolition des privi- 
lèges pécuniaires du clergé et de la noblesse , de la 
taille et du franc-fief. — Respect pour les propriétés 
de tout genre, et pour les prérogatives utiles et hono- 
rifiques des terres et des personnes. — Règles pour 
l’anoblissement. — Abolition des lettres de cachet. 
— Liberté de la presse. — Établissement d'états- 
provinciaux, composés de deux dixièmes pour le cler- 
gé , trois dixièmes pour la noblesse , cinq dixièmes 
pour le tiers-état. Les membres en seront librement 
élus par des ordres respectifs, suivant une mesure 
nécessaire de propriété pour être électeur et éligi- 
ble. Ces états -provinciaux administreront, par des 
commissions intermédiaires, non seulement ce qui 
touche aux finances , mais aussi tous les objets dont 
il sera avantageux de leur confier la direction. — 
Les états-généraux s'expliqueront sur les domaines , 
sur le reculement des douanes aux frontières, sur 
la liberté du commerce , les corvées , les droits de 
mainmorte , les milices ; ils s’occuperont surtout de 
codes civil et criminel , de la liberté personnelle , de 
l’égalité des contributions , de l’établissement des 
états-provinrîaux. — Lé roi détermina que toutes 
Tes dispositions d’ordre public et de bienfaisance, 
qu’il aura sanctionnées pendant la présente tenue 
des états -généraux ne puissent jamais étrè chan-, 
gées sans le consentement des trois ordres , pris sé- 
parément. 

La formule « Le roi veut , le roi entend , » rtparalt 
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plusieurs fois dans cette déclaration, toutes les phra- 
ses impératives sont employées, ainsi que dans ces 
lits de justice où les derniers rois venaient semon- 
cer le parlement; il n’est parlé ni de la constitu- 
tion tant demandée , ni de la part des étals - gé- • 
néraux à la législation , ni de la responsabilité des 
ministres : comme si le roi pouvait se croire seul 
maître et seul législateur devant la nation assemblée 
en étals-généraux! Les menaçantes injonctions que 
renouvelle ici le ministre rédacteur doivent offenser 
et irriter ceux auxquels elles s’adressent, d’autant * 
plus qu’elles contrastent avec les expressions si affec- 
tueuses que Louis xvi semble ne devoir qu’aux in- 
spirations de son âme. Si cette déclaration , qui spé- 
cifie un grand nombre de bienfaits , avait été publiée 
à l’ouverture même , elle aurait été reçue aux accla- 
mations des députés du tiers ; mais Louis xvi ni 
• ses conseils ne sauront jamais juger les époques, 
ni saisir les circonstances. L’effet que la cour s’est • 
promis de cet acte d’éclat sera donc complètement 
manqué. 

Aujourd’hui le torrent ne peut plus être refoulé ; 
il faut le suivre dans son cours terrible , en subir les 
accidents, et se résigner, en attendant qu’il s’étende 
dans un lit moins agité , mais surtout se donner toutes 
les apparences de la sincérité. 

Le roi fait la clôture de la séance par le discours 
suivant ; «Vous venez, messieurs , d’entendre le ré- 
• sultat de mes dispositions et de mes vues ; elles sont 
» conformes au vif désir que j’ai d’opérer le bien pu- 
» blic; et si , par une fatalité loin de ma pensée , vous 
» m’abandonniez dans une si belle entreprise , seul je 
» ferai le bien de mes peuples ; seul je me considérerai 
» comme leur véritable représentant ; et , connaissant 
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>vos cahiers, connaissant l’accord parfait (pii existe 
» entre le vœu le plus général de la nation et mes in- 
■ tentions bienfaisantes , j’aurai toute la cohfiance que 

• doit inspirer une si rare harmonie, et je marcherai 
» vers le but auquel je veux atteindre avec tout le cou- 
» rage et la fermeté qu’il doit m’inspirer. Réfléchisse*, 

• messieurs, qu’aucun de vos projets, aucune de vos 
» disposition , ne peut avoir force de loi sans mon ap- 
» probation spéciale. Ainsi , je suis le garant naturel 

» de vos droits respectifs , et tous les ordres de l’état - 

• peuvent se reposer sur mon équitable impartialité : 

» toute défiance de votre part serait une grande injus- 

• tice. C’est moi, jusqu’à présent, qui fais tout pour 

• le bonheur de mes peuples; et il est rare, peut-être, 

» que l’unique ambition d’un souverain soit d’obtenir 

• de ses sujets qu’ils s’entendent enfin pour accepter 

• ses bienfaits, de vous ordonne, messieurs, de voas 
» séparer tout de suite , et de vous rendre , demain ma* 

» tin , chacune dans les chambres affectées à votre or- 

• dre, pour y reprendre vos séantes. J’ordonne, en 

• conséquence, au grand-maître des cérémonies, de 
» faire préparer les salles. » Il est présumable que ces 
derniers mots sont sortis de la plume du garde des 
sceaux Barentin, homme fort peu capable d’en pres- 
sentir l’inconvénient. Le roi , dans le temps de sa toute- 
puissance , faisant enregistrer d’autorité un édit, n’au- 
rait pas dit au parlement, dont ses ancêtres avaient 
créé les prérogatives : « Je vous ordonne de vous sé- 
> parer; » et ce commandement, on le lui fait intimer 
aux représentants directs de la nation!'!! 

Le roi retiré, et la séance levée, le clergé, à l’ex- 
ception de quelques curés, et la noblesse, obéissent 
et s’éloignent ; les communes seules restent dans la 
salle. Le maître des cérémonies (marquis de Bréié) 
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rappelant les ordres du roi louchant la séparation de 
l’assemblée, Bailly répond qu’il est lié par le vœu des 
membres dont il est le président. Le maitre des céré- 
monies insistant, Mirabeau s’écrie :« Oui, monsieur, 

» nous avons entendu les intentions qu’on a suggérées 
»au roi; mais vous, qui ne sauriez être son organe 
«auprès de l’assemblée nationale, vous, qui n'avez 
«ici ni place , ni voix , ni droit de parler, vous n’êtes 
«pas fait pour nous rappeler son discours. Cepen- 
«dant, pour éviter toute équivoque et tout délai, je 
«vous déclare que , si l’on vous a chargé de nous faire 
» sortir d’ici , vous devez demander des ordres pour 
«employer la force. Allez dire à votre maître que 
«nous sommes ici par la puissance du peuple, et 
«qu’on ne nous en arrachera que par la force des 
» baïonnettes. » La véhémence de cette apostrophe 
foudroie le domestique de cour ; elle électrise l’assem- 
blée , qui décrète sur-le-champ , et à la majorité de *! 
quatre cent quatre-vingt-treize voix contre trois cent 
quarante , le maintien de ses précédents arrêtés (V. les 
17 et 20) , l’inviolabilité de ses membres, et déclare * 
infâmes et traîtres envers la nation , coupables de 
crime capital , tout particulier , toute corporation , 
tout tribunal, cour ou commission, qui oseraient, 
pendant ou après la présente session , poursuivre , ‘ • 

rechercher, arrêter ou faire arrêter, détenir ou faire 
détenir un député, pour raison d’aucunes proposi- * 
lions, avis, opinions ou discours, par lui faits aux ‘ 
états-généraux, de même que toutes personnes qui 
prêteraient leur ministère à aucun desdils attentats, 
de quelque part qu’ils fussent ordonnés. • ’- 

Mais que va faire l’insolent maître des cérémonies . f 
en se dérobant avec précipitation ? Il court rendre * *^. 
compte au roi, qui, déjà lassé des résistances qu’il . « 
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éprouve, ou las d’un rôle qu’on lui a persuadé de jouer, 
répond que, « si messieurs du tiers refusent de quitter 
»la salle, il n’y a qu’à les y laisser. » Alors la cour 
n’imagine rien de plus décisif que d’envoyer dans la 
salle des ouvriers, qui , munis de marteaux et d’échel- 
les, détendant et retendant des tapisseries, démon- 
tant et remontant des panneaux, frappent , scient, et 
font en conscience leur bruyante besogne. Les courti- 
sans ne doutent pas que les gens du tiers, assourdis, 
impatientés, ne lèvent la séance. Faux espoir : les dépu- 
tés demeurent immobiles sur leurs bancs , continuent 
la délibération , et décrètent les dispositions les plus 
énergiques , confondant de la sorte les courtisans et 
leurs complots si mesquins, les femmes de cour si fu- 
tiles, les conseillers occultes, avec leurs agents si peu 
subtils. A-t-on idée d’une révolution d’empire qui ré- 
sulte d’aussi misérables circonstances de la part de ceux 
quis’y opposent? La France, dégénérée pardeux siècles 
de despotisme ou d’arbitraire, de mauvaises lois et de 
mauvaises mœurs, a seule jusqu’à ce jour donné ce pi- 
toyable spectacle. Mais, en 1807 et 1808, l’Europe 
verra des signes de dégradation et d’opprobre aussi 
prononcés, dans une cour analogue , à Aranjuez. 

Telle est la séance extraordinaire et si digne de 
l'attention de tous les Français dans l'àme desquels 
des mœurs frivoles ou des habitudes serviles n’ont 
pas éteint le désir de voir prospérer la patrie ; séance 
dont les résultats répondront si mal aux vœux de ceux 
qui la conseillèrent , à l’espoir des imprudents qui la 
disposèrent en décevant le roi. Cette séance détruit 
aussi les espérances des véritables amis de cette vraie 
liberté qui s’unit à l’ordre, Mouoier, Malouet , Du- 
pont de Nemours, La llochefoucault-Liancourt , tous 
placés alors sur l’avant-scène. L’autorité des partisans 
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de la royauté non limitée reçoit un coup mortel, etce 
sont leurs propres assauts qui , n’ayant pas même un 
quart d’heure de succès , affermissent cet ordre que la 
veille on appelait dédaigneusement tiers-état , et que 
désormais on reconnaîtra comme représentant toute 
la nation. Faisons ici l’observation que le système du 
plus impérieux des rois, de Louis xiv, n’aura pas eu , 
à dater de sa mort, une durée égale à la durée de sa 
vie. Ce despotisme aure pesé sur le royaume moins 
d’années que le despote n’en passa sur le trône. 

Mais si, moins orgueilleuse, la majorité du tiers-état 
victorieux, considérant avant tout les vrais besoins de 
la France, si cette majorité restait soumise à ses man- • 
dats (V. le 47) , elle ferait aux rois des observations 
mesurées sur sa première déclaration, aussi contraires 
aux intérêts du trône qu’à ceux du peuple; elle se » 
montrerait reconnaissante à l’égard de la seconde dé- 
claration, qu’cllecimenteraitenobtenantdes garanties 
pour sa pleine et entière exécution. Les députéspour- , 
raient déjà s’apercevoir que le peuple français estbien 
peu susceptible de supporter une liberté plus étendue. 
Quel spectacle que celui d’un souverain déposant une 
portion considérable de ce pouvoir illimité qu’il re- 
garde comme son héritage légitime, et cela (dit-il) 
dans la vue d’amener le bonheur de scs sujets! 

Puisqu’un certain nombre de députés avaient ordre 
de leurs commettants de ne pas accorder des subsides 
avant 1 établissement de la constitution , ils auraient 
dil reconnaître les bases déterminées par le roi, bases 
pour la plupart sagement posées, quoique parla main 
du pouvoir absolu. L’esprit public , se mûrissant par 
la jouissance de plusieurs droits politiques convena- 
blement circonscrits, aurait alteiut graduellement et 
sans secousses la consistance nécessaire pour dégager 
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entièrement la France des entrave» féodales, du joug 
ecclésiastique, de l’arbitraire ministériel et de l’in- 
fluence de la cour. Il suffisait, suivant le conseil de 
Necker, de n’être pas envieux du temps. La déclaration 
rovalo devait devenir la grande charte. Mais, on doit 
le dire, si la masse de la nation avait confiance dans 
les sentiments , dans les intentions personnelles du 
roi, elle n’en avait aucune dans les ministres et les 
courtisans qui environnaient le trône. L’on était géné- 
ralement persuadé que Louis xn, manquant de fer- 
meté, n’ayant pas, en quelque sorte, de volonté qui 
lui appartint, obéirait à toutes les impulsions que lui 
donneraient les privilégiés , et qu’en conséquence, les 
promesses faites le sô juin seraient bientôt éludées. 
On savait d’ailleurs que M. deBreteuil et M. de Baren- 
tin avaient donné le conseil de dissoudre à main ar- 
mée les états-généraux. Le public était instruit (les 
courtisans le disaient hautement à Versailles) que 
Louis xvi avait craint (le a3 juin ) de hasarder ce coup 
d’étal. Aussi la séance royale, ou plutôt le lit de justi- 
ce du s3 juin , excita dans Paris une indignation pro- 
fonde , et dépouilla le roi de toute la popularité que 
lui avait donnée la convocation des étals-généraux. 
De plus , les concessions tardives faites par le monar- 
que étaient dépourvues desgaranties nécessaires pour 
en assurer la jouissance à la nation. Louis xvi , il est 
vrai , venait de déclarer qu’aucun impôt ne serait é- 
tabli sans le consentement des représentants de la na- 
tion; que la noblesse et le clergé ne jouiraient d'au- 
cun privilège en fait d impositions ; il s obligeait , en 
outre , de rendre public, chaque année, le tableau 
des finances, et permettait aux états-généraux de s’ex- 
pliquer sur les améliorations relatives au commerce 
et aux douanes, ainsi qu’aux divers codes judiciaires. 
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Mais le monarque déclarait que les résolutions prises 
à cet égard , ainsi que relativement à la liberté indivi- 
duelle et à la liberté de la presse , n’auraient force de 
loi qu’après avoir été sanctionnées parlui, et il déter- 
minait positivement que ces mesures ne pourraient 
être changées ou modifiées qu’avec le consentement 
des trois ordres pris séparément. C’était remettre en 
question ce qui avait été décidé par le règlement du 
*7 décembre 1788 (V. plus haut), relativement à la 
double représentation du tiers-état ; c’était annuler, en 
quelque manière, ce règlement, et annoncer qu’on 
en reviendrait aux maximes des ordres privilégiés dès 
queles conjonctures le permet! raient. L’inconséquence 
du gouvernement inspirait de grands doutes sur la 
bonne foi du prince; l’inconséquence du ministère 
était extrême, ainsi que son ignorance et la médiocrité 
de ses vues. En effet, obliger par l’ordonnance rendue le 
s 5 juin, en lit de justice , les trois ordres à voter, à 
consentir séparément, c’était rétablir implicitement 
l’ancien régime : car il était physiquement impossible, 
dans la supposition établie le e 5 juin par la volonté 
du roi , que la noblesse et le clergé ne se rendissent 
pas maîtres de toutes les délibérations de l'assemblée. 
En donnant au tiers-état la double représentation, on 
avait, le 57 décembre 1788, virtuellement reconnu sa 
prépondérance dans le corps social; et, effectivement, 
les lumières, les talents, l’industrie cl la grandemasse 
de la richesse mobilière et commerciale se trouvaient 
dans la classe roturière, c’est-à-dire dans la classe de 
la nation. Les ordres privilégiés et la cour ne pou- 
vaient donc plus s’abuser sur l'esprit du siècle, sui- 
tes besoins du peuple cl sur la force dont il était in- 
vesti. Se persuader qu’on le tromperait sur ses véri- 
tables intérêts, c’était méconnaître absolument les 
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temps où l’on se trouvait; croire qu’on serait le maî- 
tre de comprimer de vive force les réclamations et les • 
vœux qui s’élevaient de toutes paris, c’était faire preu- 
ve de folie et s’exposer à des dangers dont les suites 
devenaient incalculables. La cour, le clergé et la no- 
blesse, commirent celte double faute, ce double cri- 
me. Nous disons ce double crime, parce qu’après a- 
voir annoncé la réforme des innombrables abus qui 
attaquaient directement la propriété et la liberté des 
citoyens, après avoir provoqué les écrivains et les pu- 
blicistes à éclairer le gouvernement et à lui signaler 
les besoins de la chose publique, ne pas satisfaire ces 
besoins, et vouloir au contraire en comprimer l’expres- 
sion, soit en faisantdélibérer les états-généraux confor- 
mément aux intérêts, aux volontés des ordres privilé- 
giés, soit en employant la force armée pour dissoudre 
celte assemblée , c’était se rendre coupable d’une in- 
signe violation de foi et du plus grand attentat qu’on 
pût commettre contre la nation. 

Les droits d’une nation ne se prescrivent jamais. 
Ceux du peuple français sont consignés dans les anna- 
les des deux premières races royales. Charlemagne les 
reconnut solennellement, et ce grand monarque s’y 
soumit avec dignité. La souveraineté de la nation, ou 
des champs-de-mars , ou des états-généraux , ne fut 
jamais contestée , et plus de six siècles après Charle- 
magne, les états-généraux participaient encore à l’exer- 
cice de la puissance législative, de l'autorité souve- 
raine. On voit les états-généraux de i 555 nommer, 
en se séparant, une commission composée de députés 
de chacun des trois ordres, commission chargée de 
représenter l’assemblée jusqu’à sa prochaine convo- 
cation. Le roi reconnut à celle commission le droit 
de prendre connaissance de toutes les affaires impor- 
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tantes de l’état , et il s’obligea notamment de la con- 
sulter dans toutes les questions relatives à la paix et à 
la guerre : voilà de l’ancien régime , s’il en fut. Que 
diraient cependant les sectateurs de l’ancien régime , 
les séides , ou les hypocrites, ou les salariés de l’ul- 
tracisineet del’ultraroontanisme, si les Français invo- 
quaient une semblable commission de surveillance 
dans l’intervalle des sessions du corps législatif? 

24. — Cent cinquante et un ecclésiastiques se réunis- 
sent définitivement aux députés du tiers (V. 1 ,î et 22). 

s 5 . — Huit ecclésiastiques du clergé secondaire, qua- 
rante-sept membres de la noblesse, y compris les deux 
arrivés le 22 , se présentent dans la salle du tiers. Les 
ducs d’Aiguillon , de Larochefoucauld , de Luynes, 
MM. Mathieu de Montmorency, d’Aguesseau, les 
deux frères Grillon, Montesquiou-Fesenzac, Cler- 
mont-Tonnerre , Lally-Tollçndal, Sillery-Genlis, Cas- 
tellane, Lusignan, Latour-Maubourg , La Touche, 
sont les plus remarquables; le duc d’Orléans est avec 
eux. Plusieurs autres députés de la noblesse s’y se- 
raient joints , s’ils n’avaient été retenus par des man- 
dats impératifs. « Je les plains de bon cœur, » dit un 
courtisan : « voilà quarante-sept familles déshonorées, 
» auxquelles personne ne voudra s’allier. » (V. 6 mai.) 
L’orgueil nobiliaire est incurable. 

+ *! 1 • * " 

ah. — Six ecclésiastiques , dont l’évêque d’Aulun 
(Talley rand-Périgord) , l’archevêque de Paris (Juignié) , 
viennent siéger dans la chambre du tiers. 

• S » .* • * 

27. — D’après l’invitation du roi, la minorité du 
clergé et la majorité de la noblesse se rendent dans la 







gouvernement de LOUIS XVI. 



t ■ 






ê te 

'\mr 



% T 



54 

selle de l'assemblée nationale, achevant ainsi la fusion 
des trois ordres. Le comte d’Artois croit devoir s’adres- 
ser par écrit aux deux premiers ordres, afin de les dé- 
termineré l’adoption de la seule mesure qui puisse ra- 
mener la paix. Le roi avait fait défense à M. le comte 
d'Artois et aux princes du sang de siéger dans le sein 
la noblesse ; le comte d’Artois donne connaissance de 
cet ordre à l’assemblée de la noblesse. 

La tranquille fermeté des communes depuis la nais- 
sance des contestations sur les vérifications des pou- 
voirs, et la hardiesse si bien calculée des résolutions 
qu’elles prennent en ces dix derniers jours, amènent 
ce grand résultat. L’indécision et les arrière-pensées 
du conseil royal ; la morgue des deux ordres privilé- 
giésetleur obstination à retenir toutes leurs prérogati - 
ves, déjà sifortébranléesetparl’esprit du siècle, et par 
l’opinion dominante, et même par leur mode de con- 
vocation; la puérile importance donnée aux formes d’un 
cérémonial qui blesse les députés du tiers, et ne leur 
permet de communiquer avec le roi que par des in- 
termédiaires peu convenables ; ces diverses causes ont 
réuni les membres de cet ordre, et les ont excités à 
passer, pour la défense de leurs intérêts, delà résis- 
tance inerte à l’état d’agression. Appuyés de la con- 
fiance générale, ces mandataires des quatre-vingt- 
seize centièmes de la nation se sont trouvés dans une 
sorte de nécessité de s’attribuer tous les droits des étals- 
généraux complets, supprimant et rétablissant les im- 
pôts illégalement perçus, s’engageant solennellement 
à ne se séparer qu’après avoir fait une constitution qui 
garantisse leur sûreté individuelle par la déclaration 
de leur inviolabilité (car les ministres auraient allu- 
mé le pluseffroyable incendie dans toute laFiance s’ils 
avaient fait arrêter quelques membres du tiers) . Toutes 
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ce* mesures opposaient une forte barrière A «eux qui 
tenteraient d’opprimer leur assemblée ou de la dis- 
soudre. V - ^ 

La réunion produit d’abord dé bons effets, malgré 
les intrigues des courtisans et l’irritation pn||rtr dans 
beaucoup d’esprits par d’aussi longs débats. Détermi- 
née par le roi lui-même avant l’ouverture des états» 
généraux, cette réunion aurait évité le choc si violent 
entre les ordres, choc qu’ont fait naître les diverses 
opinions sur les formes des délibérations ; elle aurait 
aussitôt amené une marche régulière. Dès les premières 
séances générales on aperçoit dans les discussions «ne 
modération qui semble présager la fin des .division* et 
la conciliutiou des intérêts. Sur tous lee pofejte'dii 
royaume éclatent des transports d’allégresse : «n croit 
arriver au moment d’une régénération. Le ministère 
trouverait dans les circonstances les mbyens d'arrêter 
les desseins qu’annoncent les factieux, s’il adoptait 
enfin un système judicieux , s’il le faisait valoir avec 
quelque fermeté, et surtout s'il voulait de bonne foi la 
réforme des abus. - ; .5 -, . 

On doit l'avouer, quand les abus sont aacieta» dans 
* un gouvernement , et qu'ils ont procuré par hasard 
quelques avantages réels , leur suppression rencontre 
les plus violents obstacles. -Les esprits se divisent ; et , 
tandis que le* uns s’enthousiasment toutes les fou qu'il 
e’agit-d’ôter- à l’autorité quelqu’un de ses ressorts , et 
veulent le» rompre avec fracas, d’autres , d’un carat* 
1ère timide et réservé , trouvent de l’imprudence à ré- 
former le moindre objet sans des précautions molli- 
pliées, etd’aulres, fauteurs des abus dont dis jouissent» 
objectent la nécessite de ma in tenir une administration 
vicieuse» en rappelant , sans plus de justesse que de ' 
bonne foi, les circonstances où elle fut utile à l’état 
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Les membres les plus remarqués pendant la session 
de«ette assemblée, surnommée constituante, sont ; 
Mirabeau (le comte), Cazalès (fils d’anobli) , Maury 
(abbé), le comte de Clermont-Tonnerre, Barnave (avo- 
cat), Mounier, Malouet (administrateur de la marine, 
ministre en 1 8 1 4 ) » Lally -Tollendal (pair de 1 8 1 4 ) > 
Montesquieu (abbé, pair de i8iâ, ministre en 1 8 1 4 ~ 
i 5 ),Tronchet (avocat, défenseur de Louis xvi), Target 
(avocat) , Chapelier (avocat) , Syeyès (abbé , conven- 
tionnel, votant la mort de Louis xvi, directeur, consul 
en 1799, etc., etc.),Talleyrand-Périgord (évêque d’Au- 
tun,etc., etc., etc., etc., etc.), Grégoire (curé , évêque 
constitutionnel , conventionnel), le duc de Laroche- 
foucauld, le duc Larocliefoucauld-Liancourt (pair de 
18 14 ). Boissy-d’Anglas (conventionnel, pairdei 8 i 4 ), 
Lanjuinais (conventionnel, pair de » 8 i 4 ) , Volney 
(homme de lettres, pair de 1814 ) , Bailly (homme de 
lettres) , le marquis de Lafayette (général , député de 
la série de 1818). * ' 

Voici le résultat du dépouillement des cahiers remis 
aux députés auxétats-genéraux parleurs commettants 
(Nota. Ce résultat a été présenté à l’assemblée natio- 
nale dans sa séance du 38 juillet suivant.) : 

« Principes avoués. Art. 1”. Le gouvernement fran- 
çais est monarchique. — s. La personne du roi est 
v inviolable et sacrée. — 3 . La couronne est héréditaire 
» de mâle en mâle. — 4 - Le roi est dépositaire du pou- 
» voir exécutif. — à. Les agents de l’autorité sont res- 
» ponsables. — 6. La sanction royale est nécessaire 
• pour la promulgation des lois. — 7. La nation fait 
»la loi avec la sanction royale. — 8. Le consentement 

■ national est nécessaire à l’emprunt et â l’impôt. — 

■ 9. L’impôt ne peut être accordé que d’une tenue des 
» états - généraux à l’autre. — 10. La propriété sera 
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«sacrée. — 11. La liberté individuelle sera sacrée. » 

« Questions sur lesquelles L' universalité des cahiers ne 
• s’est point expliquée d’une manière uniforme. 1. Le roi 
«a-t-il le pouvoir législatif limité par les lois conslitu- 
» tionnelles du royaume ? — 2. Le roi peut-il faire seul 
«les lois provisoires de police et d’administration dans 
» l’intervalle des tenues des états-généraux ? — 5 . Ces 
» lois seront-elles soumises à l’enregistrement libre des 
«cours souveraines? — 4 - Les états-généraux ne peu- 
»vent-ils être dissous que par eux-mômes? — 5 . Le 
«roi peut-il seul convoquer, proroger et dissoudre les 
» états-généraux? — 6. En casde dissolution, le roi est-il 
» obligé de faire sur-le-champ une nouvelle convoca- 
» lion ? — 7. Les états-généraux seront-ils permanents 
» ou périodiques? — 8. S’ils sont périodiques, y au- 
»ra-t-il ou n’y aura-t-il pas une commission intermé- 
» diaire ? — 9. Les deux premiers ordres seront-ils 
«réunis dans une même chambre? — «o. Les deux 
«chambres seront-elles formées sans distinction d’or- 
» dre ? — 11. Les membres de l’ordre du clergé seront- 
» ils répartis dans les deux autres ordres? — 12. La re- 
» présentation du clergé, de la noblesse et des commu- 
nies, sera-t-elle dans la proportion d’un, deux, trois? 

» — 13 . Sera-t-il établi un quatrième ordre sous le titre 
» d’ordre des campagnes? — i 4 - Les personnes possé- 
»dant charges, emplois ou places à la cour, peuvent- 
» elles être députées aux états-généraux ? — 1 à. Les 
» deux tiers des voix seront-ils nécessaires pour former 
«une résolution? — i(i. Les impôts ayant pour objet 
«la liquidation de la dette nationale seront-ils perçus 
«jusqu’à son entière extinction? — 17. Les lettres de 
«cachet seront-elles abolies ou modifiées? — 18. La li- 
«bcrtédela presse sera-t-clie indéfinie ou modifiée?» 

Si de cet ensemble on distingue par masse les cahiers 
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de» ordre», on trouve que les cahiers delà noblesse, 
conformes à ceux du liers-état sur le» doctrines de lé- 
gislation cl de droit positif, émettent des principes in- 
contestables et d’éternelle vérité, principes que les ca- 
hiers du clergé passent sous silence , sans prévoir en- 
core le sort qui les attend. Les ecclésiastiques con- 
templent avec regret la chute d'un despotisme qui doit 
en précipiter un autre. L’alliance de la puissance mo- 
narchique et de la puissance cléricale, qui se fonde sur 
la conversion de Clovis , se resserra par la consécra- 
tion de Pépin. 11 n’y a pas de moyen d’altérer la doc- 
trine d’un corpsqui ne s’autorise que desdates les plus 
éloignées : aussi le dogme du droit divin forma tou- 
jours l’essence de la doctrine spéciale de ce corps in- 
tolérant, aussi jaloux de domination que de richesses. 

Mais ce résumé des cahiers, qui fait si bien connaî- 
tre les opinions et les v ceux de la nation à celte époque, 
amène plusieurs rapprochements susceptibles d’inté- 
rêt. L'assemblée nationale constituante peut et doit 
être jugée d’après la coïncidence de ses travaux avec 
l 'expression de la majorité des cahiers. On est à même 
d’apprécier la maturité de l’esprit ualional au com- 
mencement même de la révolution, etd’en faire la com- 
paraison avec l'esprit qui s’est manifesté au moment 
où les princes Bourbons ont heureusemeut reparu en 
France pour la terminer. On acquiert enfin la con- 
viction que la Charte de Louis xvm n’a fait que sanc- 
tionner les principes reconnus et résoudre les doutes 
énoncés dans les mandats donnés directement par la 
nation il y a trente ans , et que , puisque les hases de 
cette Charte obtiennent encore aujourd’hui (eu i8a4) 
l'assentiment général , elle réunit tous les éléments 
analogues au caractère comme à l étal moral et poli- 
tique des Français , et par conséquent susceptibles 



Digitized by Google; 




JUIN «789. jg 

d’augmenter indéfiniment la prospérité de teurpatrie. 

Comme il n’est pas sans intéfètde voir la marclieque 
paraissent avoir suivie les idées de la nation depuis les 
derniers étals-généraux en 1 G 1 4 * voici les résumés des 
cahiers présentés au roi-enfant celte année-là par les 
trois ordres. Mais il existe une différence importante 
entre les cahiers de l’une etde l’autre assemblées : en 
iüi 4 les cahiers sont dressés par les états eux-mèmes; 
en 1 789 les cahiers sont remis aux députés par les 
électeurs, comme l’expression des besoins et des vœux 
de leurs commettants, et comme règle de conduite. 

Cahiers de 161 4. — Retour périodique des états. — 
Que nul Français, de quelque condition qu’il soit, ne 
puisse seligueravecl’étranger; que tousgentilshoinmes 
ou autres, pensionnés de princes étrangers, ou qui fe- 
raient des levées d’hommes ou d’armes, ou qui s’as- 
sembleraient sans permission , soient tenus pour cri- 
minels de lèse-majeslé. ( J\ota . Cette demande est pro- 
voquée par les souvenirs récents de la ligue, et par les 
prétentions des princes, qui , celle même année 16 14, 
se retirent de la cour, avant à leur tête le prince de 
Coudé, l’un des plus grands factieux qui aient désolé 
la France.) — Qu’aucun enfant au-dessous de vingt- 
cinq ans ne puisse être admis aux maisons religieuses 
sons permission des père, mère ou tuteur. — Que tous 
anoblissements faits depuis Henri h, par argent et sans 
cause valable, soient révoqués; qu’aucune ordonnance 
royale, qu’aucun arrêt du conseil ne soit donné pour 
distraire les personnes de leur juridiction ordinaire. 

— Que la vénalité des offices de judicature soit abolie. 

— Que les droits en tout genre (c’est-à-dire les doua- 
nes et octrois) soient établis aux villes frontières et aux 
limites du royaume. — Que les tailles soient imposées 
indifféremment sur tous. 



Co 



GOUVERNEMENT DE LOUIS XVI. 



Cet extrait montre évidemment que l’ésprit de li- 
berté et de bonne administration n’est pas né de te 
qu’on appelle au hasard la philosophie du dix-huitiè- 
me siècle. 

3 o. — Le peuple de Paris force la prison de l'Abbaye- 
Sainl-Germain, et délivre plusieurs gardes-françaises 
détenus pour délits d’insubordination * commis pen- 
dant les réjouissances faites à l’occasion des événe- 
ments du 37. Le roi , déférant aux sollicitations res- 
pectueuses de l'assemblée nationale, leur fait grâce. 

3-9 juillet. — La cour, remise de sa frayeur, se re- 
pent déjà d’avoir toléré la réunion desordres, et reprend 
le dessein de séparer l’assemblée ou de la soumettre à la 
déclaration du aôjuin. Les intrigues et les menées obs- 
cures ayant été sans efficacité, la cour espère davantage 
d’un grand appareil militaire et d’un rassemblement 
1 ffix lif de forces.] Des troupes, la plupart étrangères, 
s’établissent au voisinage de Paris ; plusieurs régiments 
sont en marche : le maréchal de Broglie , mandé de 
très loin , accourt en prendre le commandement II 
établit' son' quartier-général au château même de Ver- 
sailles, et s’entoure d’un brillant état-major, qui parle 
tout haut de sa destination. Ce généralissime d’une ar- 
mée non encore réunie, traitant la fougue d’un peuple 
qui se soulève comme une guerre régulière, dresse avec 
ostentation ses listes d r officiers- généraux, parlant et 
agissant comme s’il avait déjà réduit Paris. Le main- 
tien de la tranquillité publique est le prétexte avoué 

* M. Yzarn , marquis de Valady , officier aux gardes-françaises 
(depuis membre de la convention nationale), mort sur l’échafaud 
révolutionnaire, fut un des premiers et des plus actifs instigateurs 
de la révolte des gardes-françaises. 
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d’un aussi grand mouvement, quoique personne ne 
doute que la dissolution du corps délibérant n’en 
soit l’objet réel. Cent millions de billets d’étal ont été 
fabriqués en secret pour faire face aux dépenses. 

Cependant, àParis comme à Versailles, la popula- 
tion s’alarme. Tous les citoyens font des vœux pour 
l’assemblée nationale, dont la salle devienldès ce jour 
la patrie commune des Français. L’assemblée sait tout 
et ne parait pas émue. La reine, le comte d’Artois, les 
princes, les Polignac et les courtisans, les ministres in 
petto, les prélats, les principaux membres de la no- 
blesse, ne font pas un mouvement, ne profèrent pas 
une parole qui ne parvienne aussitôt à la connaissance 
de leurs adversaires. Dès ce moment les communes 
déclarent une guerre éternelle aux deux premiers or- 
dres, parce qu’elles ne doutent plus que nobles et pré- * 

lats, indissolublement attachés à ce régime qui faisait 
leur fortune et leur éclat, repousseront éternellement 
les libertés publiques. Les communes disent : « Eli 
«bien ! seules, nous opérerons la régénération de l’em- 
npire, et nous la ferons complète, et nous la ferons 
«par le peuple. » Ces idées d’entière renovation se 
propagent avec la célérité de l’éclair; séduisent les 
classes aisées, qui n’entrevoientque des améliorations ; 
enflamment la multitude, qui craint que le joug réim- 
posé ne soit plus lourd et plus accablant. L’insubor- 
dination pénètre dans les rangs des gardes-françaises, , 
casernées à Paris , où des factieux excitent l’efTerves- ; 
cence des classes inférieures , et où les nouvelles de 
Versailles montent d’heure en heure les esprits muti- 
nés. A ces indices la cour perd sa contenance assurée, 
l’anxiété détend les débiles cerveaux de ces adorateurs 
de l’étiquette , la précipitation ou la mollesse décom- 
pose les mesures commencées ; et cependant la menace 

*• 0 
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jaillit, avec l’insulte, de toutes les bouches. La majorité 
des députés nobles se réunit toujours , à l’issue des 
séances générales , en comités secrets , et ne cesse de 
protester contre la réunion des trois ordres. 

Louis xvi avait dit dans le lit de justice (V. 19, 20 
novembre 17K7 ) , par l’organe du garde des sceaux 
Lamoignon :« Au roi seul appartient ia puissance sou- 
» veraine dans le royaume ; il n’est comptable qu’à 

• Dieu seul de l’exercice du pouvoir suprême. Le pou- 
rvoir législatif réside dans la personne du monarque , 
> sans dépendance et sans partage. > 

M. deBreteuil, après le lit de justice (* 5 juin 1789), 
disait, sans nul ménagement, à Versailles : « Le roi 
»ne doit aucun compte de ses actions à ce qu’on ap- 
pelle la nation; il est maître absolu de son royaume; 
» et, si les sujets se révoltent, c’est par les plus terri- 

• bles châtiments qu’il doit les faire rentrer dans l’o- 
» béissance. » Monsieur (Louis xvm) gardait une sorte 
de neutralité. Ce prince disait assez haut dans son in- 
térieur : « Il ne faut recourir nia force des baïonnettes 
» que lorsque tous les moyens de conciliation seront 
» épuisés, » Monsieur n’aidait publiquement et ne con- 
trariait en rien ia révolution : il laissait aller les cho- 
ses , et témoignait un grand attachement pour le roi 
son frère, tout en convenant que la nation avait aussi 
ses droits, dont il serait injuste etdangereux de vouloir 
la dépouiller. On lient ces particularités de M. le ba- 
ron de Breteuil ; ce ministre en certifiait l’authenticité. 
On tient également de ce ministre que le duc d’Or- 
léans , le marquis de Lafayetle , le comte de Mira- 
beau , l’abbé Sveyès, Bamave, Chapelier, Lally-Tol- 
lendal, Monnier, et huit ou dix autres membres de l’as- 
semblée nationale , étaient désignés comme victimes 



impérieusement réclamées par le salut du tr6ne et de 
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l’état. Une compagnie de canonniers avait été casernée 
aux écuries de la reine, et l’on ne cachait pas que celte 
compagnie était destinée à mitrailler l’assemblée. 

Lorsque le maréchal de Broglie eut pris le comman- 
dement des troupes destinées à dissoudre l’assemblée 
des états-généraux, le baron de Breteuil, qu’on pouvait 
considérer en quelque sorte comme premier ministre, 
par l’influence sans bornes qu’il exerçait sur l’esprit 
de la reine et sur celui du roi, le baron de Breteuil di- 
sait, portes ouvertes : « Au surplus, s’il faut brûler Pa- 
■ ris, on brûlera Paris, et l’on décimera ses habitants : 
» aux grands mots les grands remèdes. » On répète mot 
pour mot ce qu’on a entendu dire au baron de Bre- 
teuil en 1794 * ce dont il se glorifiait encore à cette 
époque: et dix ans plus tard , ce despote de la vieille 
roche (suivant son expression favorite) était dans les 
antichambres de Cambacérès, et recevait de Napoléon 
une pension de douze mille francs sur sa cassette i 

Le dévoûment du maréchal de Broglie au pouvoir 
absolu n’éloil pas équivoque, et les officiers-généraux 
désignés pour opérer sous ses ordres avaient fait leurs 
preuves de servilité et d’abnégation patriotique. Com- 
ment se refuser à l’évidence des projets tramés à Ver- 
sailles, lorsque la déposition même des premiers ac- 
teurs vient les constater? La lettre du maréchal de 
Broglie au prince de Condé (lettre imprimée et pu- 
bliée à Paris et à Londres, 1 789, lettre qui n’a jamais 
été démentie jusqu’à ce jour) ne saurait laisser le 
moindre doute à cet égard : 

«Monseigneur, je l’avais toujours prévu , et je l’ai 
» dit une fois à V. A. , que la plupart des députés nalio- 
» naux seraient des loups affamés qui , las de pousser 

• des hurlements, chercheraient une victime, et que 

• cette victime serait la haute noblesse. On sapera le 
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» clergé jusque dans ses fondements, parce qu’on le 
«méprise; on cherchera à nous déprivilégier, parce 
» qu’on nous craint. Vous verrez s’élever dans l'ombre 
»de la liberté une hydre terrible qui nous attaquera, 

>• et il est à craindre que nous ne soyons pas des A Ici des 

• pour la coin battre. Le tiers-état est d’autant plus fort 
» qu'on lui a d'abord plus accordé : il se fonde sur des 
«droits qu’il avait perdus de vue , et qu’il rappelle ; 

» son grand nombre le rassure, et nous ne faisons pas 

’,%»ée qu’il faut pour l’épouvanter et le décourager. 
« Avec cinquante mille hommes je me chargerais vo- 
» ion tiers de dissiper tous ces beaux-esprits qui calcu-' 
» lent sur leurs prétentions, et cette foule d’imbécilles 

• qui écoutent, applaudissent et encouragent : une 
»»alve de canons ou une décharge de coups de fusils 

. » aurait bientôt dispersé ces argumentaleurs, et remis 

«la puissance absolue, qui s’éteint, à la place de cet 
» esprit républicain qui se forme. Mais il ne faut pas 
» s’endormir au sein des dangers : il faut que des hom- 
» mes entendas, fermes, sûrs et en petit nombre, fra- 

• vaillent à la révolution et se chargent de l’exécuter. 

« Jamais conspiration ne fut plus utile. Je dirai sur 

1 « cela à V. A. des choses fortes, vraies et senties 

Voilà des dispositions Axes et clairement manifes- 
tées : elles prouvent que le maréchal de Broglie con- 
naissait bien la situation des choses et les intentions 
des courtisans de Jfersgiües. La lettre suivante du duc 
, de Luxembourg àjm officier-général {ce dernier n’est 
pas nommé dans la correspondance publiée en 1 ~8y) 

' achèvera de mettre dans le plus grand jour la façon 
de penser et 'tes intentions des^grands seigneurs de la 
cour de Versailles au mondent de la convocation des 
* états-généraux : . . . . . 

« Malgré l’ élection des députés des différents ordres. 
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» à laquelle on travaille incessamment, il est encore à 
« présumer que lés états n’auront pas lieu. Ce qui 
«Vous ferait pitié, c’esi l'ignorance de nos genlilshoin- 
«mes provinciaux; rien n’est si lourd, si entête ni si 
» épais : comparée à la noblesse de la capitale , la no- 
blesse de province est à deux cents ans de retard 
« quant au ton et aux connaissances. Si le cboix des 

* députés ne lombepassurce que nous nppelonsgrands 

«seigneurs, il est à craindre que nous ne soyons cul- 
butés parle liers-élat, dont le nombre est prépondé* 
«rant au nôtre, dont l’instruction est connue et la 
«plupart de leurs demandes légitimes : aussi faisons- 
»nous agir tout ce qui approche le roi, et tout ce que 
-«la reine peut sur lui, pour faire rompre et annuler 
» le projet d’assembler la nation. On est peut-être trop 
» avancé pour reculer, et c'est l’embarras. 11 n’y aurait 
» qu’un moyen , ce serait de faire faire un serond saut 
«au directeur général des finances; mais cela est dif- 
» ficile. On craint d’ailleurs que, si M. Mecker était dis- 
» gracié et l’assemblée des- états mise an néant, les 
«provinces ne se soulevassent; et notre sort serait 
«encore alors plus critique. Attendons en patience les 
«événements. Cherchons à nous gagner les troupes ; 
«ce point est peut-être le plus important, car, dans 
» l’hypothèse du trouble, il n’est plus d’espérance pour 
« la noblesse si les ttoupes sont pour le liei's 

Aucune réclamation, aucune dénégation de la part 
des personnes intéressées, ne se sont élevées contre 
l'authenticité de ces lettres, soit à l’époque de le, ré- 
volution-, soit dans l’émigration, soit enfin depuis la 
restauration de la monarchie : on est donc autorisé à 
les citer comme preuves de la situation des choses en 
1789 ; elles expliquent parfaitement le changement de 
ministère qui fut opéré le 1 1 juillet. 
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ii. — La division est au conseil du roi. De ses mi- 
nistres , les uns, alarmés des premiers symptômes de 
la liberté, réclament l’appareil de la force pour conte- 
nir les agitateurs du peuple de Paris , en imposer aux 
factieux de l’assemblée nationale, tels que Sycyès, Mi- 
rabeau, le duc d’Orléans; les autres, membres du con- 
seil apparent , Necker surtout, croient que le roi est 
trop avancé pour ne pas suivre l’impulsion générale, et 
que son autorité est trop forte pour être compromise, 
s’il ne cesse pas de donner des gages de la sincérité 
dè ses intentions. Louis xvi adopte le premier avis ; 
mais à ce jour, comme en toute autre conjoncture, 
son caractère énerve, paralyse l’exécution : il s'appuie 
sur les troupes, et jamais il ne parut à cheval dans 
leurs rangs. Les factieux se montrent , un peuple im- 
mense s’émeut, et le petit-fds de Henri iv vit au fond 
d’un palais , dans la slrjcle observance de l’étiquette , 
en habit brodé, accessible seulement à messieurs les 
gentilshommes de la chambre. 11 enjoint à Necker de 
s’éloigner mystérieusement, disgraciant de la manière 
la plus timide un homme qui jouit de la plus grande 
popularité, et regardé comme seul capable de sauver 
l’état, parce qu’on croit encore que le salut public ne 
tient qu’à l’embarras des finances. Ainsi part en exil 
un ministre auquel le roi, vingt jours auparavant, a 
refusé sa démission, et qu’avec la^einç il a pressé, sol- 
licité, conjuré de rester. Quel avenir de fautes dans • 
cette seule faute 1 Les ministres Saint-Priest, Montmo- 
rin, La Luzerne, donnent leur démission. Des hommes 
généralement réprouvés à cause de leur attachement 
au pouvoir absolu sont nommés pour composer le 
conseil du roi : le duc de la Vauguy on , le baron de . 
Breteuil , le maréchal de Broglie, Foulon , Laporte, 
LaGalaizière . et Barenlin*. qui relient les sceaux. Le 
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lendemain le peuple de Paris , indigné du renvoi de 
Necker, fait fermer la salle de l’Opéra et tous les théâ- 
tres, tant l’émotion est générale, vive et prononcée ; 
car l’interruption des spectacles est pour les Parisiens 
du siècle un signe de désolation aussi manifeste que 
l’était pour les premiers Romains l’extinction du feu 
sacré remis aux soins des vestales. 

En ordonnant à M. Necker de partir de suite, en lui 
faisant défense d’annoncer à qui que ce fût sa disgrâce, 
Louis xvi ne pouvait montrer plus de faiblesse ni agir 
plus maladroiteïtaent : car la popularité de M. Necker 
était alors à son comble, et le renvoi de ce ministre ne 
pouvait être caché que pendant quelques heures. L’é- 
clat que la connaissance.d’un tel acte devait produire 
dans l’opinion publique devait entraîner nécessaire- 
ment une catastrophe. La révolution ministérielle exé- 
cutée le 1 1 juillet est immédiatement suivie de lent 
trée à Paris d’un corps de troupes étrangères. * 



1 2- 1 5 . — Le prince de Lamkesc, commandant une 
partie des troupes rassemblées au voisinage de Paris , 
avait reçu du baron de Bezenval l’ordre de charger le 
peuple sdr la place Louis xv et dans le jardin des 
Tuileries, pour peu que les troupes sous son comman- 
dement éprouvassent de résistance. M. de Bezenyal 
avait également'donné ordre au marquis de Launay de 
défendre vigoureusement la Bastille, et dei forces suf- 
fisantes, avaient été annoncées, promises au gouver- 
neui* de ce château fort. Les aveux judiciaires faits par 
M. dé Bezenval, et ceux du prince de Lambcsc, éta- 
blissent ces faits d’une manière incontestable. 

prince de- Lainbesc était un homme de mœurs 
féroces et dissolues. Dans une lettre publiée en 
1789, voici commfnt M. de Buzançois s’exprimait 
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sur ce prince ainsi que sur le prince de Vaudémont : 

« Cet original, plus fait pour être muletier que pour 
» être à la tète d’un régiment, vient d’assommer à coups 
» de canne un pauvre boulanger de celle ville (Valen- 

• ciennes) , infirme et impotent, dont tout le crime a 
» été de donner son pain à crédit aux brigadiers des dra- 

• gons de Lorraine. L'affaire a d’abord été mise au cri- 

• minel, mais quelques rouleaux l’ont mise ensuite à 
» l’amiable. Le prince de Lambesc et le prince de Vau- 
» démoot sont détestés; il n’y a que leur nom, la faveur et 
» laparenlédela reine, qui les soutiennent ; ils n’ont ni 

• assez d’esprit pour être d’aimables roués, ni assez de 

• probité pour être d’honnêtes gens; ils sont craints, 

• onlesfuileton leshue : voilàleursort. M. deSarsefield 

» doit avoir rendu compte la cour de celle scène. » * 

Dans son expédition au jardin des Tuileries, le 
prince de Lambesc s’avance fièrement à la tète du ré- 
giment Rdjal-Allemand et d’un corps de Suisses , il . 
traverse au galop la foule de bourgeois paisibles qui 
remplissaient les allées du jardin, donne ordre à ses 
soldats de sabrer, et sabre lui-même une femme qui 
se trouvait sur son passage; un vieillard tombe aussi 
soits ses coups, dangereusement blessé. Airmeurtre ! 
s’écrie-t-on , vengeance ! L’indignation la plus vive 
éclate aussitôt de lotîtes parts ; on lance sur les soldats, 
ou plutôt les assassins, des pierres, des chaises, tout 
ce qui tombe sous la main. Inquièt sur le succès de 
cette lâçlie et criminelle agression, le prince <]o I.ain- « 
besc forme ses trempes en bataille, -et fait biefttôf une 
retraite qui le couvre de honte. Au même instant toutes 
les barrières sont attaquées, renversées, brûlé es, et 
Paris se trouve entre la soldatesque et celte foùfe 
d'hommes hideux que l’on voit toujours au premier 
tumulte sortir comme de dessous terre. 
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Pendant que le prince de Lambesc force l’entrée des 
Tuileries, des pelotons de gardes-françaises qui ont 
pris parti pour le peuple se fusillent sur le boulevart 
voisin avec les soldats étrangers. 

Les bourgeois, universellement pénétrés du danger 
général, s’assemblent dans les districts. Le tocsin son- 
ne dans chaque quartier, tous les citoyens s’arment de 
leur mieux , et des patrouilles de volontaires établis- 
sent immédiatement une police de sûreté. Les électeurs 
des députés aux étals-généraux accourent à l’Hôlel-de- 
Yille, et. se réunissant au corps municipal , ils créent 
sur-le-champ la miliceparisienne. Quarante-huit mille 
citoyens s’enregistrent dans un seul jour: les soixante 
assemblées de districts les forment en bataillons , en 
compagnies. Enfin l’assemblée de l’Hôtel-de-VilIe. éta- 
blit un comité de sûreté permanent, qui prend l’orrèté 
suivant : * ■ # ^ 

«Les désordres... ayant déterminé à rétablir sans 
«délai la milice parisienne, il a été décidé : Le fond 
« de cette milice sera de quarante-huit mille hommes..., 
«formant seize légions... ; l’état-major-général, cum- 
» posé d’un commandant-général, d’un commandant 
«en sertmd, d’un major-général , cl des étals-majors 
» de chacune des seize légions ; fous les officiers seront 
«nommes par le comité permanent.... Los couleurs 
» de la ville ayant été adoptées pftr l’assemblée géné- 
rale des électeurs, chacun portera la cocarde bleue 
«et rouge.... « ;1 o . 

Tel est le premier acte d’autorité publique qui a con- 
stitué la force populaire. Suivant un second arrêté, on 
• 1 ; # 

envoie une députation ^.Versailles demander au roi la 
confirmation de rétablissement de cette milice , l’éloi- 
gnement des troupes, la responsabilité des ministres. 
Le roi refuse tout; mais dans trois jours (le 16) il ap- 
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prouvera tout, la formation delà milice bourgeoise, ain- 
si que sa nouvelle dénomination do garde nationale ; les 
provinces s’empresseront d’imiter Paris : pende jours 
suffiront pour que des villes situées aux frontières pren- 
nent les armes, prononcent le serment de maintenir 
lesdécrelsde l’assemblée et la liberté de ses membres, 
en offrant de marcher à sa défense. Trois millions do 
Français vont être sous les aimes pour soutenir la 
cause du tiers-état et les motifs de la révolution. 



1 5 . — Dans l’assemblée nationale plusieurs décret» 
sont rendus après un discours du comte de Lally-Tol- 
lendal. Les, ministres et leurs agents sont personnelle- 
ment responsables ^le toute entreprise contraire aux 
droits de la nation et aux décrets de l’assemblée na- * 
tionale. La dette publique ayant été mise sous la garde 
de la loyauté française , nul pouvoir n’a le droit de 
manquer à la foi publique. L’assemblée déclare per- 
sister dans ses arrêtés des 17, 20 et aü juin. 



i 5 -i 4 . — Les troubles continuent à Paris : la cour'- 
semble jeter un oeil tranquille sur ces mouvements. Le» 
troupes postées au Champ-de-Mars, à Sèvres, ^Saint- 
Cloud, à Saint Denis, v restent immobiles : on croirait 
que les ministres de ffcu* jours, bien assurés du succès, 
laissent croître le dééèrdre'pour l’abattre au moment 
favorable avec plus de force et d’impétuosité. Ils envisa- 
gent tout ceci comme urî trouble-fête accidentel, com- 
me une émeute aussi facile à dissiper que dans les tpmps 
où sîx cent mille habitants tremblaient à l'apparition 
d’un lieutenant de police et de huit cents hommes d<i 
guet. Ils ne mettent pa» une plus grande importance à 
cette insurrection qu’on n’enmellaitsousles règnes pré- 
cédents aux mouvements populaires, toujours termi- 
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nés parle triomphe du pouvoir, la punition de quel- 
ques malheureux, et la fortune de quelques ingrats. 
Telle est, en effet, jusqu’à ce jour, la leçon deJ’histoire 
en France; et la différence des époques, les approches 
d'une révolution née d’un grand accroissement de lu- 
mières publiques , sont des idées trop supérieures aux 
conceptions des ministres en exercice. 

Les courtisans vont jusqu’à se réjouir de ces tumul- 
tes; ils disent ; « Plus la commotion sera violente, 

» moins elle aura de durée ; plus ils en feront , plus 
» tôt cela finira. » Cependant la fermentation prend un 
développement effrayant; le tocsin ne cesse pas de se 
faire entendre ; les boutiques et les ateliers se fer- 
metures rues s’inondent de gens bizarrement armés; 
les détenus de la Force et du Châtelet sont délivrés! 
la maison de Saint-Lazare est livrée au pillage. La 
multitude, et ceux qui l’excitent, et les bourgeois qui 
s’efforcent de les contenir, tous accusent la cour. Plu- 
sieurs courriers sont arrêtés : on trouve dans leurs dé- 
pêches de nouveaux sujets de défiances. Une foule 
prodigieuse se porte à l’hôtel des Invalides et somme 
le gouverneur de livrer le dépôt d’armes confié à sa 
garde. Il s’y refuse, et trente mille fusils sont enlevés 
avec vingt pièces de canon. Dès la veille, le peuple s'est 
emparé de toutes les armes trouvées chez les armu- 
riers, ainsi que d\ui bateau chargé de poudre. On se 
porte aussi au Garde-Meuble, où l’on s’empare, mais 
sans dévastation , de toutes les armeS qui s’y trouvent 
déposées : les plus riches, les plus belles, attirent de 
préférence l'attention et l’empressement de ces hom- 
mes du peuple; fusils, pistolets . sabres , Couteaux de 
chasse , armes offensives de toute espèce, sont enlevés ^ 
en moins d’uti'e demi-heure; deux canon sur leurs af- 
fûts , envoyés par je roi de Siam à Louis xrv , sont trat- 




• * 
n 






72 (iOrVEMUME.Vl DK tons xvr. 

nés, descendus et conduits vers la place de Grève. Ce- 
groupe d’hommes, de femmes, d’enfanls, formé 
tout à coup en bataillon , «lire l'assemblage des diffé- 
rents costume» guerriers de tout siècle, de tout pays, 
anciens et modernes, et portant toutes les espèces 
d’armes d’Europe, .d’Asie, d’Amérique, môme les 
flèches empoisonnées des sauvages. La lance de Bou- 
cicaut, le sabre deDuguesclin , brillent dans la main 
d'un bourgeois, d’un ouvrier; un portefaix brandit 
l’épée de François 1" : c’est une scène de carnaval en 
juillet. Dans plusieurs églises , lieux d’assemblées pour 
les districts, des ouvriers s’emploient à faire des bal- 
les. L’assemblée des électeurs , siégeant à l’Hôtcl-de- 
Ville, autorise les districts à faire fabriquer sur-le- 
champ , aux dépens de la ville , des piques, des halle- 
bardes et d’autrés armes aussi peu formidables, mais 
Çpe le désespoir sait employer dans les mouvements 
populaires : cinquante mille piques sont fabriquées en 
trente-six heures. Tel est le tableau de Paris à l’aube 
‘ du v 

Il reste néanmoins beaucoup d’hommes à armer, 

* %. lorsque le bruit se répand que la Bastille renferme des 

dépôts considérables. Le peuple y court à la suite des 
personnes qui portent au gouverne.ur une lettre du 
prévôt des marchands (premier magistrat municipal). 
La porte de ce château est ouverte à une quarantaine 
d’hommes ; mais , dés leur entrée, une fusillade a lieu 
dans l’intérieur. H peut se faire que le gouverneur, 

, • marquis de Launay, croie qu’on veut le surprendre, 

* et, soifs prétexte de pourparlers, s’introduire dans le 
château, dont quulr< -vingl-de.ux invalides et trente- 
trois Suisses forment toute iagaruison : carie maréchal 
déBj;oglie’n < y a fait entrer ni secours, ni vivres, iji 

v soldats, malgré les avis réitérés du gouverneur, mal* 
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gré le» assurances qui lui ont été données. Que pour- 
rait ce simulacre de garnison , celte ombre de service 
militaire, même derrière d’épaisses fortifications, con- 
tre une multitude qui, quoique mal armée, est re- 
doutable par sa fureur et son impétuosité? Le mar- 
puis de Launay, devenu en un jour si célèbre, a né- 
gligé de s’approvisionner de vivres , au point que * si le 
siège durait jusqu'au lendemain, le danger d’une di- 
sette instante et inévitable sera l’un des motifs que scs 
officiers lui présenteront pour le déterminer à se ren- 
dre : négligence plus impardonnable que celle d’avoir 
oublié de se pourvoir d’un drapeau blanc (on y suppléa 
}rar quelques mouchoirs blancs attachés ensemble); 
mais les deux fautes viennent de la même cause. Lau- 
nay supposait, comme les ministres, quela première 
décharge d’artillerie ferait trembler la capitale, et ( que 
l’approehe de l’armée établirait une communication 
facile entre la ville et la citadelle. Au reste, le gouver- 
neur, né et élevé dans ce château fort, le regardait, 
pour ainsi dire, comme son domaine patrimonial. 

Résolu de se défendre, il avait disposé dès- les jours 
précédents tous les moyens remis à sa disposition. , * 

Les tours étaient garnies de quinze pièces de canon ; 
on avait placé douze fusils de rempart, du calibre d’u- { 
ne livre et demie de balles ; le château renfermait en 
outre quatre cents biscaicns, quatorze coflrels de 
boulets sabotés, quinze mille cartouches et ceut vingt 
barils de poudre ; et , pour prévenir le cas où les mu- 
nitions seraient épuisées et où les assaillants s’appro- 
cheraient assez pour n’être plus atteints parle canon, • * ■ 

on avait versé sur les tours plusieurs charretées de 4 • 
vieux pavés, de vieux ferrements , boulets, chenets, etc. 

Dès la veille, on avait placé des sentinelles dans tous 
les endroits jusque alors négligés, et envoyé douze 
• - . 

, ♦ 

v * * -t 
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hommes sur les tours pour observer les mouvements 
du dehors. Ces dispositions, très convenables sous le 
rapport militaire, suppléaient jusqu’à un certain point 
à la négligence du ministère. 

Au bruit de la fusillade de l’intérieur, la fureur de 
la multitude redouble ; on crie : Il a reçu nos parle- 
mentaires pour les massacrer 1 A la trahison ! au meur- 
tre ! Pendant que beaucoup d’hommes se sont portés 
sur les derrières de la forteresse, et y mettent le feu 
au moyen de plusieurs voitures de paille amenées 
jusque là , incendiant le corps de garde avancé, l’ha- 
bitation du gouverneur et les cuisines, la présence de 
trois compagnies de gardes-françaises <jtii -arrivent 
dans l’avant-cour avec un mortier, deux pièces de qua- 
tre, et un canon d'argent enlevé au Garde-Meuble, in- 
timide la garnison, qui néanmoins fait résistance, 
tprès quatre heures d’alternative dans l’aggression ou 
la défense , un papier sort d’un créneau ; au moyen 
d’une longue planche posée sur le bord d’un fossé, un 
citoyen ne craint pas d’aller le ramasser. L’écrit porte : 
Nous avons vingt milliers de poudre; nous ferons sau- 
ter la garnison et tout le quartier si vous n’acceptez - 
la capitulation. — Nous l’acceptons, foi d’olhcier, dit 
un bourgeois notamné Élie; baissez vos ponts. Les 
ponts se baissent; en un instant la foule inonde les 
cours ; on saisit le gouverneur, on l’entraîne vers la 
Grève ^on l'égorge, pendant que le major de la Bas- 
tille, de Losme-Soibray, homme veftueux, humain, 
aussi chéri des prisonniers qué Launay en était re- 
douté, coudait ausslvers l’Hôlel-de-Ville , est enlevé" 
à ses gardés çt massacré. Lesxleux tôles, thonlées sur 
des piques, sont portées dans les rues *. On trouve 

i* • • * 1 < * 1 i • " 

* Voici un petit fait qui mérite d'étre conservé : on le livre à 

la méditation des moralistes , des philosophes. Nous le tenons de 
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une centaine de morts parmi les assaillants; de la gar- 
nison, outre le gouverneur et le major, l’aide-major, 
deux lieutenants et trois invalides ont péri sous les 

coups des assassins. 

Dans la soirée , le prévôt des marchands, Flesselies, 
généralement soupçonné , et convaincu parles dépê- 
ches interceptées le 1 2 de connivence avec la cour, est 
chassé du comité. Atteint, en sortant de l’Hôlel-de- 
Ville , d’un coup de pistolet, il est aussitôt mis en 
pièces; sa tète est portée en triomphe au Palais-Royal. 
Aujourd’hui , ce lieu de dissolution est devenu l’antre 
du brigandage et le foyer des assassinats. Ce lieu ras- 
semble des hommes sans mœurs et sans humanité , 
accourus de toutes les provinces de la France etde di- * 
• * verses parties de l’Europe, qui, jour et nuit, y for- 
ment impunément des complots de meurtre et de dé- 
vastation. Nous verrons bientôt cette puissance igno- 
minieuse, née dans la fange de la prostitution, dicter 
des lois à la capitale, comme la capitale à l’empire. 

Maisque fait-on à Versailles ? L’assemblée nationale 
et la cour, également prononcées dans leur opposition, 
sont tour à tour agitées, inquiètes , dévoréesd’anxiété , 
suivant les nouvelles de Paris; la route directe se trouvant 
interceptée par des postes armés, les récits sont incer- 
tains et confus. Cependant une fête s’ouvre dans le chà- 

% , 

4 l’archevêque de Bordeaux , Champion de Cicé. I,e jour même de 
la prise de la Bastille , au milieu des désordres et des scènes san- 
• . glautes dont Paris était le théâtre, l’avocat Pastoret, si connu 
. depuis sous le titre de marquis de Pastoret , célébrait scs noces ; 

" il épousait une femme riche. Deux jours après, M. Pastoret, 
poudré à l'oiieau royal , se présente chez un grand personnage , 
qui lui dit t.^Vous avez le vrai courage , la bonne philosophie , 

. » faire une noce à travers les hallebardes et au bruit du canon. • 

» — Que voulez- vous! répondit M. Pastoret , tout homme fait 
» sa fortune quand il veut 1 a faire. » s ' 
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teau même; les princes elles princesses semontrenlau 
bal.composépresqueenlièrementdemilitaires, dontla 
cour s’efforce d’exaller le dévoilaient (Voy. le 1 5) : ainsi 
le soleil du 1 4 juillet éclaire doses derniers rayons les 
danses de Versailles et les massacres de Paris ! ! ! 

Les nouveaux ministres, qu’engourdit l’idée de la 
puissance du trône, persévérant dans l'idée que cette 
grande insurrection n’est qu’une émeute du quart 
d'heure, refusent d’ajouter foi aux nouvelles qu’on leur 
apporte. Lorsque enfin ils ne peuvent plus douter des. 
faits , leur consternation devient aussi profonde que 
leur confiance était aveugle. Étourdis de ce résultat 
inattendu , sans argent, sans crédit, sans plan .n’en- 
trevoyant aucune ressource, ils n’osent môme pas in? 
former le roi de la prise de la Bastille. A onze heures 
du soir ce prince l’ignore Ctujtore. 

» Le duc de Larocliefoucauld-Liancourt , suivant le 
» récit do comté de Ségur (V oyez Décade historique) , ne 
> pouvant k s décider 4 lui rendre compte de celle ré- 
solution , entre la nuit dans l’appartement de 
«Louis xvivle réveille, et l’informe de tout ce qui 
* vient de se passer dans la capitale. Consulté par lui 
» sur ce qu’il y aurait à faire , Larochefoucauld lui con- 
» seille de calmef Agitation des esprits , de paraître à 
«l’assemblée nationale, de rappeler M. Necker, et il’é- 
» loigner les troupes. » 

Arrêlons-nous un moment. 11 convient de présenter ô 
ici quelques faits, quelques réflexions : ellesprouveront 
la mauvaise foi, l’ignorance clla faiblesse des ministres 
de Louis xvi et des courtisans de \ ersailies,_én même ■ 
temps que leur constante opposition à tous- les projets 
de 'réformé , et leur projet de dissoudre à main armée 
’ l'assemblée nationale , pour replonger la nalioft .sou» 
le joug du pouvoir absolu. . k 
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Lorsque Louis xvi convoqua les états-généraux, la 
nécessité d’un changement dans l’administration de la 
chose publique, cl des besoins d’amélioration dans ses 
diverses parties, était démontrée à tousles esprits ;ou, 
en d’autres termes, une révolution politique arrivait 
à grands pas. Mais Louis xvi restait le maître de la fai- 
re lui-mème, et par conséquent de la diriger à l’avan- 
tage du trône : il fallait la voir franchement, et sur- 
tout 11 e pas la combattre avec les armes de la faiblesse, 
et recourir à des concessions tardives, concessions 
dont l’efl'et est toujours paralysé par la mauvaise foi 
des conseillers du trône. Louis xvi régnerait encore, 
et libation française eût évité les épouvantables dés- 
astres qu’elle a subis. 

Mais rassembler une force armée considérable sous 
les murs de la capitale, et manifester l’intention de 
dissoudre l’assemblée des étals-généraux , était, de la 
part du gouvernement du roi , une mesure aussi im- 
polilique que dangereuse. Celte mesure devait avoir 
pour premier résultat d’exciter une méfiance générale 
contre le roi. Dans les circonstances critiques, il faut 
se prononcer nettement pour ou contre. Or les deux 
discours du roi, dans la séance d’duverture des états- 
généraux, 4 mai, dans le lit de justice , s3 juin, et 
tous les senliménls que le monarque y témoignait en 
faveur des libertés nationales, se trouvaient démentis, 
ou au moins fortement compromis, par l’aspect si for- 
midable d’une armée qui privait les états-généraux, 
ou l’assemblée nationale, de toute espèce de liberté 
dans ses discussions et dans ses votes. Annoncer le 
dessein de dissoudre par la violence cette assemblée, 
et ne pasj’exécutcr ou l’entreprendre, c’était courir 
•en même temps les dangers du despotisme et ceux de 
la faiblesse. Répondre k l’assemblée, sur sa demande 
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sans cesse réitérée de l’éloignement des troupes, 
qu'elle pouvait se transférer à Soissons ou à No y on , 
c’était se moqueries députés de la nation, et les en- 
voyer (selon l'expression vulgaire) à la bouche du ca- 
non ; il y a plus , c’était déclarer et presque commen- 
cer la guerre civile.... En réalité, et d’après l’incon- 
testable preuve des faits , la guerre civile fut décidée 
à Versailles, et la conduite suivie par les ministres 
de Louis xvi fut si manifestement hostile, que Paris 

»oe fit que se mettre en défense. En un mot, le peuple 
ne prit les armes contre le trône qu’au moment où 
les conseillers du trône donnaient les derniers ordres 
pour égorger le peuple. 

L 'assemblée nationale avait beau décréter que des 
députations se rendraient auprès du roi pour lui de- 
mander l’éloignement des troupes qui menaçaient sa 
sûreté , les minisires du roi ne prenaient en considé- 
ration aucun des griefs exposés par les députés; le roi 
leur répondait t « C’est à moi seul à juger de la né- 
cessité des mesures queles désordres de Parism’ont 
«forcé de prendre, et je ne puis à cet égard apporter 
«aucun changement. La députation pour Paris est 
» inutile. Votre présence à Paris ne ferait aucun bien ; 

• elle est nécessaire ici pour l'accélération des impor- 
» tinta travaux dont je ne cesse de vous recommander 

• la suite. » Lorsque l’autorité royale s’exprime si pé- 
remptoirement, elle doit du moins être assurée que , 
la force se trouve de son côté. Et, peo de jours aupa- 
ravant, Louis xvi avait dit au maréchal de Broglie, 

, en lui confiant le commandement des troupes desti- 
nées à tenir en respect l’assemblée des étals-géné- 
raux et !a population de Pafis : « Plaignez-moi, mon- 

• sieur le maréchal : je ne saurais être plus mal-’» 

• heureux; j’ai tout perdu; je n’ai plus lé cœur de 
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» mes sujets, et je suis sans finances et sans soldats. » 

Après un tel aveu, les conseillers du roi auraient dû 
montrer un peu plus de déférepce pour les délibéra- 
tions de l'assemblée nationale, qui seule pouvait ren- 
dre an monarque le cœur de ses sujets, ql lui donner 
de l’argent et des soldats. 

Mais les passions ou les prétentions royales raison- 
nent presque toujours de travers. Le conseil *lu roi 
était de mauvaise foi, et Louis xvi lui-même, osons le 
dire, n’entendait pas sans beaucoup de dépit pronon- 
cer les mots de libertés nationales, de souveraineté de la 
nation. Il ne faut pas en vouloir aux princes : leurs in- 
stituteurs sont les premiers, les seuls coupables, car 
l’éducaliop des enfants des rois n’est jamais dirigée 
selon les devoirs .qu’ilsauront à remplir un jour, mais 
d’après l’orgueil du rang et les maximes du pouvoir 
absolu. Comment le bambin qui voit en naissant tout 
le monde prosterné devant lui, dont on s’empresse de 
satisfaire les caprices , et auquel l’on ne cesse de dire 
que sa personne est d’une nature supérieure à celle 
des autres hommes; comment cet enfant, arrivé à 
l’âge de puberté au milieu des génuflexions de ses 
courtisans, et constamment enivré de l’idée de sa su- 
périorité , de sa tonte-puissance sur ses semblables ; 
comment un tel homme résisterait-il aux illusions du 
pouvoir, aux conseils de l’amour-propre, à la violence 
de ses passions, lorsqu’il se trouve placé à la tête d’un 
empire ? Ses sujets ne sont et ne doivent plus être à 
ses yeux que des esclaves soumis, résignés à sa volonté 
suprême; il fait nécessairement leur malheur, et peut 
mémo le faire en conscience , puisque les prêtres loi 
disent qu’il ne doit compte qu’à Dieu de l’exercicç 
de son autorité. Le prince, que ses inclinations porte- 
raient à la justice, celui dont le cœur ç$t naturelle- 
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. ment bon, sensible , équitable , devient tyran par la 
. force des choses et par l’habitude du commandement 
absolu. Henri iv fut uu bon roi à plusieurs égards ; 
mais, comme l'observe J. -J. Rousseau, c'est le seul 
roi de France qui ne fut pas élevé par les prêtres. De 
plus, le Béarnais fut long-temps proscrit et malheu- 
. reux; il obéit long-temps avant de commander, et il 
apprit à ses dépens que, pour monter sur le trône, le 
droit de la naissance ne suffit point, qu’il faut encore 
la volonté delà nation. 

Ces observations tendent à justifier Louis xn des 
fausses mesures dans lesquelles il se précipita depuis 
l’ouverture des états-généraux jusqu’au 10 août 1792.* 
Ce monarque avait (nous en sommes persuadé) des 
intentions droites, bienveillantes; il désirait le bon- 
heur de ses peuples. Mais fa nature l’avait mallieureu- 
• * setnent doué'd’une faiblesse de caractère, de volonté, 

» ■ quiauraitsuffi pour rendreinutilesles meilleures inspi- 
rations de son cœur, line éducation entièrement fausse 
et uniquement fondée sur les maximes du pouvoir ab- 
solu devait le mettre sans cesse en opposition avec ses 
sentiments personnels : en sorte que l'homme et le roi 
n’étaient jamais d’accord entre eux, et devaient finir 
par se perdre tous deux , et l’un par l’autre. 

Les courtisans qui approchaient le plus près de l’in- 
fortuné Louis xvi se riaient, dans leurs Conciliabules, 
des décrets de l’assemblée nationale , tant leur con- 
fiance dans l'àrmée chargée de châtier l’assemblée et 
t le peuple était pleine et entière. Mais déjà la fidélité 
» des troupes s’ébranlait : mises en contact avec le peu- 
. , pie., elles ne tardèrent pas à ressentir les effets de la 
corruption. Le vin, l’argent, les filles publiques, leur 
furetat prodigués; on mit en usage tous les genres de 
séduction. Des colonels, des officiers-généraux, s’abou- 

1 . • 

* 
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chèrentavec les sous-officiers, qui, dans tousles corps, 
exercent une si grande influence sur l’esprit des sol- 
dats. On vit madame de Staël, fille de M. Necker *, 
parcourir les casernes des gardes-françaises, et abreu- 
ver de ses propres mains les soldats d’eau-de-vie : 
cela s’appelait servir la nation, être patriote. Le duc 
d’Orléans, gravement offensé par la reine, et devenu 
l’objet des injures, des outrages de la cour, répandait 
l’argent à pleines mains. Ses partisans, à la tète des- 
quels se trouvaient Mirabeau, Valence, Barnavc, d’Ai- 
guillon , Dubois de Crancé, Biron, le baron Montes- 
quiou. Grillon, La Touche, Laclos, Sillery, marquis 
de Genlis, et la marquise son épouse , etc., semèrent 
de toutes parts l’insubordination et les intrigues. Les 
officiers composant l’état-major du maréchal de Bro- 
glie hésitèrent dans leur obéissance, et finirent bientôt 
par décliner les ordres de ce commandant général, ou 
trouvèrent moyen d’en paralyser l’exécution. Le baron 
de Bezenval faisait achever des bains où toutes les re- 
cherches du luxe avaient été prodiguées; il craignait 
leur dévastation; et ce favori, si brave à Versailles, 
donna aux troupes placées sous ses ordres l’ordre de 
battre en retraite , quoique le roi lui eût formellemant 
prescrit d’avancer, coûte que coûte. (.... M. de Bre- 
teuil s’exprimait publiquement de la sorte sur cette 
particularité, pendant son séjour à Londres.) Le mar- 
quis de Launay avait sous les murs de la Bastille une 
maison somptueusement meublée; il en craignait l’in- 
cendie ; il n’exécuta pas l’ordre qui lui avait été donné 
de tenir dans la forteresse ," où des forces suffisantes 

' m ’ 

* En partant de Paris , le 1 2 juillet , M. Necker prédit à sa fille 
qu'une guerre civile éclaterait dans les vingt-quatre heures. Il 
fallait être bien sùrde son fait pour parler ainsi. Madpgne.de Staël 
et M. Necker conviennent de cette prédiction dans leurs écrits. 
tome 11 . , 6 - 
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• allaienl lui «'Ire envoyées. La corruption et la faiblesse 
» étaient partout , et alorsmêraeles conseils de Versailles 
provoquaient dans Paris le désordre et les insurrec- 
tions, afin d’avoir un prétexte plausible de faire agir 
•l'armée destinée à dissoudre l’assemblée nationale et à 
châtier la capitale. Mais la faiblesse deM. de Bezemal 
, et la lâche férocité du prince de Lambesc enhardirent 
le peuple; il fit irruption de toute part, et le \\ 
juillet eut lieu. 

Le renvoi de M. Necker était le prétexte de tous les 
rassemblements et le sujet de toutes les conversations 
populaires; il n’était question que de ce renvoi dans 
les séances de l’assemblée nationale. M. de Lally-Tol- 
lendal élevait aux nues l’ex-ministre ; il en faisait pres- 
que un dieu. « Sans aident (disait ce député) , M. Nec- 
»ker a nourri une nation immense; sans autorité, 
»M. Neckera apaisé les troubles, les émeutes. ■> Adhé- 
rant à la motion deM. Moumer, M. de Lally-Tollendaf 
demandait que l’assemblée votât des remerclments à 
M. Necker, au nomdela nation. Dans l’excès de sa sen- 
sibilité ,, il s’écriait ; « La nation dont on ne surprend 
. » pas la religion est tout aussi digne dans l'expression 

» de ses sentiments que le souverain dans la distribu- 
» tion de ses faveurs. » En abondant dans les mômes 
sentiments, M. de Clermont-Tonnerre disait: «... Mes- 
» sieurs, si les Français indisciplinés ne sont dans la 

• main de personne, les Allemands disciplinés sont 
» dans la main du despotisme. » Le peuple se plaignait 
de la pénurie des subsistances; l’assemblée discutait 
longuement sur les moyens de la faire cesser. M. de 
Lallv-Tollendal disait : « ... Messieurs, il s’agit du 

• peuple, il s’agit.de ses besoins, il s’agit de ses mal- 
» heurs : nous les sentons tous; nous voudrions les 

• réparer. Messieurs, il faut secourir le peuple.ee 
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• peuple que nous avons l'honneur de représenter , et 
» que nous devons avoir le courage et l’humanité de 

• défendre > Et, pour secourir le peuple, M. de 

Lally proposait , dans le cas où un secours extraordi- 
naire serait jugé nécessaire pàr le roi , « que l’assem- 
»blée, après avoir établi et promulgué les lois consti- 

• tutionnelles, votât un subside particulier pouf têali- 

• ser ce secours extraordinaire. » Et l’habile homme 
d’état proposait ensuite de prohiber l’exportation , de 
permettre la libre circulation des grains dans tout 
l’intérieur du royaume, et de porter ce décret au roi 
en le priant très respectueusement de le revêtir de sa 
sanction royale. Il était difficile d’appeler plus claire- 
mentle peuple à une insurrection (quoique ce ne fût 
pas là, nous en sommes convaincus, l’inlentton de 
M. de Lally). Lui promettre du pain après l’établisse- 
ment des lois constitutionnelles , c’était le renvoyer, 
comme on dit, aux calendes grecques. Aussi M. de 
Lally termina-t-il ses phrases de tribune par ces mots : 
« Je vous dévoile mes sentiments : peut-être me blà- 
» merez-vous ; mais n’oubliez pas que je réclame votre 
» indulgence. » Au moment où l’insurrection se ma- 
nifestait dans la capitale, M. de Lally prononçait ces 
mots à la tribune nationale : «Messieurs, il n’est point 

• de révolution sans un mouvement; il n’est point de 
» mouvement pôlitftjue sans fluctuation; il n’est point 
» de fluctuation sans danger. * M. de Lallv ne cessait 
de demander à grands cris le renvoi de tofts fes fnî- 
nistres et le rappel de M. ftcckef. Il disait «... qn’il 

• ne fallait pas s’abuser, que le peuple demandait 

• vengeance, mais qu’il fallait de la subordination. » 
Enfin, après la sanglante catastrophe du 14 juillet, 
M. de Lally disait à l’assemblée : «... Le peuple , 

• s’indignant de soft esclavage, brisant ses fers, ren- 
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• versant la citadelle du despotisme, se livrait à des 
» excès que la misère et les oppresseurs avaient rendus 

• bien légitimes; mais bientôt il est revenu à ses pre- 
■ miers sentiments d’humanité et de douceur... La clé- 
> raence d’un peuple est le plus beau spectacle qu’on 
» puisse offrir à l’univers. » 

M. Mounicr accusait directement les parlements (et 
indirectement le roi) d’arrêter la circulation des sub- 
sistances, parlait de l’impuissance de l’assemblée, et 
déclarait, du haut de la tribune nationale , que < le 
» roi , en fait de subsistances, peuttoutsans le secours 
*.de l’assemblée. » C’était livrer laFranceàla famine, 
et en rendre le roi responsable. Et néanmoins , hom- 
me vertueux et sincèrement dévoué à la monarchie , 
Mounicr ne croyait obéir qu’à ses sentiments patrio- 
tiques en proférant de si funestes paroles. 

Après ce court exposé des opinions des deux orateurs 
qui , après le comte de Mirabeau , exercèrent dans Ja 
première quinzaine de juillet une si grande influence 
dans l’opinion publique; après les incendiaires dis- 
cours du comte de Mirabeau, qui électrisait en quelque 
* sorte tous les esprits ; après celte quantité de fausses 
et perfides mesures adoptées parle gouvernement du 
roi depuisl’ouverture des états-généraux, faut-il s’élon- . 

nerqueles événements les plus désastreuxaient éclaté, 
lorsque la cour, de son côté, faisait tout pour les provo- 
quer, et ne faisait rien pour les réprimer? L’on verra la 
mêmeincapacité, les mêmesfaiblesses, les mômes perfi- 
dies et lesmêmesfautes, se succéderpresque sans inter- 
ruption dans les conseils du malheureux Louisxvi, jus- 
qu’à l’instant où ce prince fut précipi té du trône dans un 
cachot, u j*? •* • 't . v. f . 

14. — La nuit est tranquille dans la capitale. Plu- 



Digitized by Gpogte 



« I 



JUILLET I/ 89 . 85 , 

sieurs pelotons de gardes-françaises et un assez grand 
nombre de Suisses , de soldats, de cavaliers, de dra- 
gons, quise trouvaient sous les murs de la capitale , se 
sont joints à la milice bourgeoise. 

La Bastille reste confiée à cette milice, qui s’est hâtée 
de délivrerlesprisonniers. On s’étonne de n’en trouver 
quesept, savoir : lesnommésBéchade, LaCaurége, La 
Roche, Puzade, tous quatre natifs d’Agen, falsificateurs 
de lettres de change au nom deTourton et Ravel, ban- 
quiers de Paris ; le comte de Solages (d’Albi) , renfermé 
en punition de très graves désordres et à la demande 
de son père ; Tavcrnier et l’irlandais Why te, hommes 
obscurs, fous l’un et l’autre, emprisonnés pour des 
raisons inconnues. Il résulte des procédures de la Bas- «. 
tille , d’après les documents authentiques livrés au pu- 
blic , que , depuis la régence , on y a renfermé quel- 
ques criminels , beaucoup de mauvais sujets , mais un 
plus grand nombre de personnes très légèrement ré- 
préhensibles ou entièrement innocentes, et victimes 
soit de l’intrigue d’ennemis puissants, ondes intérêts, 
des passions, des méprises du ministère. C’est dans ces 
temps-là qu’un ministre s’écriait : S’il n’y availpas de 
lettres de cachet, je ne voudrais pas être ministre. 

Louis xv en eut un (Saint-Florentin de la Vrillière), 
fameux par l’activité qu’il sut donner à ce grand res- 
sort du gouvernement. L’imagination s’effraie de ce 
nombre de lettres de cachet qu’il distribua pendant un 
ministère de cinquante-deux années, soit comme ad- 
joint i son père , ou comme seul titulaire. On dit qu’il 
en signa près de cent cinquante mille , nombre qui 
peut bien n’être pas exagéré, car on sait qu’il les pro- 
diguait. Il n’y avait pas un commandant de province, 
un intendant, un évêque, un homme en place, qui 
n’en reçût de signées en blanc , et autant qu’il en vou- 
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lait, dont il n’avait ensuite qu’à déterminer l'applica- 
tion. Le ministre ayant eu la main droite emportée à 
la chasse , le distique suivant fut dans la bouche de 
tout le monde : 

Ci-gît la main d'un grand ministre. 

La s<inestre ? Non , la sinistre. 

* 

lesFrançais se croyant vengés des attentats du pouvoir 
par de misérables jeux de mots. A ce visir succéda 
Malesherbes , qui, malheureusement, ne fut pas en 
charge une année entière. Président de la cour des 
aides, il avait dénoncé dans plusieurs remontrances 
l’illégalité de ces actes. Ministre de la maison du roi 
( département qui comprenait tout l’intérieur du 
royaume ), il ne se permit pas un seul de ces actes ar- 
bitraires; il réprima cesviolationsdupremierdesdroits, 
et mit en liberté presque tous les prisonniers illégale- 
ment détenus. Les formalités qu’il prescrivit pour l’or-, 
dre et l’expédition d’une lettre de cachet étaient plus * 
longues, et plus difficiles à obtenir que l’acte juridique 
d’un tribunal ordinaire. Les écrits et l’exemple de ce| r 
digne magistrat contribuèrent beaucoup à restreindre 
l’usage de ces lettres : aussi est-il constaté, par un des 
registres d’éci ou trouvés dans les archives de la Bastille , 
que celte forteresse reçut trois mille prisonniers, à peu 
près soixante-six par an, dans un espace de quarante- 
cinq années, lequel en renferme quinze du règne de • 
Louis xvi, c’est-à-dire à dater à peu près de l’appari- 
tion de Malesherbes : ce nombre de victimes de l’am- 

fl * » 

bition est donc moins considérable qu’on ne le sup- 
posait en Europe. Mais des imputations exagérées at- 
teignent toujours le despotisme, qu’on accuse de mille 
actes arbitraires lorsqu’il en commet un seul, et 
qu’on juge avant tout examen , parce qu’il use d’un 
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moyen illégal . 11 faut néanmoins se rappeler qu’outre 
la Bastille il existait huit ou dix autres prisons d’état 
où le gouvernement renfermait , sans égard pour le 
sexe , pour l’àge, pour la parenté , des personnes de 
toute condition , traitées avec la même rigueur pour 
des délits différents, et condamnées sa4s jugements 
et sur de simples allégations. On sait encore que la Bas- 
tille de Paris et les autres Bastilles secondaires étaient 
les sauvegardes des grands criminels, voleurs, assas- 
sins , empoisonneurs de qualité , et que les débiteurs 
d’un haut rang ou accrédités en cour avaient le privi- 
lège cj.^ faire enfermer leurs créanciers. 

Le leqdeiqain même de la prise de la Bastille , le 
peuple en counnence la démolition. La clé de la pre- 
mière porte est envoyée par LafayeUe au président 
des États-Unis, à l'illustre citoyen Washington. 

Ordonnance du roi. — ■ Sa Majesté, ayant été à por- 
» tée de juger de l’effet qu’a produit dans ses troupes 
» la punition des coups de plat de sabre établie par son 
» ordonnance du aô mars 1776, supprime ladite puni- 
» tion, voulant. Sa Majesté, que celle peine soit rem- 
» placée par celle de la prison ou autres punitions ré- 
glées par la discipline militaire , suivant l’exigence 
des cas. ». . , . 

, Devait- on attendre jusqju’4 ce jour pour révoquer 
une ordonnance qui , de même que plusieurs autres 
ordonnances assez récentes, ont si fâcheusement mo- 
difié les institutions militaires, ravalé la considération 
du soldat français, et répandu dans les rangs le décou- 
ragement, la désaffection, avec le dégoût de la profes- 
sion des armes? 

10. — « La cour était résolue d’agir cette même nuit 
» (la nuit du i4 au 19). Les. régiments de Royal-Àlie- 
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«mand et de Royal- Etranger avaient reçu ordre de 
» prendre les armes. Les hussards s’étaient portés à la 
«place du château; les gardes-du-corps occupaient les 
» cours, A ces préparatifs menaçants la cour joignait un 
« air de fête , qui dans cette circonstance ajoutait l’in- 
» suite à la cruauté. Les Polignac, Mesdames (tantes du 
» roi) , Madame , et madame d’Artois, se rendirent sur 
» la terrasse de l’orangerie. On fit jouer la musique des 
» deux régiments. Les soldats, auxquels on n’avait pas 
«épargné le vin, formaient des danses. Une joie inso- 
» lente et brutale éclatait de toute part ; uue troupe 
» de femmes, de courtisans, d’hommes vendus au des- 
«potisme, regardaient cet étrange spectacle d’un œil 
» satisfait, et l’animaient par leurs applaudissements. 
«Telle était la légèreté ou plutôt l’immoralité de ces 
» hommes, qu’assurés, à ce qu’ils croyaient, du succès, 

« ils se livraient à un insultant triomphe. L’assemblée 
» nationale offrait un aspect bien différent : un calme 
«majestueux, une contenance ferme, une activité sage 
» et tranquille, tout annonçait les grands intérêts dont 
«elle était occupée et le danger de la chose publique. 
«Ce n’était point par ignorancedes desseins de la cour: 
» l’assemblée nationale savait qu’au moment même de 
«l’attaque de Paris, les régiments de Royal-Allemand, 
«Roy al- Étranger, et les hussards, devaient environner' 

« la salle des états, enlever les députés que leur zèle et 
» léur patriotisme avaient désignés pour victimes , et, 

» en cas de résistance , employer la force. Elle savait 
» que le roi devait venir le lendemain faire accepter la 
» déclaration du sô juin et dissoudre l’assemblée ; que 
» déjà plus de quarante milie exemplaires de celte dé- 
«claration étaient envoyés aux intendants et aux sub- 
» délégués , avec ordre de la publier et de l’afficher 
«dans toute l’étendue du royaume. 



Digitized by ( 



iogle 



JUILLET 1789. 89 » 

« Mais l’assemblée était décidée ù s’exposer aux plus 
«grandes violences plutôt que de consentir A cet acte 
» illégal, et de trahir ainsi la confiance de la nation en 
» sacrifiant les droits du peuple à sa propre sûreté. 

«Cependant l’assemblée n’était pas sans ressour- 
ces. La moindre entreprise contre elle fût devenue 
«le signal d’une mesure qui aurait pu envelopper le 
» roi même et toute la famille royale. Cu peuple nom- 
» breux, dans le sombre et farouche silence d’un abat- 
» lement prêt à se changer en fureur, entourait la salle 
«des étals (à la fin du jour, le i 4 ); inquiet des mou- 
«vemenls qu’iJ apercevait autour de lui, il errait çà et 
» là , n’attendant qu’un mot pour se porter à toutes les 
«extrémités du désespoir. 

» Orf savait confusément ce qui se passait à Paris : 
«les courriers avaient beaucoup de peine à parvenir 
3 jusqu’à Versailles; les postes de Sèvres , de Saint- 
» Cloud , gardés par deux régiments , interceptaient les 
» communications. 11 arrivait néanmoins de temps en 
» temps quelque courrier qui , avant d’ètre introduit 
• dans l’assemblée, satisfaisait l’impatiente curiosité 
»du peuple. L’assemblée recevait tout, écoutait tout, 
«envoyait au roi députations sur députations. Cesdé- 
«putalions, composées de cinquante membres, tra- 
« versaient en silence le long espace qui séparait du 

> château la salle des états ; le peuple s’opvrait avec 
« respect sur leur passage ; l’air composé , sévère mê- 

> me, des députés, montrait le courage inébranlable de 
» l’assemblée. Arrivés aux postes occupés par les hus- 
» sards et par les gardes-du-corps , ils perçaient avec 
« peine les nombreux escadrons qui couvraient la place 
« d’armes et les cours du château ; on les introduisait 
«chez le roi; et, à leur retour, leurs regards et leur 
» maintien contristés annonçaient au peuple qu’ils n’a- 
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• vaient rien obtenu. » (Mémoires du marquis de Fer- 
rières , constituant du parti royaliste.) 

A l’ouverture de la séance du i5, Mirabeau s’écrie : 
« Monsieur le président , dites au roi que les hordes 
» étrangères dont nous sommes investis ont reçu hier 

• la visite des princes et des princesses , des favoris et 
» des favorites, et leurs caresses, et leurs exhortations, 
»et leurs présents. Dites-lui que toute la nuit ces sa- 
» tcllites étrangers, gorgés de vin et d’ou, ont prédit 

• dans leurs chants impies l’asservissement de laFran- 
» ce, et que leurs vœux brutaux invoquaient la deslruc- 
» lion de l’assemblée nationale. Dites-lui que dans son 

• palais mèmç les courtisans ont mêlé leurs danses 
» aux sons de celle musique barbare, et que telle fut 
» l’avant-scène de la Saint-Barthélemy. Dites-lni que 

• ce Henri dont l’univers bénit la mémoire, celui de 
» ses aïeux qu’il atTectait de vouloir prendre pour mo- 
» dèle, faisait passer des vivres dans Paris révolté, qu’il 
» assiégeait en personne, et que ses féroces conseillera 
» font rebrousser les farines que le commerce apporte 

• dans Paris alfainé et fidèle. » 

L’exaltation causée par ces paroles s’apaise à l’an- 
nonce de l’arrivée du roi dans la salle. On a déjà fait 
connaître (V. les 1 3 et i4) que lç duc de Liancourt , 
étant parvenu dans l’appartement de Louis xvi , et 
l’ayant trouvé seul, lui a fait envisager les périls de 
cette lutte , en s’obstinant à suivre les conseils des mi- 
nistres du jour; puis, s’adressant au omntc d’Actois, 
qui parait : « Votre tête est proscrite , Monseigneur ; 
»j’ai lu l’affiche de votre proscription. » La reine et 
Monsieur arrivent , appuient l’avis du d,uc de Lian- 
court, et entraînent la détermination du roi, qni, cer- 
tain à cette heure que , pour réduire la ville de Paris , 
il faudrait recourir aux moyens les plus extrêmes, et 
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courir les plus grands dangers, sans avoir même l’as- 
surance problable de réussir, se détermine à approuver 
l’insurrection, à reconnaître l’assemblée nationale, et 
à faire droit aux demandes quelle lui a exprimées par 
plusieurs députations. Louis xvi sort de son palais , 
sans pompe, sans escorte, à pied. Le grand-mallre des 
cérémonies, Dreux-ljrézé, annonce à l’assemblée l’ar- 
rivée 'du roi. L’insolent courtisan ne se découvre pas 
en présence dos états-généraux. Ou lui crie,: « Otez le 
» çbapeau ! » h met chapeau bas. Le roi entre. Ce 11 est 
pas le monarque du s 5 juin, intimant, du haut du 
trône , ses ordres aux états-généraux : il est sans gar- 
des, sans ministre^, accompagné seulement de Mon- 
sieur çt du comte d’Artois. Il vient rétracter tout ce 
qu’il a fait, tout ce qu’il a dit, depuis le lit de justice 
du uô juin, dans ce jour où il parlait en maille absolu 
aux repréaçptants de la nation française. Sa voix est 
d’abord molle et incertaine ; mais, rassuré bientôt par 
sa propre faiblesse , par les concessions dont il vient 
faire hoipmpgc à Rassemblée, et par l’espoir que ses 
paroles vont caliper l’agitation du peuple et lui rendre 
son amour, il prononce avec assez de tranquillité le 
disçours, qu’il, a minuté dans la nuit; il dit: 

« Le clief de la nation vient avec confiance au mi- 
lieu de ses représentants leur témoigner sa peine, et 
• les inviter; à trouver les moyens de ramener l’ordre 
» et le calme. Je sais qu’on a donné d’injustes préven- 
» lions, je sais qu’on a osé publier que vos personnes 
« 11’étaient pas en sûreté. Serait-il donc nécessaire de 
«rassurer sur des récits aussi coupables, démentis 
«d'avance par mon caractère connu? Eh bien! c’est 
« moi • qui ne suis qu’un avec ma. nation , qui me fie à 
» vous. Aidez-moi daos cette circonstance à assurer le 
» salut de l’état ; je l’attends de l’assemblée nationale. 



COt'VEttStMLNT DK LOUIS XVI. 



0* 

» Le zèle des représentants de mon peuple, réunis pour 
» le salut commun, m’en est un sûr garant; et, comp- 
» tant sur l’amour et la fidélité de mes sujets, j’ai don- 
» né ordre aux troupes de s’éloigner de Paris et de Ver- 
» sailles. Je vous autorise et vous invite même à faire 
« connaître mes dispositions à la capitale. » 

Le roi remet au président (l’archevêque de Vienne, 
Lefranc de Pompignan *) une lettre de sa main, con- 
tenant le rappel de M. Necker. (Nota. M. l’archevêque 
de Bordeaux, Champion de Ciré , demanda à l’assem- 
blée nationale la faveur de porter lui-même à M. Neo 
ker la lettre du roi ; mais l’assemblée refusa la permis- 
sion , ne voulant pas sans doute ajouter au triomphe 
d’un ministre dont elle avait si opiniùtrément deman- 
dé le retour pour s’en faire une aime contre la cour 
et les ministres de Louis xvi , mais dont elle voulait 
moins que jamais pour directeur ou censeur de ses 
délibérations souveraines. M. de Cicé fut éconduit, et 
un employé subalterne des finances, agioteur déjà fa- 
meux , M. Dufresne-jSaint-Léon , eut le privilège et la 
gloire de prendre des chevaux de poste, et de porter à 
M. Necker la lettre de Louis xvi.) 

On voit ici Louis xvi tel qu’on ne cessera de le voir. 
Guidé sans doute par le désir du bien , il s’ôte lui- * 
même, presque en toute circonstance, l’avantage de 
le faire. En invitant les députés à trouver les moyens 
de ramener l’ordre , il déclare fort imprudemment 
son impuissance ; de son aveu il se met au-dessous 
d’eux, il leur cède la première place dans l’état. Avec 

* -r» * "* \ •.■'fé&è: 

* Le duc d’Orléans avait été nommé président de l’assemblée à 
l’expiration des fonctions de Bailly. Sur le refus du prince, l'ar- 
che véque de Vienne fut élu. Ce prélat, auparavant si renommé par 
son fanatisme antiphilosophique, se montra philosophe et presque 
révolutionnaire pendant sa présidence de l’assemblée nationale. 

i 
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une égale imprudence, il consent à ce qu’ils entrent 
en rapport direct avec le peuple, et avec les autorités, 
qui ne doivent prendre d’ordre que du chef de l’état. 
Mais, depuis le aâ juin jusqu’à ce jour 1 5 juillet, Louis 
xvi. avait laissé l’assemblée délibérer tout à son aise , 
sans rien changer à ses occupations ordinaires, vivant 
au milieu de ses courtisans avec autant de cérémonial 
et d’étiquette que s’il n’eût pas été question du plus 
léger trouble, de la moindre fermentation dans la ca- 
pitale et les provinces de son royaume. 11 rassemblait 
une armée, et, comme on l’a dit plus haut, il ne se 
montrait pas aux soldats. Les subsistances devenaient 
plus rares de jour en jour, le peuple se voyait à la 
veille de manquer de pain , et les dépenses , le faste et 
toutes les formalités de la cour, étaient soigneusement 
maintenus. La terre tremblait sous ses pas, et Louis 
xvi allait tous les jours à la chasse !... Il était dillicilc 
de s’exécuter plus complètement que ne le fil Louis 
xvi dans la journée du 1 5. Satisfaite de tant de condes- 
cendance , l’assemblée nationale se leva tout entière 
au moment où le roi sortit de la salle, et l’accompagna 
jusque dans l’intérieur du château. Dès cet instant , 
Versailles fut dans l’ivresse delà joie, et le château 
dans la consternation et le deuil : les jours sui- 
vants devaient mettre le comble à ce deuil , à cette 
joie. 

L’assemblée nationale avait chargé quatre-vingts 
de ses membres de se rendre à Paris pour y faire con- 
naître les promesses du roi. On remarquait parmi eux 
les ducs d’ Aiguillon et de Larochefoucault-Liancourt ; 
Mathieu de Montmorenci, l’un des plus ardents révo- 
lutionnaires de cette époque ; le fameux évôque d’Au- 
tun, Talleyrand-Périgord, l’un des plus affidés enthou- 
siastes du comte de Mirabeau ; le marquis de Lafayelte, 
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dont le nom devait bientôt acquérir une si grande po- 
pularité ; etLally-Tollendal, qü’on étaitsûr de voir et 
détendre dans toutes les représentations publiques. 
* ' Télle était la force d'opinion, telle était la puissance 
nationale de l’assemblée, que les gardes-du-corps du 
roi offrirent à la dépdtatioù de l’assemblée se rendant 
à Paris de lui composer une garde d’honneur, distinc- 
tion que ce corps, exclusivement attaché à la personne 
du foi , n’avait jamais accordée à aucun prince. En 
apprenant la détnarche plus que patriotique de ses 
gardes, Louis xvi dut juger qu’il descendait du trône, 
t et que Paris et l’assemblée nationale allaient régner & 
sa place. ' • , ; * ’ & ^ 

On a beaucoup parlé de la fidélité et du dévôûment 
des gardes-du-corps à la personne du roi danSles pre- 
miers temps de notre révolution. Ces militaifes de cour 
obéirent, comme les troupes de ligne, à l’impulsion 
générale. En masse , les compagnies des gardeS-du- 
corps tournèrent du côté de la nation ; individuelle- 
ment, ces officiers-soldats donnèrent au roi des preu- 
ves héroïques de leur attachement , sans qu’il pût 
ncantnoins se promettre un grand et utile appui de 
ces dévoûments particuliers. 

Les promesses de Louis xvi excitèrènt dans Paris 
v un surcroît de patriotisme et d’enthousiasme difficile 
à décrire. Plus ces promesses étaient inattendues, im- 
» mense8, plus on sentait la nécessité d’en assurer l’effet. 
L’autorisation donnée àl’armeroent dés milices bour- 
geoises couvrit en un instant Paris d’armes et de soldats. 
Paris devint un camp , et ses habitants, enrégimentés 
dans leurs districts, et commandés par des officiers 
de troupes de ligne, dont la capitale abonde én tout 
temps, opposèrent dès ce jour une invincible résis- 
tance aux entreprises de la cour. L’armée parisienne 
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(on peut déjà lui donner ce nom 1 ) gardait toutes les 
approches des grandes barrières ; de nombreuses pa- 
trouilles circulaient en tout sens, et la roule de Ver- 
sailles, depuis la barrière des Bons-Hommes jusqu'à 
Sèvres, était couverte de milices. Versailles se trouvait 
séparé de la capitale, et pour ainsi dire bloqué. L’éloi- 
gnement des troupes rassemblées par la cour était an- 
noncé , promis; mais cet éloignement ne s'effectuait 
pas aussi vite que le désirait le peuple, et dans son 
impatience il soupçonnait de mauvaise foi les paroles 
royales. Les projets médités, les résolutions adoptées 
par les courtisans et les conseillers du trône, contre 
la sûreté de l’assemblée nationale, contre la capitale, 
étaient malheureusement connus, divulgués jusque 
dans leurs moindres détails ; et plus Louis xvi, depuis 
la prise de la Bastille , s’était rapproché des vœux du 
peuple, plus on exigeait de lui que les effets répondis- 
sent sans délai aux paroles. En attendant, les députés 
envoyés à Paris réussissent à calmer les esprits : à 
leur voix la multitude se dissipe, lin comité pris par- 
mi les électeurs aux états-généraux (V. les 12, iâ) 
exerce toutes les fonctions municipales. Le besoin 
d’un point de ralliement a fait de ce comité la seule 
autorité reconnue et le centre auquel tout aboutit. Il 
nomme Bailly maire , Lafayeltc général en chef et le 
vicomte de Noailles major-général de la garde natio- 
nale. La nomination de ces trois députés annonce le 
triomphe complet du parti populaire. 

Dès ce jour le roi descend au troisième degré de 
puissance, car la commune de Paris occupe le second. 
Toutes les villes s’empresseront de suivre l’exemple 
de la capitale. Plusieurs centaines de mille hommes, 
subitement mis sous les armes , Viendront demander 
des ordres à l’assemblée nationale , universellement 
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regardée comme la suprême autorité. En moins de 
quinze jours , trois millions de gardes nationaux cou- 
vriront la France. Ces milices formeront d’abord l’ar-« 
mée de la faction dominante dans l'intérieur, et en 
1 7<)ô elles sauveront la France des armées étrangères. 
Chose remarquable ! après la prise de la Bastille et le 
grand mouvement national opéré dans la capitale, le 
parlement de Paris écrit à rassemblée nationale « pour 
> la remercier des soins qu’elle a apportés au rétablis- 
«sementde la tranquillité de la capitale. »En face des 
états-généraux, constitués en assemblée nationale, le 
parlement se croyait au temps de la Fronde, et se 
plaçait à la tête de l’état. Une pareille démarche était 
maladroite, puisque le parlement s’était présenté, peu 
de jours auparavant, à la barre de l’assemblée pour 
lui offrir son respect et sa soumission au nouvel ordre 
de choses. Le parlement monseigneurisa l’assemblée* 
et donna du monseigneur à tous les députés , sans 
nulle distinction d’ordre. Il n’est pas inutile de l’ob- 
server : les états-généraux ne se furent pas plus tôt 
constitués en assemblée nationale, que tous les grands 
corps judiciaires de l’état s’empressèrent de déposer 
à ses pieds leur acte d’adhésion , c’est-à-dire d’abdi- 
quer toute espèce de droit, d’autorité, de prétention 
politique et administrative. Après une telle démarche 
il n’y avait plus rien à dire ; et l’on verra plus tard ces 
hautes cours dejudicature protester contre les dé- 
crets, les lois de l’assemblée nationale, sanctionnés 
par le roi, et revendiquer leurs droits. 

16. — Necker est rappelé avec ses trois collègues dé- 
missionnaires. Le maréchal de Broglie , le duc de la 
Vauguyon , ministres depuis cinq jours (V. le 1 1 ) se 
retirent, ainsi que le baron Breteuil et le garde des ' 



Digitized b y Google 







•m* 

K>- **•* 



♦’ * V 






v JUILLET I789. - _ 

sceaux Barentin. Les financiers et les capitalistes, 
dont la voix est haute dans ces conjonctures de dé- • 
tresse, n’ont confiance que dans Necker. Dès l’instant 
de son renvoi ils tremblèrent pour leurs valeurs. Re- 
demandé parla clameur générale, le Génevoisse hâ- 
tera de revenir, sans songer que l'empressement des 
chefs du parti populaire a pour objet bien moins sa 
personne que l’abaissement de la cour. En revenant 
il semble sacrifier à sa propre satisfaction l'honneur 
durable et les avantages non douteux dont une sage 
méfiance de l’avenir, jointe au désir de conserver une 
réputation bien acquise, aurait fait préférer la pos- 
session à un homme d’état plus judicieux , moins épris 
de ses plans et de tout ce qui est lui-même. Devant se 
iéliciter de son exil^ il revient pour s'asseoir sur les 
ruines des finances et de l’ancienne monarchie, m^- 

heureusement persuadé qu’il ramènera l’abondance * 

au trésor et l’ordre dans le royaume. A peine néan- 
moins celui qui se figure être le seul appui de la 
1 rance aux abois , et la clé de la voûte du nouvel édi- 
fice, sera de retour, qu’il verra son importance dé- 
croître et son influence pâlir. A son retour dans la ca- 
pitale, M. Necker avait perdu toute retenue; il s’était 
exposé avec empressement aux adorations du peuple. 

Ayant à ses côlésJjr femme et sa fille, M. Necker tra- 
versa la capitale â’ux cris mille et mille fois répétés de 
Vive Necker ! Le ministre, ivre d’orgueil, saluait la po- 
pulace, étendait vers elle une main protectrice, ets'é- 
* criait de distance en distance : Vive la nation ! Sa 
femme et sa fille se prosternaient devant lui , bai- 
saient avec respect- ses genoux, ses mains, ses vête- 
ments, et lui rendaient un véritable culte religieux. 

Gomment le ministre de Louis xvi, de ce roi qui venait 
de subir tant d’ipfolrtunès , tant d’humiliations dans 

TOMB II. - - ‘ „ 
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les mêmes lieux , aux mêmes cris de Vive la nalion ! 
comment M. Necker avait-il le courage de se laisser 
tranquillement adorer par son orgueilleuse famille i* 
11 savourait à longs traits les acclamations de la popu- 
lace , et s’avançait en souverain de la révolution vers 
cet Hôtel-de-Ville dont les marches étaient encore 
teintes du sang de M. Foulon et de M. Berlhier. Il 
monte à l’Hûtehde-Ville , et, après s’ètre manqué à 
lui-mème en se décernant les honneurs de l’ovation, 
il prostitue son caractère de ministre , et demande 
humblement grâce pour les vaincus, pour les victimes 
de la fureur du peuple; il imploreda clémence natio- 
nale, se croyant assuré qu’on s’empressera de déférer 
à ses volontés. Et dans l’espace de huit jours ce mi- 
nistre-dieu aura perdu sa popularité , son crédit , efc 
toute espèce d'influence sur l’assemblée nationale. 

Les membres de la minorité et du clei-gé , qui, de- 
puis leur réunion à l’assemblée nationale le 27 juin, 
persistaient à ne prendre aucune part aux délibéra- 
tions, annoncent qu’ils reviennent sur celle détermi- 
nation. L’abbé de Montesquiou exprime avec com- 
ponction, avec une patriotique hypocrisie, que la mi- 
norité s’est trompée , et qu’elle en. fait l’aveu à la na- 
tion. ... . * 

On apprend le départ très précipité du comte d’Ar- 
tois , et de ses deux fils , les ducs d’Angoulème et de 
Berri , du prince de Condé, du duc de Bourbon son 
fils, et du duc d’Enghien son petit-fils, du prince de 
Conti, d’un certain nombre de hauts personnages te- 
nant à la cour, parmi lesquels sont les l’olignac, et de 
tous les courtisans les plus en bulle à l’animadversion 
populaire. Les princes du sang se portent A celte dé- 
marche extrême eu voyant le ressentiment d’une mul- 
titude aigrie par leur opposiliou à la mesure coucilia- 

- > ♦ • ■ , * M**. V 
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trice que vient de prendre le roi , et de plus soulevée, 
dit-on , par les partisans du duc d’Orléans ; ils quit- 
tent la France pour fuir des dangers réels en partie, 
mais qu’on grossit à leurs yeux afin de les éloigner. Ils 
sont , en outre , déterminés par l’idée chevaleresque 
de rendre à Louis xvi les prérogatives du trône de 
Louis xiv avec ses entourages féodaux; ils se flattent 
d’en trouver les moyens au dehors, chez les rois qui 
ennemis du nom françnis, désapprouvent les désirs 
des peuples d’intervenir dans les soins de leurs pro- 
pres destinées. Le roi se voit alors isolé , sans cour, 
sans conseil ; il ne reste auprès de lui , de sa famille , 
vjue Monsieur (Louis xvm), décidé à rester, à voir et 
attendre, parce que son nom est couvert d’une popu- 
larité spécieusement ménagée (V. 18 août 1787, 1* 
décembre 1788, 26 décembre 1789). 

r 

17. — Lorsque, l’avant-veille, Louis xvi avait adopté 
l’avis du duc de Larochefoucault -Liancourt, de se 
rendre à l’assemblée nationale, ce prince avait encore 
reçu l’idée de se montrer à Paris. Le 16 il fut tenu 
chez le roi un comité où l’on agita la question s’il fal- 
lait partir avec les troupes dont Louis xvi venait 
d’ordonner le départ. La reine le voulait fortement; 
mais le roi s’y opposa , et dit qu’il irait à Paris. Néan- 
moins ce voyage inspire des inquiétudes au prince, 
qui , bien que descendant de Henri iv , n’a ni décision 
de caractère , ni courage d’action. Après avoir passé 
plusieurs heures de la nuit à brûler les papiers suscep- 
tibles de compromettre ceux de ses serviteurs qui lui 
donnèrent les jours précédents de si funestes conseils, 
il entend la messe, reçoit la communion , dit adieu, 
les yeux humides, aux personnes qui l’entourent, re- 
met à Monsieur un écrit par lequel il lui conféra la 
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régence si on attente à ses jours ou à sa liberté* : cir- 
constances minutieuses, sans doute, mais qui font 
bien connaître la molle complexion d’une âme détrem- 
pée par le long exercice d’une royauté de cour, llpart 
accompagné d’environ deux cents membres de l’as- 
semblée nationale. Sa physionomie , au moment où 
il quitta Versailles, olfrait les traces d’une vive inquié- 
tude; mais il se rassura peu à peu, et ne montra aucun 
étonnement lorsqu’il se trouva , en arrivant à Sèvres, 
au milieu d’une haie de cent mille hommes qui se re- 
pliaient successivement sur Paris. Il avait dans sa voi- 
ture le prince de Beauveau , les ducs de Vjlleroi et de 
Villequier, et le comte d’Estaing. M. Bailly , élu par 
acclamation publique maire de Paris, et M. le mar- 
quis de Lafayetle, nommé également par le peuple * 
commandant général de la milice, l'alleudaicnt aux 
barrières de la capitale. Les gardes-du-corps, au nom- * 
bre de vingt-quatre , qui avaient suivi la voiture du 
roi, eurent ordre de rélrogader, et la milice pari- 
sienne prit la garde du monarque. Le Cours-la -Il ei (Ve 
et tous les quais, depuis la barrière jusqu’à l’Hôtel- 
de-Ville, étaient bordés de troupes. La voiture du roi, 
précédée par les députés de l'assemblée nationale , « 

s’avançait lentement au milieu de l’immense popula- 
tion qui étalait à scs yeux les armes et l’artillerie en- 
levées auparavant aux Invalides^ à la Bastille. Quel • 
ques cris de Vive le roi! se faisaient entendre de loin 
en loin ; ils étaient promptement étouffés par les cris 
de Vive la nation! qui rclen lissaient de toute part 
aux oreilles de Louis xvi. M. de Lallv-Tollendal . daus 



• * • , * 

* Monsieur rendit cet écrit à Louis xvi en juillet 1790. On verra 
plus bas Louis xvi témoigner pourson auguste frère des sentiments 
bien différents de ceux qu’il lui exprimait à l’époque du 1 V juillet. 
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un de ses écrits , a dit : « Pour moi , je ne me conten- 
» lai pas de crier Vive la nalion ! j’ajoutai à ce cri celui 
«de Vive le roi! » p ^ 

Arrivé à l’Hètel-de-Ville , Louis xvi fut harangué 
par M. Bailly, qui, entre autres phrases académiques, 
s’écria « Sire Henri iv. avait reconquis son 
« peuple ; ici le peuple a reconquis son roi. » La 
citation manquait à la fois d’esprit, de justesse et de 
convenance , car le peuple de Paris n’avait rien con- 
quis; le roi avait tout livré , et s’était remis lui-mème 
entre les mains de la révolution, qu’il n’avait su ni 
prévoir, ni prévenir, ni diriger, ni combattre. M. de 
Lally-Tollendal trouvait une belle occasion d’exercer 
son éloquence; il ne l’évita pas, et se mit prompte- 
ment en devoir de haranguer le roi, ou plutôt le peu- 
ple. Il s’écria ; « Eh bien ! citoyens, êtes-vous 

» contents, satisfaits? Le voilà ce roi que vos cœurs 
» appelaient! le voilà ce roi qui. vous a rendu vos as- 
» semblées nationales! le voilà ce roi-citoyen!... > 
M. de Lally-Tollendal ne pouvait, ce semble, avoir 
une sensibilité plus malheureuse dans le choix de ses 
expressions ; et celte paraphrase de Y Eccc liomo dans 
la passion de Jésus-Christ était peu propre à porter 
la consolation dans le cœur du vertueux et si infortu- 
né monarque. Louis xvi confirma MM. Bailly et La- 
fayeltc dans leurs places de maire et décommandant, 
arbora la cocarde rouge et bleue, couleurs de la ville, 
et, se plaçant aux croisées de l’Ifolcl-de-Villc , salua 
pendant sept à huit minutes l’immense foule de spec- 
tateurs entassés, au péril de leur vie, jusque sur les 
toits des maisons. A la chute du jour, Louis xvi re- 
prit la roule de Versailles. Il avait reconnu , approu- 
vé, légitimé la révolution. 11 dormit profondément, 
et dit le lendemain à M. l’archevêque de Bordeaux 



Digitized by Google 



102 gol'vkrnbmf.nt se tours xvr. * 

# * » 

(Champion de Cicé) : < Je n'ai jamais eu de meilleure 
» nuit. » c » „ . 

Contradiction inexplicable^ Après avoir approuvé, 
reconnu , légitimé la formation de la garde nationale, 
Louis xvi témoigna son mécontentement de voir les 
personnes de. son service en faire partie; il leur dé- 
fendit de paraître devant lui avec l’habit de garde na- 
tional. _ 

Bailly s’était hâté, comme nous l’avons dit, d’accou- 
rir au-devant du monarque. Il était partisan d'une li- 
berté régulière , ami de la paix , homme intègre. Bailly 
voudrait procéder avec mesuré à l’établissement de 
ces utiles institutions qu’attend la France ; mais, dé- 
pourvu d’expérience de§ affaires publiques, agissant 
d’après des notions abstraites sur le mécanisme des 
sociétés, ayant dans son cabinet trop pliilosophique- 
tnentanalysé le cœur humain, étayant trop peuvétaa- 
vec les hommes, nese méfiant pas assez de leur propen- 
sion à tomber dans l 'erreur alors que des passions politi- 
ques les mettent en action, Bailly s'abusera longtemps, 
encore sur la facilitéderamenerle peuple au respect t 
lois; il metaussi trop de confiance dans son asceii 
personnel. Trois fois académicien, homme de lettres, 
érudit, savant, il ne saurait, dans sa harangue au roi^ ‘ * 
,£g$gfuser à l'attrait de ceaphrases ambitieuses, de ces 
ffl” antithèses , pamroéftt ^p|jfa des discours académie „ 
^ quea. «Sire, j’appOï^à{^(hp. Majesté les clés de sa^ . 

'§ '«bonne ville dol 

» présentées à Henri iv. Il avait reconquis son peuple ; # ,* 
«ici le peuple a reconquis son roi. »t)isons-le encore, 
ee compliment était certes bien dépincé ; dans la bou- *• 
che d'un homme moins estimable il paraîtrait une- , 
4 froide ironie. «. J* . , •** •» » 

•> . La présence du roi à Paris a soudain apaisé les 
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troubles; tout semble rentré dans l’ordre accoutumé, 
et tout le serait peut-être si la cour profitait mieux des 
terribles leçons qu’elle vient d’éprouver. Mais sa con- 
duite depuis le 1 4 juillet jusqu’au 5 octobre ne fera 
qti accroître les inquiétudes : on dirait que la cour 
prend plaisir à ranimer l’aigreur de la nation , à re- 
produire l’exaltation des têtes , à susciter de nouvelles 
secousses populaires. 

■ . ' • ; * *V V - ' 

22. — La cherté des grains est l’occasioirde nouveaux 
massacres à Paris , et devient une arme terrible dans 
la main des agitateurs. Foulon, ancien administrateur 
des armées , et l’un des ministres des cinq jours (V. le 
11), vieillard de soixante-quinze ans, s’étant taché 
dans les environs *, est conduit de force à l’Hôtel-de-* 
Ville , d’où il est aussitôt arraché par une foule effré- 
née, et entraîné vers une lanterne, dont la corde sert 
à l’étrangler. Sa tète , portée sur Une pique, est pro- 
menée en triomphe au moment qu'on amène à l’Hôtel* 
de-Ville son gendre , Bcrtluerde Hatuvigny, intendant 
de la généralité de Paris , arrêté dans sa fuite atiï en- 
virons de Soissons. 11 est conduit à Paris, et enlevé des 
mains des gens de son escorte parles assassina de 
Foulon. Ils lui présentent cette tête ensanglantée, et 
hn donnent ta mort. La populace, ÀTaquéUél’un et 
l’autre furent désignés comme accapareurs de blé, 

♦ M. Foulon fut arrêté k Viry , route de Fontainebleau. Il avait 
proposé de faire arrêter, juger et exécuter dans le plusbref délai, ♦ 
le duc d Orléans , Mirabeau et plusieurs députés. Il insistait for- 
tement pour qoéle roi n’éloignkt pas tes troupes. Il aVait remis k 
Louis xvi deux mémoires dans lesquels il exprimait avec une très 
grande force la nécessité de ces mesures. Ces mémoires furent lus 
k Versailles , en présence du vicomte Louis de Narbonne , qui les 
communiqua h madame de Staèl-Holstein , et cette dame eu in- 
iorma Necfcer et MirabeaVu. _ 
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leur fait subir des tourments dont on ne trouverait l’i- 
mitation, de nos jours, que chez, les sauvages de la mer 
du Sud ou parmi les nègres révoltés de Saint-Domin- 
gue. Le 2% juillet 1 789, on renouvelle sur les cadavras 
de Foulon et deBerthier, à la place de Grève, leshor- 
reurs exécutés, le *4 avril 1617, sur celui de Concinr 
(par ordre de Louis xm, et d'après les vives instigations 
de Luynes , son indigne favori) , dont le cœur fut dévo- 
ré sur le Pont-Neuf, près du Louvre, et presque sous 
les yeux de Louis -xm. 

Plusieurs circonstances touchantd’arrestation el les 
souffrances de Foulon et de Berthier ne permettent 
pas de douter que ces meurtres n’aient été. préparés 
soit par des personnes intéressées à faire disparaître, 
et sans être entendus, ces deux hommes, que la ru- 
meur publique accuse de nombreuses malversations , 
ou bien par des factieux empressés de fomenter les 

• troubles , dans l’espoir d’en tirer avantage et de ren- 
t dre la révolution odieuse en la souillant de sang à son 

d&but même. Ce qui semblerait l’indiquer, c’est le 

* respect des meurtriers pour les effets de leurs victi- 
’ A mes : ce qu’on trouve de précieux sur elles est laissé 

• ’ 'ou sera rapporté. Le peuple a mis un si vif empresse- 
ment à tourmenter ces deux malheureux. et à mutiler 
leurs corps , qu'il montre d’une manière irrécusable 
à quel point l’a dégradé l’action du gouvernement. 
Voilà bien l’effet de l’ancien régime, le résultat de ces 
mœurs et la force de ces traditions qui viennent du 
bon vieux temps! Dans les contrées soumises à l’in- 
fluence de lois favorables à la liberté, compagne in- 
séparable de la morale et de l’ordre, jamais on ne voit 
les masses se porter au crime avec promptitude , le 
commettre avec acharnement; tandis qu’en chaque 
occasion on verra « la populace de Paris déchiqueter 
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« les cadavres et s’en mettre jusqu’aux coudes » , sui- • 
vant l’expression de Montaigne. 

M. Berlliier de Sauvignv était accusé d’avoir commis 
dans l'intendance de Paris des actes de fiscalité bien 
propres à exciter contre lui l’animadversion publique. 

On croyait que ce magistrat, gendre de M. Foulon, 
avait participé aux intrigues de son beau-père contre 
l’assemblée des états-généraux; en outre, on repro- 
chait à M. Berthier d’avoir la morgue d’un grand sei- 
gneur, quoiqu’il fût d’une 'extraction peu élevée (son 
grand-père avait exercé Avalon une place subalterne 
dans le corps judiciaire). Mais rien ne saurait excuser 
l’assassinat et les affreux traitements exercés cqntre 
l’ex-inlendant de Paris. Ses bourreaux lui firent es- 
suyer mille morts avant de lui arracher la vie ; sa der- 
nière agonie fut courte : les assassins le massacrèrent 
sur la place de Grève, coupèrent sa tète et déchirèrent 
son cadavre en lambeaux; un des vainqueurs de la 
Bastille , dont le nom a échappé à l’exécration de la , . 
postérité , ouvrit la poitrine de Berthier à coups de 
sabre, et en arracha le cœur. Ce cœur fut présenté , 
sanglant, à M. Bailly et à M. le marquis de Lafayette, v* 
maîtres ou plutôt esclaves proclamés de ce peuple qui 
les avait élus maire et commandant de la ville de Paris. 

» 

11 nous reste à tracer un crime plus épouvantable , 
et cet incroyable forfait nous le voyons encore comme 
si nous y eussions assisté, tant la véracité du témoin 
oculaire dont nous tenons le fait est incontestable et 
reconnue. Le propriétaire du ccear de M. Berthier, le 
vainqueur de la Bastille dont on vient de parler, en- 
tre à la chute du jour au café de Foi (Palais-Royal) , 
s’assied à une table avec les cinq ou six cannibales 
dont il est le chef, et demande du café : on le leur 
sert. Pourrons-nous rapporter ce que le maître du 
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café nous confirma sur les dix heures du soir? Il faut 
s’y résoudre , de quelque horreur qu’un pareil sou- 
venir vienne glacer nos sens. Le monstre-soldat dé- 
tache le cœur de M. Berlhier de la baïonnette où il 
était fiché, le presse fortement entre ses mains, en 
exprime quelques gouttes de sang, les répand dans les 
tasses de café, et au même instant la bande infernale ’ 
porte le breuvage à ses lèvres, et entonne, avec des 
éclats de barbarie impossibles à rendra , l’ariette 
Aon , it n'est pas de bonne fête quand le cœur n’en est 
pas!l! Mous haïssons de toute la force de rtotre âme . . 
le despotisme des rois; mais nous abhorrons, nous 
exécrons , nous dévouons aux dieux infernaux la féro- b 
cité du peuple. . " »** „ r : vdT«' 

M. Foulon avait été percé à coups de coateau dans 
toutes les parties de son corps, et haché à coups de 
sabre et de faux ; sa tète, séparée du tronc et mise sur 
la pointe d une pique, fut placée pendant un quart 
d'heure devant son hôtel , boulevart du Temple , au 
coin du faubourg de re nom; elle fut ensuite prome- 
née en triomphe dans les rues adjacentes. Quatre jours 
après, on vit chez les marchands de nouveautés, au 
Palais-Royal , des modes couleur sang de Foulon. 

- QueMe jdiu'née que celle où nous avons vu les assas- 
sins encombrer de leur exécrable allégresse le jardin du 
Palais-Royal, où nous avons vu madame la comtesse de 
Genlis danser et faire danser le» enfants de M. le duc 
d’Orléans (légalité) avec les vainqueurs de la Bastille , 
dans le cirque , dans le jardin du Palais-Royal I 
En appreuant ces horreurs , le parti dominant de 
l’assemblée nationale croit faire assez que d’adopter 
une adresse pour inviter le peuple au calme ; encore 
cette adresse ne passe-t-elle pas sans apposition. Ro-^ 
bespierre annonce son narturel en faisant L’apologie 
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de ces meurtres, auxquels il vient opposer les crimes 
du despotisme depuis deux siècles. Barnave fait en- 
teodre ces mots , dont sa mémoire doit être flétrie : 
«Ce sang est-il donc si pur qu'on n’en puisse verser?» 
Des apologistes qui ne sauraient rien blômerdans leurs 
héros ont cru pouvoir atténuer, effacer même l’hor- 
reur de ces expressions, en les donnant comme échap- 
pées à la rapidité de l’improvisation d’uu jeune ora- 
teur, si recommandable à plusieurs égards. Mais, plus 
cello acclamation serait soudaine et irréfléchie , plus 
elle révélerait une disposition sanguinaire. Robes- 
pierre et Barnave devaient périr sur l’échafaud, com- 
me pour fournir de nouvelles preuves à cette obser- 
vation , que les premiers qui troublent un état tra- 
vaillent toujours pour d’autres que pour eux. 

Les actes do férocité que le peuple vient de com- 
mettre , et que justifient des membres de l’assemblée 
nationale, sont comme des signaux envoyés dans les 
provinces, où le peuple, s’excitant au meurtre, à l'in- 
cendie , au pillage, voudra aussi se signaler par des 
arrestations arbitraires et des jugements de proscrip- 
tion. 



. «6. — Le général Lafayette , commandant de la 
garde nationale de Paris , joignant la couleur des lis 
à celles de la ville (rouge et bleu ) , présente à l’as- 
semblée des électeurs la cocarde tricolore. 11 les as- 
sure que cette cocarde fera le tour du inonde. Avant 
la cocarde rouge et bleue (V. >5 juillet), le peuple de 
Paris avait pris pour signe de ralliement une cocarde 
vert-tendre, codeur emblématique de l’espérance; 
mais elle fut rejetée, parce que la livrée du comte 
d’Artois , frère du roi , était de cette couleur, et que 
ce prince était l’objet de l’aninaosité populaire , tant 
• * t 
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les factieux s’étaient attachés à calomnier ïon noble 
caractère ! ' 



9.8. — lu décret porte la formation d’un comité des 
rapports et d’un comité d'informations ou de recher- - 
rhes. Le premier s» compose de trente membres , le 
second de douze. Lenoir Laroche (ministre de la police * 
sous le directoire, sénateur) , l’abbé de Montesquiou 
fministre de l’intérieur en 1 8 1 4 « pair de i8i5). en- 
trent dans le comité des rapports ; Rewbell (conven- • 
tionnel, directeur), Pandré (directeur-genéral de po- 
lice eh i8i5), Péthion (maire de Paris en 1792 , con- 
ventionnel), font partie du comité d’informations. Ces . 
comités doivent recueillir, examiner les mémoires , 
plaintes, requêtes, ainsi que les renseignements et les 
dénonciations sur tous les projets et complots con- 
traires à la sûreté de l’état et des citoyens. 

« 9 . — A MM. deMonlmorin, Necker, deSaint-Priest 
et de la Luzerne, ministres rappelés (V. le iG), Louis 
xvi associe l’archevêque de Bordeaux (Champion de 
Cicé) pour les sceaux, l’archevêque dcVienne (Lefranc 
dè Pompignan) pour la feuille des bénéfices, M. de la 
Tour-Dupin Paulin pour la guerre, et le maréchal de 
Beauvenu, appeléau conseil. Le roi écrit à l’assemblée: 

« Je crois. Messieurs, répondre aux sentiments de 
» confiance qui doivent régner entre nous en vous fai— 

» sant part directement de la manière dont je viens de 
« remplir les places vacantes dans mon ministère. Le 
» choix que je fais dans votre assemblée même vous 
» annonce le désir que j’ai d’entretenir avec elle la plus 
«constante et la. plus amicale harmonie. * 

* . ’ , f/ • » / 

5o. — L’assemblée des électeurs de Paris, qui, le >4 

f • 

» 
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juillet, s’investit de pouvoirs sans limites, fait place à 
une administration municipale composée de cent vingt 
membres envoyés par les districts, sous le nom de re- . 
présentants de la commune. 

1 " août. — Des bruits sinistres commencent des 
environs de Paris à se répandre au loin ; les plus vives 
terreurs envahissent presqu’en même temps toutes les 
provinces; les citoyens des villes, les habitants des 
campagnes, entendant à l’improvisle parler de bri- 
gands dévastateurs, suspendent leurs travaux, et s’ap- 
prêtent à défendre leurs demeures et leurs familles; 
l’arrivée immédiate de ces brigands est annoncée en 
chaque lieu et crue partout, malgré l’invraisemblance 
et l’impossibilité de leur marche occulte ;,des signaux 
d'alarme couvrent la France, de sinistres messagers la 
parcourenten sens divers. Desmultiludesd’èlrcsépoti- 
vantés , formant comme une chuine électrique , .se 
transmettent la nouvelle de la soudaine proximité de 
cçs bandes hostiles, qui cepcndantn’apparaissent nulle 
part. Plus les renseignements sont vagues, plus intense 
est l'effroi. L’imagination si phlogislique des Français, 
enfants crédules parce qu’ils sont mal élevés, s’alarme 
et s'enflamme; le feu ne vole pas aussi vite sur une 
traînée de poudre , l’éçlair ne sillonne pas l’espace 
avec plus de célérité que le spectre de la peur ne s’é- 
lance du Rhin au cap Finistère, des Ardennes aux Py- 
rénées. La peur revêt de formes réelles ces millions de 
fantômes. 

Qui sont donc ces méchants voulant par l’épouvante 
amener le désordre, par le désordre l’anarchie, par 
l’anarchie le despotisme de la maltitude ? 11 est indu-J 
bilahle qu’en semant une terreur panique, on exciU 
la population à s’aimer tout entière. Cet accord ie 
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pourrait s’établir unanimement, à la fois et simulta- 
nément, à défaut d’une impulsion venue d’un centre 
commun; quelque personnage a nécessairement em- 
ployé de grands moyens, a fait les frais d’agents qu’il 
a fallu soudoyer pour les mettre en œuvre de la sorte 
et les transporter en tous lieu*. On suppose assez gé- 
néralement que ce personnage est le duc d’Orléans , 
instrument de quelques hommes pervers qui se cou- 
vriraient de son nom ; qui, réchauffant ses griefs contre 
la cour, puiseraient dans ses trésors, et préluderaient 
de la sorte aux attentats , suites obligées d’une telle 
combinaison de mouvements perturbateurs , combi- 
naison la plus vaste de toutes celles que signalent les, 
révolutions populaires. Mirabeau serait-il, suivant 
divers témoignages , le génie inspirateur de Cette ca- • 
baie, dont les principaux acteurs, Siilery-Genlis, La- 
clos, etc. , vivent dans la familiarité de ce prince , nul 
par lui-mème, incapable de consistance? 'Aurait-on 
* pensé que la formation des gardes nationales sur le 
modèle de celle de Paris éprouverait des délais , es- 
suierait de longues formalités , s’opérerait méthodi- 
quement, par conséquent avec trop de régularité? et, 
dans l'impatience d’avoir des masses actives, emploie- 
rait-on ce moyen inouï d’accélérer l’artnemenl général 
du peuple? Qu’ils connaîtraient bien la crédulité des 
esprits français , la promptitude irréfléchie de leurs 
déterminations, ceux qui recourraient à ce stratagè- 
me, dont l’emploi resterait sans efficacité dans tout au- 
'trepays, parce qu’aucune autre nation ne s’enthou- 
siasme aussi rapidement, ne s'abuse aupsi vite, ne sait , 
franchir d’un premier bond tous les intermédiaires/? 

«- Malheureux Français ! comme ils éprouvent l’effet de/ 
la servitude et de l'ignorance dans lesquelles les eritre- 
tiéit pendant près de deux siècles (depuis 
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Henri iv) leur ancien gouvernement! gouvernement si 
jaloux non seulement de les priver de toute interfé- 
rence dans les affaires publiques, mais encore de leur • , 
dérober les motifs de ses résolutions : car les états- 
généraux de 1 6 1 4 et l’assemblée des notables de 1626 
ne furent que des scènes illusoires, de courtes panto- 
mimes disposées pour mieux assurer le pouvoir d’une 
cour dépravée, ou le crédit d’un cardinal aussi fourbe 
que sanguinaire. 

Oui, la France a son Machiavel, mais un Machiavel 
dont l’esprit s’est imbu du génie de Sylia. Ce mortel 
extraordinaire , à l’œil d’aigle, apercevant dans quel- 
ques points noirs, à l'horizon , les orages qui se pré- 
parent contre le tiers-état ; cet Archimède nouveau , 
qui, par une combinaison dontl’exécution ne demande 
pas plus de temps qu’il n’en faut pour la plus rapide 
conception , vient miner à la fois et enlever d’assaut 
les châteaux , restes massifs du gouvernement féodal 
répandus sur la surface entière de la France, et qui 
servirent de si redoutables digues aux torrents de la 
liberté populaire ; oui , cet homme est Mirabeau , qui 
fait sortir au premier coup de sifflet tous les nobles 
de leurs manoirs féodaux , afin d’accroitre en un seul 
instant la confiancc,.la force du peuple, c’est-à-dire des 
classes intermédiaires, qui se lèveront entières comme 
un seul homme. Partout circule l’assurance du pro- 
chain effet , on l’a dit plus haut : ralliement des aris- 
tocrates aux princes, récits mensongersde leur marche 
insultante à la tète des armées des rois conjurés pour 
détruire les prémices de la liberté chez les Français 
de même que chez les Hollandais et les Belges. 11 
n’est pas un châtelain qui 11e se prenne au piège : trou- 
blés, ils désertcnlleurs donjons héréditaires, sans aper- 
cevoir qu’en se dérobant avec cette précipitation ils 

4. 
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brisent eux-mêmes le talisman de la féodalité. Au 
nord, à l’est, au centre, au midi,* à l'ouest meme, 
dans les villes , les bourgs et les manoirs isolés , les 
femmes nobles précipitent le départ des maris , les 
mères embrassent à la bâte leurs fds , en disant un 
brusque adieu même à celui dont la joue se couvre à 
peine du premier duvet de l’adolescence. L’orgueil de 
tous se repaît de l’agréable perspective du retour : les 
absents reviendront dans peu de semaines reprendre 
la plénitude des titres et des droits dévolus de temps 
immémorial aux familles patriciennes; ils rendront 
au clergé les richesses dont il faisait un si digne usage; 
à la royauté, les forces qui l’avaient rendue si impo- 
sante jusqu’aux notables de 1787; à la cour, son an- 
cienne splendeur, et au tiers-état, les entraves dont 
on ne doit jamais le délivrer. Insensés ! qui s’éloignent 
du but en suivant un fantôme, sans voir qu’ils laissent 
le trône dépouillé de tous ses prestiges, la monarchie 
sans appui, le roi sans défenseurs, et la nation, qu’ils 
s’obstinent à nommer le peuple, dégagée de presque 
toutes les illusions qui l'avaient maintenue docile et 
soumise ! • ' . 

Ou expliquerait encore ce mouvement si extraordi- 
naire en l’attribuant aux manœuvres de ces riches spé- 
culateurs qui faisaient, depuis plus d’un demi-siècle, 
ouvertement, impunément, et souvent avec l’appui 
des ministres, l'accaparement de cette denrée qui est 
en France la seule de première nécessité , et qui n’y 
peut être suppléée, même accidentellement : car il 
h’est pas de Français qui ne se croie dévoré de la fa- 
mine aussitôt que sa ration habituelle de paiu , et 
de ce pain confectionné suivant ses habitudes, est mo- 
mentanément diminuée ou remplacée par une quan- 
tité quelconque d’autres aliments également substan- 
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tiels et nutritifs, On a fait honneur d’abord à l’abbé 
Syeyès, ensuite à l'abbé Torné, enfin au comte de Mi- 
rabeau , de l’infernale conception de cette armée de 
brigands qui parcouraient le royaume pour incendier 
les moissons. Nous n’avons pas des renseignements 
assez positifs pour émettre une opinion fixe, pour dé- 
terminer à qui doit rester dans l’histoire la propriété 
de l’exécrable conception qui avait pour motif et eut 
pour résultat d’armer en un clin-d’œil les prolétaires, 
la masse de la populace de toutes les provinces du 
royaume. 

Quels que soient au surplus les instigateurs de ce 
soulèvement général, c’est maintenant qu’éclatent les 
désordres, que commencent dans toutes les provinces 
les dévastations et les brigandages. Depuis deux mois 
les feuilles de Camille-Desmouhns, de Mirabeau , de 
Loustalol , de Mercier, de Marat, médecin des gardes 
d’Artois, excitent les basses classes de la population à 
s’insurger en masse. 

Le maire de Saint-Denis est massacré parla populace 
de ceboui'g, qu’irrite la cherté du pain. Ce meurtre an- 
nonce la longue nomenclature des violences, des dé- 
vastations, des atrocités commises dans les provinces. 

Un détachement de milice bourgeoise amèneàParis 
l’arsenal de Chatilly, où, entre autres objets, se trou- 
vent vingt-sept pièces de canon , dont quelques unes 
avaient été données au grand Condé après la victoire 
de Rocroi , et deux au dernier prince de Condé après 
la bataille de Johannisberg. L’arrivée de ce convoi mi- 
litaire, ainsi que la saisie de dix-sept canons trouvés n 
l’Ile-Adam , château du prince de Conli , fortifient les 
défiances populaires qu’ont produites une foule de 
brochures et d’affiches touchant les princes et les no- 
bles qui ont abandonné la France. 
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4. — Dans la séance du malin, l’assemblée nationale 
a décrété que la constitution sera précédée de la décla- 
ration des droits de l’homme et du citoyen. «En produi- 
» sant cette déclaration , a dit le vicomte Mathieu de 

• Montmorenci , donnons un grand exemple à I’uni- 

* vers, présent ons-1 u i un modèle digne d’être admiré. * 
Sur la simple proposition de ce législateur adolescent 
on a repoussé la sage observation de l’abbé Grégoire : 
« On vous propose de mettre à la tête de votre consti- 
tution une déclaration des droits, l'n pareil ouvrage 
» est digne de vous ; mais il serait imparfait si cette dé- 
» claration n’était pas aussi celle des devoirs : les droits 
» et les devoirs sont corrélatifs. » (V 7 . 1 " octobre.) 

4*5. — La séance du soir, ouverte à huit heures etcon- 
tinuée fort avant dans la nuit, présente une scène in- 
attendue et des plus extraordinaires. La délibération 
a commencé sur l’adoption d’un projet de déclaration 
au peuple français , à l’occasion des détails allligeants 
qu’on a reçus de plusieurs provinces, où la sûreté des 
personnes, la conservation des propriétés et le paie- 
ment des impôts sont ouvertement méconnus. Dans 
le cours de la discussion sur ce projet , dont le but est 
de calmer l’effervescence, d'assurer la liberté publique 
et de confirmer les propriétaires dans leurs droits, le 
vicomte de Noailles, remontant aux causes de l’insur- 
rection qui se propage dans tout le royaume, déclare 
que le moyen de l’apaiser est, avant de procéder à la 
constitution, de remplir les premiers vœux du peuple, 
en le délivrant à l’instant même des vexations dont il 
est victime. Il propose l’égale distribution de toutes les 
charges publiques, le remboursement detous les droits 
féodaux, et la suppression sans rachat des corvées sei- 
gneuriales et des servitudes personnelles. Les ducs 
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d’Aiguillon et du Châtelet, le comte de Grammont , 
étendent cette proposition. Le marquis de Foucault 
demande qu’on frappe sans ménagement sur les pen- 
sions et les places de la cour, accordées pour la plu- 
part aux plus basses intrigues. Aussitôt les membres 
du clergé et de la noblesse , transportés d’une sorte 
d’ivresse philanthropique, renoncent, à l’envi l’un de 
l’autre, à tous les droits et privilèges qui pèsent sur le 
peuple , qui l’humilient et s’opposent au progrès de 
son bien-être. Un jeune homme, le vicomte Mathieu 
de Monlmorenci , se présentant en scène , excite en- 
core l’enthousiasme universel en proposant d’arrêter 
sur-le-champ toutes ces dispositions : aussitôt, et sans 
délibération , on abolit , avec les droits féodaux et les 
justices seigneuriales, tous privilèges, franchises ou 
immunités de pays, d’états, de villes, de communau- 
tés, d’individus ; on supprime la vénalité des charges 
de justice, les annales et déports, comme les droits 
casuels des curés de campagne ; on déclare rachetables 
les dîmes de toute nature et les redevances féodales, on 
reconnaît que tous les Français sont également adinis- 
siblesaux emplois civils et militaires, on interdit la plu- 
ralité des bénéfices et des pensions ecclésiastiques, on 
décrète la révision des pensions. L’étincelle électrique 
n’est pas plus rapide que ce mouvement patriotique. 
L’exaltation des opinions et des sentiments généreux 
est à son comble, et tient lieu d'examen, de discus- 
sion ; tout ce qui e,st offert est reçu , soit que l’offre 
vienne du possesseur ou de celui qui envie la posses- 
sion. Et dans ce violent tumulte l’évêque de Gharlres 
demande l’abolition du droit de chasse , un noble d’é- 
pée celle de la vénalité des offices de judicature, un 
homme de loi celle des justices seigneuriales. Toutes 
les motions sont adoptées par acclamation aussitôt 
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qu’énoncées , elles sont suivies d’un torrent de renon- 
ciations : on s’empresse , on se foule , pour déposer 
sur le bureau non seulement des privilèges odieux , 
des prérogatives nuisibles, mais aussi des droits justes 
et nullement onéreux qui paraissent des obstacles à la 
fraternité, à l’égalité de tous les citoyens. Toutes les 
dépouilles des classes privilégiées sont confusément 
jetées sur l’autel de la patrie, et sur les débris de tant 
d’intérêts immolés on ne distingue que l’ardeur à 
fournir des holocaustes. Une espèce d’inspiration sur- 
naturelle semble commander aux préjugés invétérés. 
Chacun les abandonne, dans l’espoir, dit-il, de ré- 
générer l’état, de rétablir les finances, de mettre un 
terme à la disette du jour, d’apaiser les troubles , et 
de satisfaire l’énergique impatience de la nation, qui 
réclame la liberté pleine et entière, et une forme pré- 
cise et constante de gouvernement. Ce qui n’est pas 
moins remarquable , c’est l’impétuosité de ces élans 
patriotiques de la part de plusieurs députés qui tien- 
nent à celle sordide espèce de courtisans , dépréda- 
teurs si hardis du trésor public, qui, dans ces temps 
d’arbitraire fiscal , obtenaient des engagements , des 
inféodations , des aliénations de domaines, au grand 
préjudice de l’état; qui recevaient des grâces excessi- 
ves, accumulaient des pensions non méritées, dont la 
surcharge retombait sur le peuple, et qui, depuis le 
renversement du pouvoir absolu, transformés en dé- 
magogues, s’empressent de tout abandonner, de tout 
déposeren faveurdu peuple. Plusieurs prélats, lesducs 
de Castries et de Villequier-d’Aumonl , renoncent à 
leurs prérogatives, en lessignalant commedesabus très 
répréhensibles. Le vicomte de Benuharnais demande 
l’égalité des peines pour tous les citoyens, et leur égale 
admission à tous les emplois. Le marquis de Mortc- 
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martditqu’iln’y a plus qu’un vœu de la partde la nobles- 
se, de hâter le décret qui consomme tous les sacrifices. 

Cette détermination unanime de l’assemblée natio- 
nale, mais si précipitamment amenée, en détruisant 
d'un seul coup tous les abus, doit entraîner les plus 
graves désordres et conduire à d’injustifiables excès. 
Une transaction entre des partis politiques ne saurait 
être solide qu’aulant que chaque contractant voit ses 
sacrifices compensés, ou du moins réduits dans de cer- 
taines limites. L’Angleterre, la Suède, sont deux exem- 
ples très frappants de cette nécessité ou de cette con- 
venance. Chez nous les classes privilégiées ont déjà an- 
noncé l’intention de renoncer à ces prérogatives re- 
connues nuisibles, mais qu’une ancienne possession 
et l’étal de la société avaient consacrées (V. s 5 mai et 
27 juin). Ces privilégiés cèdent à l’impulsion du siè- 
cle : il ne s’agirait donc que d’attendre un très petit 
nombre d’années pour amener de grands biens sans 
mélange. Mais d’autres hommes, trop fougueux défen- 
seurs desdroits généraux, ardents et ambitieux tribuns, 
refusent d’admettre le temps comme élément de la ré- 
formation sociale; ils abattent l’édifice avant d’avoir 
formé le plan de reconstruction. De ces hommes , si 
les uns sont séduits par des considérations abstraites, 
d’autres nourrissent sans doute de perfides intentions 
ou d’ignobles ressentiments, et tous n’obtiennent une 
première concession que pour en demander une secon- 
de, en exiger une troisième, en prescrire une quatrième. 
Ils procèdent avec une jalouse fureur au renversement 
de toutes les institutions ; ils détruisent tous les appuis 
de la morale, de l’ordre public; ils ébranlent le respect 
dû à la propriété, en attaquant sans ménagement 
toutes les anciennes propriétés. Et , pour tous ces 
maux qu’ils déversent à la fois sur la France , ils ne 
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présentent d’autres palliatifs que des théories , des 
conceptions métaphysiques. En prononçant les mots 
de liberté, d 'égalité, ils croient en avoir établi l’usage. 
A leurs yeux la possession n’est rien ; ils réprouvent 
absolument la doctrine de la prescription, que le cé- 
lèbre jurisconsulte Domat regarde comme une partie 
de la loi de nature , en disant que la fixation certaine 
de ses limites et de sa sécurité contre l’invasion était 
une des principales causes pour lesquelles la société 
civile elle-même avait été établie. Quand on ébranle 
une fois la prescription , il n’est plus aucune espèce 
de propriété qui puisse être assurée dès qu’elle de- 
vient assez considérable pour exciter la cupidité d’un 
pouvoir indigent. Si détruire les abus est un grand 
bien , c’est un grand mal que de le faire par des in- 
justices. 

Cependant la nation applaudit avec transport. L’ex- 
cuse de cette nation ne peut se trouver que dans son 
ignorance des moyens d’amener la félicité publique, 
ignorance qu’entretinrent avec un soin si attentif et 
un si malheureux succès pendant un siècle et demi les 
ministres des deux prédécesseurs de Louis xvi, qui lui 
ont légué les funestes résultats de leur système de gou- 
vernement. Amesure que les lumières se propageaient, 
ils redoublaient d’efforts pour soutenir les abus , ils 
reproduisaient les actes du pouvoir absolu : aussi l’in- 
considération et la légèreté qui doivent caractériser 
les députés de la nation pendant tout le cours de cette 
session sont déjà profondément marquées dans cette 
nuit du 4 au 5 août. 

On peut envisager cette nuit de destruction comme 
l’explosion d’une troisième révolution politique , ou 
comme une troisième éruption du volcan ouvert soua 
la France. C’est le complément de la journée du 17 
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juin , où le tiers-état s’investit de l’autorité souveraine 
en s’attribuant tous les droits de la nation ; c’est le 
sceau de la journée du 14 juillet, où les Parisiens en 
armes, se faisant les interprètes de l’opinion générale, 
ont déployé la force populaire, renversé la bastille, et 
précipité sur ses ruines le pouvoir arbitraire. Au 17 
juin les lois cessent d’émaner de la volonté royale, au 
>4 juillet l’action exécutive n’appartient plus au gou- 
vernement, au 4 août disparait la puissance de la no- 
blesse et du clergé : ainsi tombe en quelques semai- 
nes , et disparait eu entier, le système si faussement 
posé d’un ministre et d’un roi à grande renommée , 
l’œuvre du superbe Richelieu et du fastueux Louis xiv. 
Exemple terrible, qui devrait éclairer et qui n’éclairera 
pas les princes absolus 1 

9. — Un décret porte création d’un emprunt de 
trente millions à quatre et demi pour cent, sans re- 
tenue. Cet emprunt est nécessité parles non-rentrées 
de plusieurs impôts que dans la plupart des provinces 
le peuple refuse de payer : il ne se remplira pas (V. le 
27). Le ministre avait proposé cinq pourcent. L'as- 
semblée, en ne donnant pas de caution à cet emprunt, 
en ne fixant pas de terme au remboursement , et en 
réduisant l’intérêt à quatre et demi , l’assemblée pré- 
sume trop du crédit national et du patriotisme ou de 
la bonne volonté des riches. On n’ose assurer que l’em- 
prunt eût réussi tel que le proposait Necker, mais l’as- 
semblée encourt seule ce tort, n 

Croire au patriotisme des capitalistes , des ban- 
quiers, était une grande erreur : en général, les gens 
à portefeuille n’ont de patrie que leur comptoir. Les 
capitalistes et les banquiers , dira-t-on , prêtent leur 
argent aux rois , aux gouvernements s ils courent 
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au-devant des emprunts , et les remplissent avec une 
scrupuleuse exactitude. Nous répondrons : Les ban- 
quiers ne prêtent pas, ils avancent leur argent, mais 
les mains pleines de garanties , exigeant des intérêts 
usuraires , et s’attribuant des sommes énormes pour 
droits de commission, risques, avaries, etc. Les ban- 
quiers sont de véritables vampires ; une fois parvenus 
à se saisir de la fortune publique , du trésor de l’état , 
ils ne lâchent prise qu’après l’avoir dévoré. On peut 
sans injustice, et à quelques exceptions près, les appe- 
ler les Midasdu corps politique. Ne cherchez pas dans 
leur âme de la générosité , du patriotisme, de l’éléva- 
tion : il n’y a que du métal. Cette espèce d’hommes 
prend tout à une nation , et ne lui rend rien. Les Sa- 
muel Bernard, les Paris - Montmartel , les Micault- 
d’Harveley, les Biré, les Savalette, les Beauregard, les 
Duruey, etc. , etc. , tous ces millionnaires étaient les 
plus vains , les plus durs des hommes : ils n’auraient 
pas donné un écu pour une famille pauvre, si leur li- 
béralité était demeurée secrète. Beaujon est le seul de 
ces enrichis qui ait songé aux pauvres : il a fondé un 
hospice 1 Depuis 1814 nous voyons une foule de ban- 
quiers, enrichis des malheurs de la France, déployer 
un luxe scandaleux, se loger dans des palais, et pren- 
dre des aire de prince : c’est la plus dédaigneuse , la 
plus insolente et la plus grossière des aristocraties. 
Demandez à ces parvenus de prêter leur argent à l’é- 
tat pour creuser des canaux, pour faire les plus utiles, 
les plus indispensables fondations : ils l’avanceront , 
moyennant un bénéfice assuré d’avance de vingt , de 
trente, de quarante pour cent. C’est ainsi que ces 
bons patriotes soutiennent le crédit public à la bourse 
de Paris ; bourse où les riches capitalistes , où les 
banquiers opulents volent impunément les particu- 
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lier» el l'état; bourse , ou plutôt maison de jeu , où la 
dette et le discrédit de l’état s’accroissent en raison 
composée de l’avidité financière et des dilapidations 
ministérielles. 

En 1789 une foule de simples particuliers firent des 
dons patriotiques en faveur de la liberté ; les capita- 
listes refusèrent de prêter leurs fonds à l'état , parce 
que l’assemblée nationale avait réduit à quatre et demi 
l’intérêt de l’emprunt que M. Necker avait proposé de 
fixer à cinq pour cent. Le patriotisme des capitalistes 
et banquiers disparut à la vue d’un demi pour cent de 
diminution. 

10. — Des rumeurs alarmantes ne cessent de désoler 
les provinces. Après le faux bruit de la marche des bri- 
gands (V. le 1"), on fait circuler de perfides commen- 
taires sur les décrets de la nuit du 4 août ; on dit que 
tous les droits, les cens, les redevances, même les im- 
pôts, sont supprimés ; on engage les habitants des 
campagnes à ne point payer; on les excite à brûler les 
chartriers, les habitations des riches. « Paix aux chau- 
«mières! guerre aux châteaux ! » s’écrie-t-on partout. 
On va jusqu'à supposer des décrets de l’assemblée ou 
des édits du roi qui autorisent la destruction des châ- 
teaux, et des perquisitions dans les couvents. Tandis 
que les revenus de l’état sont arrêtés , que le trésor 
est vide, la force publique est sans énergie, l’adminis- 
tration sans ressorts. Pour mettre fin aux désordres, 
l’assemblée enjoint aux municipalités de poursuivre 
les perturbateurs , défendant les attroupements sédi- 
tieux ; elle ordonne de tenir des rôles des gens sans 
aveu, de les désarmer et de les surveiller; elle pres- 
crit aux milices nationales et aux troupes de ligne, of- 
ficiers et soldats , de prêter le serment de fidélité à la 
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nation , au roi et à la loi : c’est le premier exemple 
d’un serment fait à la nation. 

Proclamation illusoire ! Que peuvent des exhorta- 
tions à l’ordre sur des hommes fougueusement entraî- 
nés dans les voies d’une liberté indéfinie au moment 
même que tombent leurs fers ; au moment où, dégagés 
tout à coup des entraves des anciennes institutions, et 
n’éprouvant plus de contrainte, ils sont excités à per- 
dre toute soumission aux lois et tout respect envers 
leurs magistrats ? Le peuple , subitement en armes 
pour la liberté, en fait aussitôt un usage violent contre 
ceux qui l’ont tenu dans la dépendance , et qu’on lui 
représente sous les traits les plus révoltants. Ce peu- 
ple, enseveli dans l’ignorance, nourri d’erreurs, imbu 
de superstitions, meurtri des atteintes du pouvoir, 
blessé trop souventpar les inégalités sociales, ne sau- 
rait s’arrêter sur cette ligne étroite qui sépare la li- 
berté du citoyen de l’illicite résistance à l’autorité. Ce 
serait en renforçant l’action coercitive de l’autorité vi- 
sible et permanente que l’assemblée nationale pré- 
viendrait les attentats à l’ordre public ; mois la majo- 
rité de cette assemblée s’inquiète , non sans raison , 
des intrigues de la cour; elle s’irrite de la morgue des 
prélats comme des prétentions de la minorité des no- 
bles, qui tiennent encore des conciliabules; elle ap- 
préhende l’esprit des parlements. La défiance engage 
donc cette majorité à laisser le peuple en action : elle 
voit dans le peuple son bouclier et son épée , elle se 
flatte de le désarmer et de le rendre à ses paisibles oc- 
cupations dès qu’elle n’aura plus à lutter avec la cour 
et avec les champions de l’ancien régime. Appréhen- 
dant de trop fortifier le pouvoir royal , elle lui refuse 
une aide suffisante pour la répression des troubles , 
dans l’idée, malheureusement fondée, quelesconseil- 
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1ère de l’autorité royale excitent les troubles. Bientôt 
les ennemis du trône , qui le sont de la liberté et de 
l’ordre social, s’emparant de la force populaire, en- 
traîneront et subjugueront l’assemblée. 

! — Un décret porte la suppression de la dimc 

ecclésiastique sans rachat; néanmoins elle doit s’ac- 
quitter jusqu’à nouvelle décision. 

Sans doute la dlme est un impôt des plus onéreux : 
il ne porte pas sur toutes les productions; il pèse in- 
également sur celle qu’on y soumet , en raison de ce 
que le taux de la dlme varie dans le royaume, et selon 
les localités , depuis le septième jusqu’au trente-deu- 
xième ; inégalement encore , en ce que , la dlme se 
prélevant sur le produit total, avant qu’on ait défalqué 
les frais de culture , sa proportion avec le produit net 
ou le revenu varie dans la même paroisse d’un champ 
à l’autre , selon que ces divers champs sont plus ou 
moins fertiles. Ainsi, i® dans une bonne terre où deux 
cent quarante livres de récolte ne coûtent que cent 
vingt francs de culture , la dlme au quinzième pre- 
nant seize livres , ce n’est que le huitième du revenu ; 
2 ® dans une terre médiocre où deux cent quarante li- 
vres de récolte coûtent cent soixante francs , la dlme 
de seize livres est le cinquième du revenu , qui n’est 
alors que de quatre-vingts francs ; 5“ dans les mau- 
vaises terres où deux cent quarante livres de récolte 
coûtent jusqu’à cent quatre-vingt-douze francs à faire 
naître, la dîme , toujours au quinzième, toujours de 
seize livres , prend le tiers du revenu. Cet impôt pèse 
donc sur les uns au huitième , sur les autres au liera ; 
eu outre, il enlève à tous les cultivateurs les pailles , 
que les riches seuls peuvent acheter; il tend à porter 
toujours les engrais sur les terres des riches, à en pri- 
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ver toujours celles des pauvres; à augmenter ainsi 
l’inégalité de la culture, celle des fortunes, celle de la 
proportion de la dlme. 11 y a donc bien des motifs 
pour supprimer la dime. 

Mais le décret de ce jour est en contradiction avec 
celui du 4- H établit une disposition injuste , en dé- 
pouillant d’une propriété ceux qui en jouissent depuis 
plusieurs siècles, et cela sans leur assigner d’indemni- 
tés; inconsidérée, en abandonnant ce tribut à ceux 
qui le doivent; inutile à l’état, qui devait puiser d’a- 
bondantes ressources dans le rachat. Celte mesure a 
rencontré une vive opposition de Syeyès, dont le dis- 
cours , fort de justice et d’une vigoureuse dialectique , 
ne saurait modérer l’impatience qu’éprouvent la plu- 
part de ses collèguesde voirie clergé dépossédé. Syeyès 
dit alors un mot digne d’être conservé : « Ils veulent 
«être libres, et ne savent pas être justes!... » L’abbé 
Syeyès avait des bénéfices, et peut-être ne pardon- 
nait pas à la liberté de supprimer ses revenus ecclé- 
siastiques. • 

Ainsi les premiers pas de l’assemblée nationale 
dans la roule de la liberté sont des injustices perdues 
pour la nation et contagieuses pour l’avenir. Le peu- 
ple , voyant supprimer soudainement ce que jusque 
alors il a respecté, perdra toute pudeur en se livrant 
à l’impétuosité des passions qui lui seront inspirées. 
Dès lors les provinces offriront le plus affligeant spec- 
tacle : le pillage des titres seigneuriaux; l’incendie de 
beaucoup de châteaux, de plusieurs abbayes, et aussi 
de quelques manufactures; des meurtres fréquem- 
ment renouvelés et souillés de barbaries , des dévas- 
tations qui accableront le revenu public comme celui 
des particuliers. Les moyens de répression seront sans 
force , car les institutions judiciaires qui pourraient 
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contenir les malfaiteurs sont livrées à la déconsidéra- 
tion , au mépris même des classes inférieures. 

12. — L’assemblée nationale arrête, dans ses bu- 
reaux , que chacun de ses membres recevra une in- 
demnité de dix-huit francs par jour. Cette mesure, 
juste en elie-mème, retient les députés qui ne jouissent 
que d’un très faible revenu , et qui, formant le grand 
nombre, auraient affaibli l’assemblée par leur retrai- 
te , au point de l’exposer à se dissoudre. 

18. — Une insurrection démocratique éclate à Liè- 
ge. Le peuple chasse le prince-évêque et s’empare du 
gouvernement; les factieux se donnent une constitu- 
tion ; ils appellent à leur tête le priuce Ferdinand de 
Rohan, archevêque de Cambrai, qui ne craint pas l’in- 
dignation et le mépris de l’Europe en répondant àleurs 
désirs (V. lajanvier 1791). 

25 . — Un décret proclame que* nul homme ne doit 
«être inquiété dans ses opinions, même religieuses, 
«pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre 
« public établi par la loi. « 

27. — Un décret ordonne un emprunt de quatre- 
vingts millions, moitié en argent, moitié en effets pu- 
blics : le pouvoir exécutif en fixera le mode. L’assem- 
blée nationale , îeconnaissant ses erreurs au sujet de 
l’emprunt décrété le 9, et pour lequel deux millions 
six cent mille livres ont seulement été offerts , vote 
celui-ci sans examen. Une réussira pas davantage, et 
l'assemblée en portera de nouveau tout le blâme (V. G 
octobre). 
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5 j . — Une ordonnance du roi supprime les gardes- 
françaises. 

9 septembre. — Par un décret constitutionnel , l’as- 
semblée nationale déclare qu’elle sera permanente. 
Louis xvi , qui , dès les premières attaques dirigées 
contre son pouvoir, inédite, assure-t-on, l’histoire de 
Charles i" d’Angleterre pour éviter ses fautes, ne parait 
pas s’apercevoir que le monarque anglais commit une 
faute des plus décisive en admettant que le parlement 
ne pût recevoir de prorogation ni de terme à sa durée 
que de sa propre décision. Il estévidentqu’aujourd’hui 
l’on précipiterait en France la chute du trône si, par 
un acte du pouvoir royal , on essayait d’ajourner ou 
de dissoudre l’assemblée ; on ne le peut même plus 
depuis la séance du 1 7 juin. Mais Louis xvi ne connut 
jamais sa position ; il se laissa dès l’origine entraîner 
dans les fausses mesures qui préparèrent et suivirent 
la séance du 25. Avec un peu moins de faiblesse, ou 
le moindre grain de sagacité, il s’opposerait à la déci- 
sion de ce jour, et refuserait d’adopter ce principe 
constitutionnel, dont le danger, considérable en tout 
pays , ne peut qu’être pernicieux en France. 

10. — Un décret porte que le corps législatif ne 
sera composé que d’une chambre. Très peu de dépu- 
tés conçoivent les inconvénients de cette disposition. 
Le vicomte Mathieu de Montmorcnci (pair de 1 8 1 4 ) 
déclare « la question des deux chambres absolument 
» inadmissible, à cause des obstacles qu’elles oppose- 
» raient k la réforme des abus : car, si les deux cham- 
» bres ont la même formation , une d’elles devient 
«inutile, puisqu’elle ne serait plus qu’un bureau, 
• nécessairement toujours influencé par l’autre. Si 
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» leur formation u’est pas la même, et qu’on adopte le 
• projet d’un sénat, il établira l’aristocratie et con- 
» duira à l’asservissement du peuple, surtout si les sé- 
nateurs sont inamovibles ou qu’ils soient au choix 

» du roi , comme on l’a proposé D’une médiocrité 

excessive sous le rapport des connaissances et des La- 
lents politiques , imbu de principes révolutionnaires, 
partisan outré des absurdes théories professées par 
l’abbé Syeyès, dont il s’enorgueillissait d’être l’élève 
et l’ami , M. Mathieu de Montmorenci fui l’un des an- 
ciens courtisans de Versailles qui travaillèrent avec le 
plus d’ardeur au renversement de l’autorité royale; 
il poussa de toutes ses forces le char de la révolution , 
et, quoique sans moyens personnels, il devint un des 
plus utiles auxiliaires des ennemis du trône en leur 
prêtant son nom. 

La question d’une seule chambre offrait de grands 
dangers pour le trône, et c’est par cette raison que les 
ennemis du trône en soutenaient la nécessité; la très 
grande majorité des députés était d’ailleurs d’une 
ignorance extrême en matière d’organisation et de 
distribution des pouvoirs politiques. A peine pour- 
rait-011 citer cinq ou six députés dont l’opinion fût fixée 
sur les inconvénients d’une chambre, sur les avantages 
dedeuxchambresdanslaformation delà constitution à 
donner à la France ; ces députés sont : Lally-Tollen- 
dal. Dupont de Nemours, Mounier, Malouet, Cazalès. 
Le premier a vainement, dans un discours éloquent, 
développé tous les avantages qui résultent d’une mo- 
narchie constituée avec deux chambres législatives : 
tous ces Français qui veulent un gouvernement re- 
présentatif sont tellement dans l’ignorance à l’égard 
de la distribution des pouvoirs, que ce discours est 
écoulé avec défaveur, interrompu par de bruyants 
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murmures. Trop peu de membres du tiers-état savent 
qu’en concentrant en eux seuls toute l’autorité des 
états-genéraux avec l’autorité royale, qu’en s’étant 
constitués assemblée unique, ils ont ouvert la porte 
au despotisme de la démocratie , qui , s'il n’est pas le 
plus durable de tous les despotismes, en est le plus 
terrible , à cause de l’infixité de ses agents et de la con- 
tinuelle mobilité de ses caprices. 

Lally - Tollendal , Noaille, Lafayette, Malouet, 
Mounicr, Clermont-Tonnerre, Bergasse, etc. .voulaient 
la constitution anglaise ; mais le roi et la cour regar- 
daient ce vœu comme un crime. Mounier, Bergasse , 
Laily-Tollendal, irrités cl humiliés de n’avoir pu faire 
triompher leur projet de constitution anglaise, don- 
nèrent quelque temps après leur démission de dépu- 
té; ils désertèrent leur poste, et commirent en cela 
une grande faute et un grand mal. 

Voici le plan de Lally-Tollendal : 

« Le corps legislatif, composé de trois parties : du 
«roi, du sénat, des représentants de la nation. Le sé- 
» nat, formé de deux cents membres, âgés de trente- 
» cinq ans , nommés ;i vie par le roi , sur la présenta- 
» lion des départements. Les représentants, au nombre 
• de six cents , âgés de vingt-cinq ans , élus par le peu- 
»pie. L’initiative, c’est-à-dire la proposition et la ré- 
«daction des lois, appartient exclusivement aux 
«deux chambres; la sanction seule appartient au roi. 
«Aux représentants est exclusivement dévolu le droit 
» de délibérer sur les subsides , d’en fixer l’étendue , 
«la durée, le mode, d’après la demande du roi. Le 
«sénat consent ou refuse purement et simplement 
«cet acte envoyéparles représentants. La délibération 
«première de toute loi sur les finances appartient à 
» ces derniers , ainsi que l’entière rédaction de celte 
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• loi. Tout autre acte de législation peut naître dans 
«les deux chambres. L’acte passé dans une chambre 
» est porté à l’autre; admis, il se présente à la sanc- 
> lion royalo. La réunion de ces trois volontés fait 

• la loi. Le roi convoque les chambres aux époques 

• fixées par la constitution. Il peut les proroger; il 

• peut les dissoudre, pourvu qu’immédiatement il 
» fasse procéder à l’élection de nouveaux représentants, 

• et qu’il convoque sans retard les deux chambres. 
«Le sénat forme une haute cour de justice, mais 

• dans un seul cas : c’est devant lui que sont pour- 
«suivis et par lui que sont jugés publiquement 

• tous les agents supérieurs du pouvoir public accusés 
» d’en avoir fait un usage contraire à la loi. La cham- 

• hre des représentants peut intenter l'acusation; le 

• corps et les particuliers 11e peuvent que dénoncer aux 

• représentants. » 

Ce projet excite deviolentsmurmures. Des députés, 
simples mandataires de la nation pour le redresse- 
ment des abus , pour la réforme , et non pour la sub- 
version des lois constitutives, c’est- à-dirc des usages 
que leur ancienneté a comme identifiés avecla nation, 
ces députés ne voient pas que toos les modes de gou- 
vernement possibles ont reçu leur application; que la 
science politique consiste à comparer les elTels de ces 
modes, et non à en imaginer de nouveaux. Lycurgue 
voyagea pour examiner les institutions de plusieurs 
peuples avant d’imposer ses lois à Lacédémone : 
Lycurgue ne créa point; il imita, et co fut en Crète 
qu'il choisit son modèle. Les Romains envoyèrent en 
Grèce recueillir les dispositions des Douze Tubles. 
L’Angleterre offre l’exemple du plus haut degré de 
liberté où la constitution peut être portée, a dit Mon- 
tesquieu, vers le milieu du siècle. Ce publiciste cite- 
ii v ’ 9 
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* rail aujourd’hui le même gouvernement en exemple 

• du plus liaul degré de stabilité dont l'autorité royale 
soit susceptible dans une monarchie mixte dont une 
branche est populaire , en voyant que la théorie de ce 
gouvernement a, dans une période de cent vingt an- 
née, la sanction d’une épreuve suffisante, quoique 
de grands événements aient beaucoup altéré son exer- 
cice. Mais le passé perd son autorité sur les lecteurs 
des écrits métaphysiques de l’abbé Syeyès, de ce direc- 
teur de la conscience , politique de Mathieu de Mont- 
morenci, de ce prêtre abstrus à la foi dans ses opi- 
nions et délié dans sa conduite , qui , dès l’époque des 
élections, en 1778, invitait le peuple à se délier des 
hommes qui recommandentardficieusement les leçons 
de l’expérience, etquisemontrentmodérès. La plupart 
des députés, séduits par les maximes du jour, se per- 
suadent que des lois publiquement délibérées et solen- 
nellement admises ne' sauraient être renversées, sans 
voir que, quelque bdnnes qu’elles soient, elles ne 
seront jamais que des bornes matérielles et passives , 
sans considérer qu’à une force active on doit opposer 
une force active. Ils ne peuvent se dissimuler qu’un 
pouvoir suprême finit nécessairement partout abattre; 
mais ils ne font pas attention que deux pouvoirs sur 
la même ligne sc combattront jusqu’à ce que l’un ait 
écrasé l’autre; et surtout, ils refusent de convenir que 
trois pouvoirs se balanceront en étant disposés de 
manière que, lorsque deux lutteront ensemble, le troi- 
sième, égalemcntintéressé au maintien de chacun des 
deux autres, vient se joindfe à l'opprimé 1 contré' l’op- 
presseur, et ramène l’équilibre et-lâ sécurité. 

Aussi bien , ce parti nombreux /qui est populaire ,; 
mais qui n’est point In faction démagogique j qui n’a 
point de coupables ou d'ambitieux desseins « Ce parti 
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s’irritede plus en plus contre les nobles, qiuse séparent 
de plus erf plus des intérêts généraux. 1^, repousse cet 
élément de stabilité, parce qu'il n’envisage ques^a con- 
• duite actuelle de ceux quiSeraientappelésàfa chambre 
haute. La majorité des députés n’y voient que l’asyle 
« de l’ancienne aristocratie elle berceau d’u qe -nouveïle 
plus dangereuse encore,, ën ce qu’elle place dans le 
sem de l’assemblée nationale ufrgerme de corruption, 
un appât pour les ambitieux, et un aliment à eqtle 
ardeur de distinfctions et de préértiinencfes si contraire 
â l’esprit dans lequel on corfÇoit la^onslitution. La 
défiance de cette majorité est entretenue* par la conti- 
nuation de celte Ijgue entre le$ ordres do ciergé, de 
la noblesse eLla cour, et aussipàr les in tri au es autour 
du roi pour le détourner de partetièonet les décrets 
t du 4 août. Les partisans des institutÿjnfcpéçdales S’op- 
posent à la création d’une dignité nouvelle qui, élevant 
au-dessus de 1 ancienne noblesse de nouveaux geiit 
lilshommes, et jusqu’à des plébéiens, dégraderait et 
détruirait la valeur des parchemins. Le haut clergé 
voudrait deux chambres, dans l’espoir de tenir 
rang dans la haute ; mais ceux d’entre les corés qui 
ne sont pas dévoués à leurs évêques, et il§ sont en 
, P* us & ral »d nombre, penchent pour.Fuoitéade l’assem- 
» He même, la noldesse de cour pense secrètement • 

que la pairie lui revient, tandis que*lâ ndblessè de 
province entend que l’ordre entier ffomme librement 
* ! *** représentants. Enfin, im gftmd nombre de gen- * 
^Wpumes rejettent la pairie, dans la crainte d’en 
voir honorer, par la recou naissance publique, le$ 

■ membres de celte minorité qui ont montré tàht de 
dévoûmentàla cause populaire. Quelques uns môme, 
persuadés, sur le dire de Montesquieu, qu’un grand 
état ne peut subsister sans cet équilibre des trois puis- 
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sauces , s’unissent aux adversaires de ce mode , dans 
l'espoir de voir s'écrouler la constitution. Les privilèges 
et les prétentions de la noblesse ont profondément 
blessé la nation. Quelque avantageuse que pût être la 
perspective d'institutions analogues aux institutions 
qui régissent nos voisins d’outre -mer, les Français 
refuseraient rétablissement d’une magistrature patri- 
cienne; l'aversion est générale, ün repousserait même 
un sénat selnblalde à celui des Ltats-Unis, dont les 
membres sont renouvelés de six ans cri six ans ! Nul ne 
voyant précisément ce que serait cette chambre haute 
et ce qu’il seraitlui-mème, chacun la désapprouve etse 
rangea l'opinion commune. .Aussi l’assemblée nationa- 
le ne balance pas à se décidef pôur une seule chambre. 
Organisant la sociétè à contre-sens, elle réunit le pou- 
voir législatif et divise le pouvoir exécutif. Le décret 
passe à la majorité de neuf cent onze voix contre qua- 
tre-vingt-neuf. 

1 1. — A la suite de débats très orageux, durant plu- 
sieurs séances, stir le vélo absolu ou le vélo suspensif 
que le roi pourrait apposer sur les lois présentées à sa 
sanction , l’assemblée se décide pour ce dernier, à la 
majorité de six cent soixante-treize voix contre trois 
cent vingt-cinq ( Voy. 3-i 7 septembre 1791 ).*Siliery- 
Genlis, Alexandre Lametli, Grégoire, Péthion, Syeyès, 
ontfait degrands eflortspour emportercette limitation 
du pouvoir exécutif. Sans doute, en examinant les 
principes du gouvernement représentatif dans leur 
application à la monarchie, on pourra blâmer l'assem- 
blée ; mais que voit-elle ? Un roi faible, que des Cour- 
tisans dépravés, partisans incorrigibles du pouvoir 
absolu, ramèneraientindubilablçpionldansses voies : 
ainsi, l’opposition du prince à un seul acte constitution- 
nel rendrait impossible la régénération de la France. 
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Se délenninant d’après cet apeiç-u , l’assemblée lui 
reconnaît seulement la faculté de suspendre momen- 
tanément le statut législatif qu’on lui présente; mais 
0 combien elle se porterait à prendre lïbe décision con- 
m traire , si elle faisait attention que les honyhes q^i la 
dirigent ou l’entraînent n’oqt pas cessé d^éneourager 
la foule de misérables , de vagabonds , d’être corrom» 
pus, rassemblés jour et nuit au Palais-Royal , agmlaü- ' 
dissant des motionnaires qui proclament des mâliïhes 
subversives de l'ordre public, invitant au meurtre, 
au pillage, à la permanence de l’insurrection, et*pro- 
scrivant nominativement fes députés et les fonction- 
naires connus par la modération de leurs idées î C’est 

* actuellement qu’on peut dire avec raisorpque le Palais- 
^loyal est la capitale de Paris. JLes décisions qui ^ sont 

adoptées, dans ces groupes dé forcenés, égarent ou 

* séduisent le très grand nombre des-habitants, en fraj- 
) pant de stupeur les hommcsepaisiblcs. Aussi , h Pas- 

jfèmblée nationale, ces*membres qu’on voit dans tout 
„ i qj&rpsdèlibérantse rangerdocilemenlàl’opinionlaplus 
*»' c ^ an l a des craintes personnelles cdmnte ils cé- 

,* ^aÿdjjjai'ent à des avantages directs, votant le véto suspensif. 

* ' ^ CS tribuns ü jm est deux qui se 

: l’abbé Syoyès.^fâbriçatoûr infatigable , de 
% , ^sfèmes politiques >’ r ^^|fuft>lére^n aqcuiM^^^ 

« . 'i)lère4i' sanction roVdli^^tb- «afol JVI i r abeMmfpi 

r • leyant au-dessus du rôle de conjufateur, et rirfèftiant 
la popularité qu’ira si vivement poursuivie , ddmbS 



avec forceps Roclri ne» dontiôsspécieuses apparences 

flhlKPnt I.'*c uum.il. ■ U 1 . V *. 



% + ».que on r ôb se pq^EBit^ defo-velqn tés et^iY, fd 
p •' J tpu5é^fuenf,‘’ il n en gprbif que l’eié^^eur aveugl 
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» et forcé. Sachons voir que la nation trouvera plu» 

» de sûreté et de tranquillité dans des lois expressé- 
» ment consenties par son chef que dans des résolu- 
tions où il n’aurait aucune part, et qui contraste- 
d raient avec la puissance dont il faudrait, en tout 
» état de Cause, le revêtir. Sachons que, dès que 
«nous avons placé la couronne dans une famille dé- 
signée, que nous en avons fait le patrimoine de 
» ses aînés , il est imprudent de les alarmer en les 
«assujettissant à un pouvoir législatif dont la force 
«reste entre leurs toains, et où cependant leur opi- 
» nion serait méprisée : ce mépris revient enfin à la 
» personne , et le dépositaire de toutes les forces de 
«l’empire français ne peut pas être méprisé sans les 
«plus grands dangers. Un des opinants ne croit pas 
«que, quand le peuple a parlé, la sanction ro;<ale soit 
» nécessaire ; et moi , je crois le vélo du roi tellement •' _ 

«nécessaire, que j’aimerais mieux vivre à Constanti- 
» nople qu’en France s’il ne l’avait pas. Oui , je le dé- 
» clare, je ne connais rien de plus terrible que l’aristo- 
» cratie souveraine de six cents personnes qui demaûa , 
«pourraient se rendre inamovibles, après-demain hé- « ' 
«réditaires, et finiraient, comme les aristocrates de ~ 

» tous les pays du monde, par tout envahir. 

Après Mirabeau, les défenseurs remarquables du 
veto absolu sont : Mallouel, Mounier , Clermont - 
Tonnerre, Lally-Tollendal, Liancourt, l’abbé Maury. . - 
Ces orateurs s’appuient du sentiment de Montesquieu. 

« Si la puissance exécutive n’a pas le -droit d’arrêter 
«les entreprises du corps législatif, celui-chserïi des- 
potique : car, comme il pourra se donner tout lfe^* 

» pouvoir qu’il peut imaginer, il anéantira toutes les 
«autres puissances. » ( Es/rrlt des l«is‘, Ii\.’ à; /pin 6.) , 

En vain Mounier explique i au nom dû comité de » 
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constitution , que le vélo proposé ne regarde pas l’as- 
semblée nationale actuelle, qui, étant corps consti- 
tuant, fait accepter et non sanctionner la constitution; 
il ne parvient pas à bannir les alarmes qui s’attachent 
à l'avenir. La majorité, "Supposant qu’un jour viendrait 
où le roi pourrait à son gré paralyser le corps législa- 
tif, regarde le vélo comme un moyen permanent de 
tyrannie. Le ministre Necker a fait parvenir un long 
mémoire , dans lequel il se déclare contre le véto ab- 
solu. L’assemblée a passé dédaigneusement à l’ordre 
du jour (V. le 21). » * 4 . • 

1 2- ,4. — Onadopte lesdeuxdécretsconstitutionnels 
suivants : « Chaque législature sera de deux ans. Le re- 
j nouvellement de ses membres sera fait en totalité. » 

1 5 . — Sur la question si la branche régnante en Es- 
pagne, quia renoncé par le traité d’Ltrecht à la coù- 
ronne de France, en serait exclue ou non , l'assemblée 
nationale a décidé qu’il n’y avait pas lieu à délibérer. 

, 1 -j, — « L’assemblée nationale a reconnu et déclaré, 
«comme points fondamentaux de la monarchie fran- 
» çaise, que la personnedu roi est inviolable et sacrée 
» que le trône est indivisible ; que la couronne est héré- 
» ditaireide mâle en mâle par ordre de primogéniture, 
»à l’exclusion perpétuelle et absolue des femmes et 
»de leur descendance, sans entendre rien préjuger 
» sur l’effet des renonciations. » 

■5 

18. — Le roi adopte les décrets du 4-5 août. S’aban- 
donnant au système de ses conseillers secrets, qui con- 
siste à le faire regarder comme en état de contrainte , 
Louis xvi a résolu de sanctionner indistinctement tous 
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les décrets de l’assemblée nationale. 11 y mêle cepen- 
• dant quelques observations, que l’on interprétera de 
manière à s’en faire contre lui un moyen de préparer 
un mouvement populaire. Le tiers-état sent sa force ; 

# les ordres privilégiés n’ont pas encore le sentiment de 
leur faiblesse , malgré leurs continuelles défaites ; ils 
ne savent qu’être opiniâtres, et ne veulent céder en 
rien. Les députés du côté droit les plus en évidence 
par leurs talents ou leur influence songent bien plus 
à leur intérêt personnel et à la renommée qui viendra 
récompenser leurs efforts pour le maintien de l’ancien 
ordre de choses qu’à l’intérêt du roi, de la nation, de 
la monarchie , et même des classes qu’ils défendent. * 
Tandis que la nation reconnaît son intérêt, la cour mé- . 
connail le sien. La cour fait et elle fera beaucoup plus 
de sacrifices qu'il n’en aurait fallu les deux années 
précédentes et à l’ouverture de l’assemblée pour éviter 
les agitations et la mésintelligence; mais ces sacrifices 
faits tardivement, de mauvaise foi, quand ils ne peu- 
vent guère s’éviter, n’ayant pas même des apparences 
de sincérité , seront toujours inefficaces. 




si. — Ln décret constitutionnel statue : « Le refus 
» suspensif du roi (V. le 1 1) cessera à la secondé des lé- 
» gislatures qui suivra celle qui aura proposé la loi. » 
In autre décret prononce la suppression 4 e l a g a ' 
belle aussitôt que le remplacement en aura été com- 
biné avec les administrations provinciales (V. 21 mars 
1 790) . Cet impôt avait été, sous les règnes précédents, 
la cause de beaucoup de séditions et de supplices. De- 
puis deux cents ans la France soupirail après l’aboli- 
tion des contributions de la gabelle et de la taille. 
Suit dit là-dessus : + 

* Taille, source principale d’abus et de vexations de 
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«toute espèce, sans sa répartition et sa perception. IL 
« est bien à souhaiter, mais pas à espérer, qu’on change 
» un jour en entier le fond de cette partie des revenus. 
«Je mets la gabelle de niveau avec la taille. Je n’ai ja- 
» mais rien trouvé de si bizarrement tyrannique que de 
« faire acheter à un particulier plus de sel qu’il n’en 
«■veut et n’en peut consommer, et de lui défendre en- 
score de revendre ce qu’il a de trop. Je m’en expliquais 
* » un jour en cette manière en m’entretenant avec le 
» roi. Il me demanda un mémoire détaillé sur toute 
«cette matière. Je me hâtai de le donner; mais il ne 
«produisit aucun effet, et tout demeura à cet égard 
» comrqe auparavant : tant il est difficile de détruire ce 
» que Ja précipitation, l’ignorance et le défait de vue 
» dans 'ces anciens , qu’bn veut nous donner comme 
» infaillibles , ont mis de mal dans les premiers éta- 
» blissements , lors même que d’autres impositions , 
«plus selon la droite raison, semblent en indiquer si 
» clairement les moyens et en aplanir les voies. n v » 

La ténacité des agents de l’ancien gouvernement à 
conserver des institutions vicieuses et dommageables , 
la persistance dans les erreurs de l'administration , 
justifient les anathèmes jetés sur cet ancien ordre de 
choses, et confirment l’opinion de. ceux qui le regar- 
dent comme la grande ou la principale cause des mal-' 
heurs de la France depuis des siècles, et donnent aussi 
des preuves irrécusables de l’excessive corruption des 

chefs de l’état. ‘ . 

6 *• 

* *• , - - 

2/1-26. — Le ministre Necker met sous les yeux de 
*1 assemblée nationale le tableau de la situation du 
royaume : la détresse du trésor public accrue; les re- 
venus ou suspendus paria misère des peuples, on in- 
terceptés dans plusieurs provinces par les troubles 
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cinquante millions versés dans les différents marchés 
de l’Europe pour acheter la subsistance du citoyen, et 
pesant contre la F rance dans la balance du commerce ; 
le vovageur repoussé du royaume par le malheur des 
divisions ; le Français fuyant sapatrie et portant à l’é- 
tranger nos richesses, ou les dérobant à la circulation ; 
la défiance attachée à toutes nos opérations , la res- 
source même des anticipations évanouie, le numéraire 
disparu, le vide dans toutes les caisses. Le déficit ordi- 
naire , qui dans le mois d’avril était de cinquante-six 
millions (V. 5 mai) , s’élève aujourd’hui âsoixanteet un. • 

11 faut, pour le service des troismois suivants, quatre- 
vingts millions en sus des rentrées présumées ; il faut 
quatre-vingts millions pour l’année prochaine t et en 
outre il faut procéder à l’extinction d’une partie des 
anticipations qui dévorent les revenus de l’état. Les 
emprunts sont décriés. Après celte affligeante déduc- 
tion , le ministre soumet divers moyens : l’assemblée 
déclare accepter de confiance le plan qu’il propose. 

i" octobre. — L’assemblée émet la déclaration des 
droits de l’homme en société , suivant les idées propo- 
sées le 4 août par Mathieu de Montmorenci. On y joint 
dix- neuf articles de la constitution. 

Droits de l’homme. — Art. rt r . Les hommes naissent 
et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions 
sociales ne peuvent être fondées que sur l’utilité com- 
mune. — 2 . Le but de toute association politique est 
la conservation des droits naturels et imprescriptibles 
de l’homme : ces droits sont la> liberté , la propriété , 
la sûreté et la résistance à l'oppression. *— 5. Le prin- 
cipe de toute .souveraineté réside essentiellement dans 
la nation. Nul corps, nul individu ne peut exercer 
d’autorité qui n’en émane expressément. — 4- La li- 
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berté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à 
autrui. Ainsi 1 exercice des droits naturels de chaque 
homme n’a de bornes que celles qui assurent aux au- 
tres membres de la société la jouissance de ces mômes 
(k'oils. Ces bornes 11e peuvent être déterminées que 
par la loi. — 5. La loi n’a le droit de défendre que les 
actions nuisibles à la société. Tout ce qui n’est pas dé- 
fendu par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut 
être contraint à faire ce qu’elle n’ordonne pas. — G. La 
loi est l’expression de la volonté générale. Tous les ci- 
toyens ont droit de concourir personnellement et par 
leurs représentants à sa formation. Elle doit être la 
même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle pu- 
nisse. Tous les citoyens sont égaux, sont également 
admissibles à toutes dignités, places et emplois pu- 
blics, selon leur capacité, et sans autre distinction 
que celle de leurs vertus et de leurs talents. — 7. Nul 
homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu, que 
dans les cas déterminés par la loi , et selon les formes 
qu’elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient ou 
font exécuter des ordres arbitraires , doivent être pu- 
nis ; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la 
loi doit obéir à l’instant ; il se rend coupable par la ré- 
sistance. — 8. La loi ne doit établir que des peines 
strictement nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en 
vertu d’une loi établie et promulguée antérieurement 
au délit et légalement appliquée. — 9. Tout homme 
étant présumé innocent, jusqu’à ce qu’il ait été dé- 
claré coupable, s’il estjugé indispensable de l’arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s’assu- 
rer de sa personne doit être sévèrement réprimée par 
la loi. — 10. Nul nedoitêtre inquiété pour ses opinions, 
même religieuses, pourvu que leur manifestation ne 
trouble pas l’ordre public établipar la loi. — 1 1 . La li- 
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bre communication fies pensées et des opinions est un 
des droits les plus précieux de l’homme. Tout citoyen 
peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à 
répondre de l’abus de cette liberté , dans les cas dé- 
terminés par la loi. — - 12. La garantie des droits de 
l’homme et du citoyen nécessite une force publique : 
cette force est donc instituée pour l’avantage de tous, 
et non pour l’utilité particulière de ceux auxquels elle 
est confiée. — 1 5 . Pour l’entretien de la force publique 
et pour les dépenses d’administration, une contribu- 
tion commune est indispensable ; elle doit être égale- 
ment répartie entre les citoyens en raison de leurs fa- 
cultés. — 14. Tous les citoyens ont le droit de constater 
par eux-mèmcs ou parleurs représentants la nécessité 
delà contribution publique, de la consentir librement, 
d’en suivre l’emploi, et d’en déterminer la quotité, l’us- 
siette, le recouvrement et la dufée. — 1 5 . La société a le 
droit de demander compte à tout agent publicde son 
administration. — 16. Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation 
de pouvoirs déterminée, n’a point de constitution. — 
17. Les propriétés étant un droit inviolable et sacré, 
nul ne peut en être privé, si cen’esllorsquclapécessilé 
publique légalement constatée l’exige évidemment, et 
sous la condition d’une juste et préalable indemnité. 

Tout homme connaissant la dignité de son être ne 
méconnaîtra jamais l’autorité des titres du genre hu- 
main, ni ce que la liberté sociale a droit d’attendre des 
gouvernements : il sait que les peuples ne furent point 
destinés par la nature à être comme des troupeaux la 
propriété de ceux à qui la nécessité confia leur protec- 
tion. Mais quel avantage positif les peuples retireront-ils 
de celte énonciation métaphysique ? Oc qui par-dessus 
tout importe à l’homme, ce sont les lois civiles et judi- 
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ciaires qui le prennent au berceau et ne le quittent 
pas, même dans la tombe, qui le rencontrent à cha- 
que circonstance de sa vie, et le touchent sur tous les 
points de son existence. Dans les luis de cet ordre se 
place la liberté, comme la règle et le titre des actions 
du citoyen. Ces lois déterminent la limite de ses droits 
et le système de ses devoirs ; elles lui disent comment 
il sera père, époux, fds, héritier, donateur, donataire, 
vendeur, acheteur, maître, serviteur ; c’est à leur fais- 
ceau que sont liés tous les besoins de l’individu , toutes 
les relations de famille, toutes les transactions hors de 
la famille, tout ce qui fait l’économie sociale et la pro- 
tège, ce qui, en un mot, établit l’ordre universel. 

Depuis le'4 août, où l’on proposa de publier cette 
déclaration des droits , ceux qui la réclament disent 
« que, si les droits de l’homme n’avaient pas été oubliés 
• ou méconnus, la révolution n’aurait pas-'éclaté; que 
»le premier bienfait de cette révolution et le premier 
«acte de l’assemblée doivent donc être leur énoncia- 
» lion ; que, la constitution ne devant être que leur dé- 
» veloppement , ce sera le fil qu’il ne faudra jamais 
» quitter dans la législation nouvelle ; que , si la décla- 
» ration ne se fait qu’après la constitution , le guide 
» aura manqué ; qu’il est digne de la sagesse des dépu- 
» tés de ne pas hésiter à reconnaître ces droits , et de 
» commencer leur travail par une déclaration qui con* 
«state solennellement la prise de possession de la li- 
rberté; déclaration faite par des législateurs français# 
-«et pour le peuple français, mais qui appartient à 
«jrHbrnanité entière , et qui réfléchira sur la France 
9 a une gloire immortelle. » 

. Des esprits moins épris des théories trouvent dartge- 
n reuse celte divulgation de principes abstraits, le peu- 
! . -pie devant eu induir% qu’il ^ a des|i ,, “ î ‘~ 
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en n’apprenant pas que pour jouir des uns il faut se 
soumettre aux autres. Ces puldicistes assurent que «ce 
» catéchisme politique, rédigé en termes généraux, don- 
« nera l’essor à des prétentions sans mesure , avant la 
» confection des lois directes et précises qui doivent les 

• régler; qu’il en résultera de graves désordres parla 

• fausse application ou l'abus que les méchants et les 

• séditieux ne cesseront d’en faire, afin d’abymer la 
» liberté dans la licence ; que les droits de l’homme ne 

• sont pas des lois positives , mais des principes de lé- 

• gislation ; que des idées générales et philosophiques, 

• restant isolées, induisent souvent à d’autres consé- 
» quences que celles dont il faut souhaiter la réalisa- 
» tion, et qu’il est dangereux d’établir d’une manière 
» absolue les principes abstraits du droit naturel , sans 
» les modifications du droit positif. Pourquoi transpor- 
» ter l’homme sur une haute montagne, et lui montrer 
» un empire sans limites , puisqu’on est obligé dé l’en 
» faire descendre, et qu’il trouvera des bornes àchaque 
» pas?» En général, continue-t-on, on ne distingue point 
assez attentivement les efTets de la nature de ceux de la 
philosophie. Les grands mobiles des hommes et des 
nations sont les passions et les préjugés. Dans toutes 
les nations du monde il ne se trouve qu’un très petit 
nombre d’hommes assez éclairés par la philosophie , 
ou, si l’on veut même, par la religion, pour être con- 
vaincus dans toutes les circonstances que leur devoir 

fest de préférer le bien public à leur intérêt particu- 
lier, et un plus petit nombre encore qui soient assez , 
amisdesbohnes mœurs, assez sensibles à l’honneur, et 
assez pénétrés de l’esprit de l’tèvangile/pour pratiquer ^ 
ponstamment une pareille abnégation de soi-même. - 



Dans le cours de la discussion , Malouet fait enten- 



dre ces paroles remarquables 
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« Opprimée depuis long-temps et v raiment malheu- 
» reuse, la partie la plus considérable de la nation est 

• hors d’état de s’unir anx combinaisons morales et 

• politiques qui doivent nous élever à la meilleure con- 
îstilution. Hâtons-nous de lui restituer tous ses droits, 

• et faisons-l’en jouir plus sûrement que par unedis- 
» sériation. Que de sages institutions rapprochent d’a- 

• bord les classes heureuses et les classes iualheureu- 

• ses de la société. Attaquons dans sa source et com- 

• battons avec énergie ce luxe immodéré , toujours 

• avide et toujours indigent, qui porte une si cruelle 
^atteinte à tous les droits naturels; que l’esprit de fa- 
» mille, qui les rappelle tous, l’amour de la patrie, qui 

• les consacre , soient substitués parmi nous à l’esprit 

• de corps, à l’amour des prérogatives, à toutes les 

• craintes, inconciliables avec une liberté durable, 

• avec l’élévation du véritable patriotisme. Opérons 
» tous ces biens , ou commençons du moins à les opé- 
» rer avant de prononcer d’une manière absolue aux 
» hommes souffrants , aux hommes dépourvus de lu- 
» inières et de moyens, qu’ils sont égaux en droits aux 

• plus puissants, aux plus fortunés. » 



i ,r -5. — Des fêtes sont données à Versailles par les 
gardes-du-corps et les officiers du régiment de Flandre. 

Faut-il voir une conjuration contre la liberté dans 
des folies, deschanls, des concerts d’instruments, dans 
un repas bruyant et splendide qüe de jeunes militaires » 
donnent aux officiers d’un régiment? Peut-on espérer 
de faire ou de détruire une révolution avec ces moyens 
de mélodrame? Conspire-rt-on dans une orgie? Oui, à 
la cour de France , où, comme l’a dit Mirabeau (V.'iS" 
juillet) , des fêles coavraient les préparatifs de la Saiût- 
Barthélemy. • * - 
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Les résultats décisifs de la journée du i4 juillet, 
ceux de la nuit du 4 août, les décrets du 1 2 août et des 
io et î » septembre, n’ayant pas satisfait les adver- 
saires de l’ancien ordre , ils veulent renverser tout ce 
qui reste debout, parce qu’en môme temps le parti de 
la cour compte tout replacer. La courne doute pas de "» 
surmonter celte puissance du nombre, si forte par sa 
masse et si habile par sa direction ; elle se flatte de . 
triompher de l’opinion par de petites intrigues et d’ob- 
scurs stratagèmes : c’est là qu’elle puise ses moyens ‘ • 
de défense et d’agression. En vain ce tiers parti, que 
le sentiment du bien public, l’indignation des excès 
du pouvoir et de la perversité des grands, attachèrent 
à la cause nationale , voudrait-il s’interposer à cette * 
heure, et soutenir la royauté, de plus en plus exposée 
à l’audace des novateurs. La noblesse , le clergé , les 
parlements, hors d’état de se dissimuler que leur ruine 
est jurée , cherchent à l’éviter par de sourdes man- 
œuvres et des attaques détournées. Continuellement 
épiées et contre-minées, ces manœuvres sont des fau- 
tes, ces attaques sont des imprudences. Malgré l’abon- 
dance des récoltes, la cherté des grains se fait sentir 
dans les marchés qui approvisionnent Paris. Cette 
cherté proviendrait-elle d’accaparements combinés par 
des factieux, ou ne serait-elle pas l’effet inévitable des 
rumeurs alarmantes que les ennemis de la révolution 
répandent dans les campagnes , et qui portent les 
fermiers à resserrer leurs produits? Les deux partis 
voient dans celte cause de mécontentement populaire 
une arme à leur usage ; ils désirent également une 
grande insurrection , dans l’espoir l’un de la diriger 
contre l’assemblée , l’autre de la tourner contre la 
cour. Mille rumeurs de guerre civile effraient les 
■ « esprits. Des ecclésiastiques, des nobles, d’anciens 
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agents du trésor ou du fisc, trop confiants dans leurs 
tentatives de ramener au régime dont ils regrettent les 
avantages , forment des associations à peine recouver- 
tes de quelques voiles, reçoivent des signatures, arran- 
gent des plans d’évasion de la famille royale sur Metz. 
Les provinces sont remplies du bruit sourd de la con- 
tre-révolution et de la fuite prochaine du roi. 

Lafayette a depuis quelque temps informé le con- 
seil du roi qu’on aperçoit à Paris des symptômes d’une 
nature fâcheuse, et qui semblent annoncer le dessein 
de produire un grand mouvement dans le bas peuple. 
Sur cela les ministres font demander, par la munici- 
palité de Versailles , l’augmentation de la garnison. 
Cette demande s’appuie sur un réquisitoire de l’état- 
major de la garde nationale , où }’on présente la né- 
cessité d’un supplément de force pour la sûreté de 
l’assemblée nationale et du roi. On fait venir le régi- 
ment de Flandre, dont on se croit assuré. Reçu fra-î; 
temellement par la garde nationale, il est accueilli par- 
les amis de la cour avec des transports de joie. 

Le premier jour d’octobre est indiqué pour un re- 
pas donné par les gardes-du-corps aux officiers de 
Flandre. Les officiers des dragons et des chasseurs qui 
se trouvent à Versailles, ceux des gardes-suisses, des 
cent-suisses, de la prévôté, l’état-major, et plusieurs 
officiers de la garde nationale, y sont aussi invités. On 
choisit pour lieu du festin la grande salle des specta- 
cles , exclusivement destinée aux fêtes les plus solen- 
nelles de la cour, et qui, depuis celle du mariage du 
comte d’Artois, ne s’est ouverte que pour l’empereur 
Joseph fl. L’intérieur de cette salle magnifique avajt 
reçu de l’architecte trois dispositions différentes, selon 
qu’elle devait servir aux représentations dramatiques, 
aux bals parés , ou enfin aux banquets de la cour. La 
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table est splendidement servie ; tout semble disposé 
pour échauffer les convives et agir sur l’imagination 
des nombreux spectateurs. L’exaltation commence à 
la vue du roi, que le désir, dit-on, de contempler, ré- 
unis dans un môme esprit de fraternité, les différents 
corps de la garnison de Versailles, a conduit au'milieu 
d’eux. Cette exaltation devient de l’ivresse quand la 
reine , portant le dauphin dans ses bras , fait le tour 
de la table. Les dames du palais , placées dans les 
loges, voient ici l’apparition de Marie-Thérèse aux 
palatins hongrois. (Mais Marie-Antoinette n’est pas 
plus Marie -Thérèse que Marie-Louise ne le sera 
vingt- cinq ans plus tard.) Les dames du palais ne 
doutent pas que le même triomphe ne couronne la 
démarche de sa fille , démarche qu’elles ont amenée 
avec cet art des petites combinaisons qui est tout leur 
savoir-faire en politique , ainsi que tout le talent des 
hommes de la cour. Les transports de l’assemblée 
‘montent au délire. Les vins sont prodigués avec les 
santés à la famille royale : on s’abstient de présenter 
la santé de la nation. Plusieurs personnes connues par 
leur opposition au nouvel ordre de choses insultent 
la cocarde nationale, et mettent la cocarde blanche , 
que les gardes-du-corps portent seuls encore en Fran- 
ce, et le festin se termine par des bravades insensées. 

Le banquet, répété le surlendemain à l’hôtel des 
gardes-du-coips, offre un plus grand nombre de cou*, 
vives, et le tumulte y est plus violent, tandis que , 
dans la galerie du château, des femmes et des bou- 
quetières attachées à la reine et aux princesses distri- 
buent des cocardes blanches. Ces actes de pétulance 
de jeunes étourdis, ou d’ivrésse de jeunes militaires ,» 
excités par des femmes évaporées, donnent lieu à des 
récits sans nombre, et à des commentaires qui sont 
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pour la plupart défavorables à la cour. Des relations 
de cette orgie sont aussitôt envoyées, par les agitateurs 
du parti contraire à la cour, dans la capitale , où elles 
produisent la plus vive impression. Les orateurs des 
rues , les pamphlétaires démagogues , y trouvent de 
nouveaux prétextes pour exciter de nouveaux soulè- 
vements. Et certes il fallait bien mépriser les dispo- 
sitions du peuple et les défiances qui agitent tous les 
esprits pour hasarder de semblables fêtes 1 On voit à 
chaque circonstance de cette première époque de la 
révolution le parti et les stipendiés de la cour irriter 
la fureur de ses ennemis , et ne savoir jamais les com- 
battre ; dresser de petits pièges sans consistance ; 
tomber eux-mômes dans des panneaux immenses , et 
cependant invisibles à leurs faibles yeux. Que pour- 
raient d’aussi puérils efforts contre une puissance co- 
lossale ? 

Depuis le 17 juin , jour où les députés des commu- 
nes se sont déclarés assemblée nationale , ils se trou- 
vent investis par le fait de tous les pouvoirs : l’assem- 
blée communique directement avec le peuple par ses 
proclamations , elle exerce une surveillance active sur 
l’armée par ses comités, elle adresse des ordres à 
toutes les administrations, elle se fait obéir enfin sur 
tous les points du royaume ; tandis qu’il ne reste au> 
parti de la cour qu’un désir d’opposition , de contre- 
révolution, irrité par son impuissance même ; de res- 
source que les intrigues obscures, les associations clan- 
destines , les pamphlets licencieux > les diffamations 
anonymes, les journalistes soudoyés, armes fragiles, • 
sans consistance, et derniers expédients d’une cabale 
<pji succombe. 

4-5. — Louis xvi, alarmé de la fermentation qui s’an- 
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nonce dans Paris, et pressé par l’assemblée, accepte les 
dix-neuf articles de la constitution décrétés avec les 
droits de l’homme (V. ci-dessus, 1" octobre et 5 sep- 
tembre 1 789) . Les observations dont il accompagne 
son adhésion prouvent et qu’il apprécie les défauts de 
ce travail , et qu’il n’a pas dans son caractère la force 
de désapprouver. 

«De nouvelles lois constitutives ne peuvent être bien 
» jugées que dans leur ensemble : tout se tient dans an 
» si grand et important ouvrage. Cependant je trouve 

> naturel que, dans un moment où nous invitons la na- 
» tion à venir au secours de l’état, par un acte signalé 
» de confiance et de patriotisme (V. le 6) , nous la ras- 
» surions sur le principal objet de son intérêt Ainsi , 
» dans la confiance que les premiers articles constitu- 

> tionnels mis à la suite de votre travail rempliront le 
» vœu de mes peuples et assureront le bonheur et la 
» prospérité du royaume, j’accorde, selon votre désir, 

• mon accession à ces articles, mais à une condition 

• positive etdont je ne me départirai jamais : c’est que, 

• par le résultat de vos délibérations, le pouvoir exécu- 
» tif ait son entier effet entre les mains du monarque. 

• Je ne m’explique point sur votre délibération des 
» droits de l’homme et du citoyen : elle contient de 

très bonnes maximes, propres à guider vos travaux ; 

• mais des principes susceptibles d’explications et mè- 
»me d’interprétations différentes ne peuvent être jüs- 

• tement appréciés et n’ont besoin de l’être qu’au 

• moment où leur Véritable sens est fixé parles lois 
» auxquelles ils doivent servir de premières bases. » ' 

• C’est le garde des sceaux. Champion de Gicé, qui a 

rédigé cette réponse du roi. Le 5 , à neuf heures du 
soir, Louis xvi, intimidé, répond à de nouvelles in- 
stances de l’assemblée : . 
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. « J’accepte purement- et simplement les. articles de 

> la constitution et la déclaration des droits de l’hom- 

•« ( 

> me que l’assemblée nationale m’a présentés. » 

«h , 

5-6. — Le peuple de Paris est depuis quelques mois 
en proie à des souffrances qu’il supporte de plus en 
plus impatiemment. Les assassinats commis en juiilet,- 
les scènes aussi tumultueuses que fréquentes excitées 
par les motionnai res du Palais-Royal , par les haran- 
gueurs des faubourgs, ont éloigné beaucoup de faon lies 
opulentes. Le peuple est privé de leur secours et de 
son travail ordinaire ; il se procure difficilement un 
pain de mauvaise qualité et très cher, malgré l’abon- 
dance de la récolte nouvelle. Cettedisette provient-elle 
des accaparements faits à grands frais, ou bien les dif- 
férents partis la souhaitent-ils , la provoquent-ils mê- 
me , afin d’y trouver des moyens d’agiter le peuple ? 
Sans désavouer que de criminelles spéculations peu- 
vent avoir accru la cherté , il faut convenir que des 
achats et des emmagasinements assez considérables 
pour affamer une aussi nombreuse population sont 
invraisemblables et presque impossibles. Il suffit de la 
stupeuç produite , dans les^ontrées environnantes , 

" par les troubles de Paris, pour exciter la méfiance des 
propriétaires et des fermieip^'.pour occasions la len- 
teur et causer l'insuffisÿBfti&ws transports et des ap- 
provisionnements , ainsi que la rareté des grains sur 
les grands marchés. Mais, soit que cette pénurie dérive 
en partie de mesures préméditée^ ou seulement de la 
pression des circonstances ..elle décide la’ crise terrible 
« dont les symptômes deviennent de jour en jour plus 
- alarmants. 

A ' 

. Le peuple , encouragé dan» ses désirs d’iüdépen- ». 
dance , agité de l’esprit novateur du temps, aigri par 
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. les annonces des mesures défensives de ]a cour et par 
les récits des fêtes de Versailles (V. î-a) , impatient 
des retards mis à l'acceptation des décrets constitu- 

• tionnels du I er , excité par la rumeur d’un prochain 

enlèvement du roi vers Metz (rumeur fondée , mais 
très insidieusement dénaturée, afin de faire nommer 
le duc d’Orléans lieutenant-général du royaume, si la 
cour prend la fuite) ; le peuple , irrité des bravades 
toujours plus emportées et des tentatives toujours 
moins heureuses des partisans de l’ancien régime, in- 
sensiblement entraîné par les déclamations les plus 
violentes contre toutes les institutions, le bas peuple 
se soulève au même instant et comme d’un seul effort. 

Tout ce que les boues des faubourgs Saint-Antoine et 
Saint-Marceau peuvent recéler d’impur, tout ce que 
les galetas et les égouts des quartiers voisins de la 
Grève peuvent vomir de plus vil, de plus obscur, de 
plus crapuleux, se précipite à l’Hôtel-de-Ville, deman- 
dant du pain et la mort des aristocrates, exigeant du ♦ 9 
conseil municipal qu’on marche sur Versailles. Aussi- 
tôt , dans la matinée , des troupes d’ouvriers bizarre- 
ment armés, et mêlés à des femmes, la lie de leur sexe, * *, 

* en prennent la route : toute la journée Paris jette sur 
Versailles des masses de prolétaires furieux et dégue- 
nillés. La garde nationale se met en marche avant la 
nuit , ayant à sa tête son commandant en chef. 

Quelles qu’aient pu être les erreurs, les méprises 

* systématiques de Lafayette , ou l’impropriété de quel- 
ques unes de ses démarches antérieures ; quoi qu’il en 
soit de l’espoir qu’il entretient aujourd’hui lorsqu’il 
promet de contenir les malveillants, d’après l’idée qu’il 
s’est faite de l’importance de ses attributions , de la 

■* réalité de ses forces, ainsi que de la magie de sa po- 
pularité , on ne saurait s’empêcher de reconnaître 

«à 
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dans sa conduite l’intention de prévenir les attentats 
et de garantir la personne du roi. Il y a déjà quelque 
temps que ce commandant de Paris informa les mi- 
nistres des symptômes et des préparatifs de l’insurrec- 
tion : on le verra se dévouer à l’instant le plus dange- 
reux pour sauver la reine , pour arracher des gard^s- 
du-corps aux mains des brigands tout prêts à les égor- 
ger, quoiqu’il n’ignore pas être lui-même une des vic- 
times marquées par les conjurés. 

L’esprit de parti a long-temps dénaturé les événe- 
ments des 5 et 6 octobre , et les écrivains ont accusé 
ou absous les personnages désignés comme auteurs 
de ces journées, selon la faction à laquelle ils apparte- 
naient; mais ces personnages ont disparu de la scène 
politique, et l’on peut aujourd’hui s’exprimer avec 
plus de liberté sur des faits devenus historiques, 

' Si l’on s’en rapportait aux assertions de Prud’hom- 
me, dans ses Révolutions de Paris, etc,, la cour et, le 
gouvernement du roi seraient seuls responsables des 
désastres de ces journées, parce que les manœuvres et 
la permanente conspiration des courtisans et des mi- 
• nistres contre les libertés nationales auraient provoqué 
la juste insurrection du peuple. Si l'on ajoutait foi aux 
assertions du soi-disant comte de Rivarol, dans son 
Journal politique-national , etc. , la cour et le gouver- 
nement du roi ne mériteraient aucun des reproches 
que leur adressait l’opinion publique, et la faction 
dite d’Orléans aurait seule conçu et dirigé les atten- 
tats de ces deux journées. Les gçns impartiaux n’ad- 
mettent les assertions de Prud’homme qu’avec une 
certaine réserva : ils savent que ce journaliste écrivait 
sous l’inspiration du fanatisme populaire. Les feuilles 
dç Rivarol méritent peu de confiance : il écrivait pour 



« • 




fl • * 


l52 GOUVERKBMBRT DE LOUIS XVI. 

la cour et bous l’inspiration du fanatisme nobiliaire. 
Tout le monde sait que ce littérateur fut tour à tour 
salarié par Lamoignon et Brienne , par le garde de» 


• 

•' •! 


sceaux Champion de Cicé , par M. Delaporte , inten- 


• 1 , 

M 


dant de la liste civile de Louis xvi , etc. Son Journal 
politique-national , etc. , renferme de grandes beautés 




de stylé, mais il est rempli d’assertions mensongères 
et évidemment dictées par l’esprit de parti. Les numé- 
ros de ce journal relatifs aux journées des 5 et 6 octo- 


* 


bre ont été long-temps cités comme des chefs-d’œuvre 
d’éloquence, et l’on ne saurait sans injustice refuser 
à leur auteur le talent de grand écrivain ; mais de très 
belles phrases ne suffisent pas pour établir un fait : il 
faut qu’il repose sur des preuves, et Rivarol n’en fournit 
aucune à l’appui des accusations qu’il lance avec tant 
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de violence contre le duc d’Orléans, le comte de Mira- 
beau et lu marquis de Lafayette. Ce dernier person- 
nage est surtout l’objet d’une implacable animosité ; 
le célèbre écrivain du royalisme pousse cette animo- 
sité au dernier excès de la licence dans son libelle in- 


• 


titulé P te politique de M. de Lafayette. 

En admettant une partie des circonstances rappor- 
tées par Prud’homme et par Rivarol, en demeurant 
étranger à tout esprit et même à tous souvenirs de 
parti , nous ferons justice à tout le monde ; nous rap- 
porterons les faits tels qu’ils ont existé , tels que nous 
les avons vus, et tels que l’histoire les jugera lorsque 
les véritables pièces du procès de la révolution auront 


• 


toutes été déposées à son tribunal. 




La probité et la véracité de M. Mounier n’ont jamais 
été révoquées én doute. Dans sa brochure intitulée 
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Exposé de la conduite de M. Mounier dans C assemblée na- 
tionale, et motifs de son retour en Dauphiné , ce député 
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avoue, certifie, que dans l’orgie des gardes-du-corps 
on cria Pire la cocarde blanche! il avoue que les gardes- 
du-corps coururent au galop au travers du cortège qui 
accompagnait la députation de l’assemblée nationale 
qui se rendait auprès du roi , et qu’ils la dispersèrent 
dans la boue. Cette escouade de gardes-du-corps était 
commandée par M. de Guiche. Ce fut lui qui conduisit 
le lendemain à Trianon les gardes-du-corps restés sur 
le Tapis-Vert, et de là à Rambouillet : ce départ réduisit 
à cent et quelques hommes les gardes-du-corps char- 
gés de défendre le château. Le régiment des Suisses 
fut impassible, les soldats du régiment de Flandre 
tournèrent leurs armes contre le roi, et la majorité de 
l’assemblée fut immobile. Dans la nuit du 5 au 6 on 
renvoya à Courbevoie et dans d’aiitres casernes une 
partie des troupes suisses qu’on ‘avait fait venir dans la 
matinée du 5 : ce renvoi fut attribué aux manœuvres 
du duc d’Aumont. Le marquis d’Agtfesseau , major 
des gardes-du-corps, malgré les vives instances de M. 
Luillier, maréchal-des-logis , commandant te compa- 
gnie écossaise , qui 4ui représentait la nécessité de 
prendre des mesures de défense , se contenta de fyire 
garder les passages de la cour et des terrasses , et de 
faire poser deux sentinelles à chacune des grilles ; il 
dit ensuite aux gardes : « Messieurs , le roi ordonné et 
» vous demande de rfe point tirer, de ne frappeêper- * 
» sonne , enfin de ne pas vous défendre. — Monsieur, 

• lui répondit Luillier, assurez notre malheureux ihal- 
» tre que ses ordres vont être exécutés , mais nous se- 
»rons assassinés. »Tout fut imprévoyance , faiblesse, 
fausse combinaison et trahison, dans cette nuit d’hor- 
reur : les assassins (et ils le disaient) avaient résolu 
d’égorger le roi et la reine, d’épargner le dauphin et 
Monsieur. * * a» . te 
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11 est de fait que , malgré le mauvais succès de la 
séance royale, ou lit de justice, du 23 juin; malgré les 
événements du 14 juillet et les promesses solennelles 
faites par Louis xvi, dans le sein de l’assemblée natio- 
nale, le iâ du même mois; malgré la réitération non 
moins solennelle de ces promesses, àl’Hùtel -de- Ville de 
Paris, le 17 juillet; il est de fait qu’on parlait ençore à 
la cour, et avec autant de jactance que de légèreté, de 
dissoudre l’assemblée nationale; on faisait les plus 
grands efforts pour déterminer le roi à quitter secrète- 
ment Versailles, à se retirera Metz, où le marquis de 
Bouillé devait le soutenir contre les factieux et lui 
donner les moyens de dicter ses lois aux députes des 
états-généraux; la route de Versailles à Met* était 
garnie de troupes; à i 5 lieues de la première de ces 
Tilles, elles étaient échelonnées, et à des distances 
assez rapprochées. Dans le cas où Louis xvi ne se 
déciderait pas au départ , les gens admis dans les con- 
ciliabules contre-révolutionnaires de la reine ne ca- 
chaient pas que leur intention était d’enlever le roi. 
M. deBreteuil avait donné la première idée delà re- 
traite sur Metz , et l’ambassadeur d’Autriche, le comte 
de Mcrcy-d’Argenteau, appuyait ce projetde toute son 
influence diplomatique : l’ex-ministre et l’ambassadeur 
se glorifiaient , en 1 794 , d’avoir formé et conduit ce 
projetde contre-révolution. Nous l’affirmons, parce 
que M. de üretcuilet M. de Mercy nous l’ont dit. M. le 
marquisde Bouillé abien voulu nous dire aussi, eui 794, 
à La Haye, que ce projet avait été formé et poussé assez 
avant, mais que Louis xvi n’avait pu se décider au 
moment de l’exécution ; il ajoutait que les personnes 
dont le monarque se trouvait environné à cette épo- 
que manquèrent du caractère nécessaire pour l’enle- 
ver. Dans sa proclamation, après son arrivée à Paris , 



Digitized by Google 



1 55 



OCTOBRE l/8g. 

Louis xti dit qu’il était informé à l’avance de la mar- 
che de la milice nationale de Paris, et qu’il lui eût été 

facile de se transporter de Versailles ailleurs qu’à 
Paris. Ces paroles sont très remarquables : elles prou- 
vent que le roi était prévenu que l’armée parisienne de- 
vait se porter à Versailles, et cependant Louis xvi 
n’avait ordonné aucun préparatif de défense , et pre- 
nait tranquillement le plaisir de la chasse! Lorsqu’il 
fut question de faire partir le roi , après son retour de 
la chasse , le peuple fit dételer les voilures qu’on avait 
«. préparées dans la cour de l’orangerie ! Malheureuse- 
ment , les bruits du départ du roi avaient percé dans 
le public, et l’on peut juger, d’après l’exaltation des 
esprits depuis le i4 juillet, combien de semblables ru- 
meurs devaient alarmer l’assemblée nationale etla ville 
de Paris, où les révolutionnaires disposaient delà masse 
du peuple. 

Dans ces circonstances, la cour commet la fautede 
doubler le nombre des gardes-du-corps de service; 
d’augmenter cette garde de tous les surnuméraires , 
qui reçoivent ordre do se rendre sans délai à Versailles ; 
de faire demander par le comte d’Estaing , comman- 
dant de la garde nationale de Versailles, et au nom 
de la municipalité de cette ville , un renfort de troupes 
de ligne. On appelle, en conséquence, le régiment de 
Flandre, et le roi témoigne publiquement sa satisfac- 
tion à M. d’Estaing sur l’arrivé* de ce régiment , qui 
entre à Versailles avec du canon et des provisions de 
guerre. Cerégimentacependantpourcolonel le comte 
de Luzignan, dont les opinions révolutionnaires ne sont 
pas équivoques ; en outre , la compagnie d’artillerie 
destinée à agir contre l’assemblée nationale est com- 
mandée par Chauderlos - Laclos ( si connu par son 

infâme roman intitulé les Liaisons dangereuses ) , 

* 
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officier entièrement dévoué au duc d’Orléans : on con- 
çoit avec quelle facilité les soldats doivent être bientôt 
séduits par les caresses que les citoyens leur prodi- 
guent. Mais en même temps la cour ne néglige rien 
pour s’assurer du dévoùment des officiers, des Suisses 
de la garde, et des gardes-du-corps. Tous les efforts 
de la conr deviennent inutiles : le régiment de Flan- 
dre et les dragons de Montmorenci ne veulent pas ti- 
rer contre le peuple. 

L’assemblée nationale était outragée, diffamée par 
cette foule d’écrivains qui, toujours disposés à trafi- . 
quer de leur conscience , se vendent au pouvoir qni 
les paie. On se ferait difficilement une idée de la quan- 
tité de feuilles, de nouvelles à la main, de brochures* 
que chaque jour voyait éclore contre les membres de 
l’assemblée connus pour défendre la cause des libertés 
nationales. A force d’intrigues de toute nature, la cour 
était parvenue à établir la guerre civile dans le sein de 
l’assemblée , et la partie de cette assemblée qui voulait 
hautement le retour du pouvoir absolu avec tous les 
abus de l’ancien régime ne craignait pas de laisser 
entrevoir ses desseins ultérieurs, et redoublait d’au- 
dace dans toutes les discussions où il s’agissait des 
prérogatives ou des attributions réclamées par le mo- 
narque. Enfin des bruits d’une contre - révolution 
prochaine étaient répandus avec soin dans les pro- 
vinces, et, à Paris même, les meilleurs citoyens ne 
se montraient pas sans inquiétude sur le sort réservé 
à l’assemblée nationale. En même temps , la popula- 
. tion de cette capitale se trouvait en proie ê toutes les 
horreurs d’une famine d’autant plus extraordinaire 
que l’abondance régnait dans les campagnes , et que 
la disette de pain éprouvée à Paris semblait avoir été 
calculée pour porterie peuple aux dernières violences 

» • 
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contre l’assemblée nationale, cause, disait-on à Ver- 
sailles, de tous les malheurs publics survenus depuis 
l’ouverture des états-généraux. La réponse d’un minis- 
tre de Louis xvi aux gens du peuple qui demandaient 
du pain :*Vous ne manquiez pas de pain lorsque vous 

• n’aviez qu’un roi; maintenant que vous avez douze 

• cents rois, allez demander du pain à l'assemblée 

• nationale. • , cette réponse excita une grande indi- 
gnation. Dénoncé par Mirabeau, le ministre Guignard 
Saint-Priest eut la prudence de nier sa réponse ; mais 
elle est caractéristique. 

Au milieu de tant d’irritations populaires, au mi- 
lieu de ces craintes générales, les gardes-du-corps 
donnent un splendide repas aux officiers de Flandre et 
à cette foule d’officiers de toutes armes que l’on voit 
depuis plusieurs jours affluer à Versailles. On leur 
dépeint le roi et la famille royale comme des victimes 
que les scélérats du côté gauche de l’assemblée natio- 
nale veulent immoler à leur ambition, à leur cupidité. 
On y porte avec une sorte de fanatisme les santés 
du roi et de la reine., et l’on refuse avec dédain de 
porter la santé de la nation Le roi et la reine se ren- 
dent dans la salle du festin , où leur présence excite 
des transports de joie qui vont jusqu’au délire. La 
presque-totalité des convives , l’épée nue à la main , 
boivent à la santé dn roi et à celle de la reine , qui 
fait le tour de la salle en portant le daupRin dans ses 
bras. Cette scène terminée , la cour se retire. Alors 
les convives ne gardent plus de mesure ; ils entonnent 
J’ariette de Richard Cœur-de-Lion :• O Richard! 

ô mon roi! l’univers t’abandonne ; et, comme s’ils 

craignaient encore que l’assemblée nationale et l’opi- 
nion publique pussent se méprendre sur le véritable 
but de ce festin antinational , les conjurés escaladent 
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les loges de la salle , figurent le siège de cette place , 
et se distribuent des cocardes blanches ; ils quittent 
ensuite la salle, et se répandent dans les cours du châ- 
teau, où cette orgie contre-révolulionnaire prend un 
caractère d’indécence et de ridicule impossible à dé- 
crire. Les dames de la cour distribuent publiquement 
aux conjurés des cocardes blanches, et plusieurs 
d’entre eux foulent aux pieds la cocarde nationale aux 
yeux du roi et de la reine, qui paraissent quelques 
instants au balcon. Nous avons acquis la certitude de 
ces particularités, et nous pourrions encore aujour- • 
d’hui invoquer à cet égard le témoignage de plusieurs 
personnes dignes de foi, qui ont, comme nous, en- 
tendu un ministre de Louis xvi, M. Champion de 
Cicé , affirmer ces faits, en 1792 , à Soignies, en Bel- 
gique. M. de Breteuil n’en contestait pas la vérité, et 
allait môme plus loin que l’ex-garde-des-sceaux, car il 
attribuait à la reine le projet du repas des gardes-du- 
corps (1" et 5 octobre). Le baron de Breteuil avait 
donné l’idée de la fuite du roi à Metz; il devait être 
parfaitement instruit des circonstances que l’on pré- 
parait pour en assurer le succès ; et comment douter 
d’ailleurs de la part principale que la reine jugea con- 
venable d’y prendre , lorsque celle souveraine , ayant 
donné des drapeaux à la garde nationale de Versailles, 
voulut bien dire aux officiers de ce corps qui eurent 
l’honneur de la remercier d’être admis à cette faveur : 
«Lanationetl’armée doivent être attachées au roi com- 
»me nous le sommes nous-mêmes. J’ai été enchantée 
»de {ajournée du jeudi (repas du 1" octobre). vL’ne 
preuve pour ainsi dire légale de la participation di- 
recte de la reine à toutes les manœuvres qui se tra- 
maient à cette époque résulte des débats de l’assem- 
blée nationale. En effet, le député Péthion ayant 
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dénoncé la scandaleuse orgie du i w octobre, et un 
député du côté droit l’ayant défié de signer sa dénon- 
ciation , le comte de Mirabeau s’écria aussitôt : « Je 
«signerai, moi, la dénonciation, je fournirai les 
«preuves à l’appui, si l’assemblée déclare qu’il n’y a 
«qu’une seule personne inviolable en Franee. «Pa- 
roles qui imposèrent silence au côté droit de l'assem- 
blée , et le frappèrent de stupeur. • «. 

Aux premières nouvelles des orgies du 1 ” octobre , 
une sorte de terreur panique se répandit dans la ca- 
pitale, et l’exaspération des esprits fut portée à son 
comble. L’immense majorité des citoyens ne douta pas 
un instant de l’existence d’un complot formé par la 
cour pour dissoudre l’assemblée nationale, livrer au 
supplice les membres connus par leur dévoûment 
aux libertés nationales , et rétablir les abus de l’an- 
cien régime; les hommes les plus modérés disaient 
« qu’il était temps d’assurer la tranquillité publique, 
» et que, puisque les ennemis de la nation ne cessaient 
* d’abuser du nom du roi , et voulaient l’enlever pour 
«le mettre à leur tète, il fallait prendre le devant et 
» amener le roi à Paris. » On ne doit pas oublier que 
depuis plusieurs jours le peuple manquait de pain : il 
attribuait cette disette au projet de départ du roi; il 
était persuadé que sa présence à Paris la ferait cesser. 
Il n’v eut bientôt plus qu’un cri dans la capitale : 
« Allons chercher le roi ! » Tout s’ébranle en un clm- 
d’œil, et une immense multitude de femmes etd’hom- 
mes armés se mettent en route sur Versailles , ainsi 
<pie nous l’avons dit plus haut. 

Pendant que les premiers flots de la popnlace pa- 
risienne arrivent à la grande avenue de Versailles , 
Louis xvi, plongé dans la sécurité malgré le nombre 
infini d’indices et d’avis qui lui sont parvenus depuis 
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plusieurs jours, et la veille môme, prend le divertis- 
sement de la chasse aux environs de Meudon. 11 re- 
vient, et se hâte d’ordonner â ses gardes et à d'autres * 
corps rangés en avant du château de se replier dans 
les cours ou de se retirer dans leurs quartiers. Ces 
dispositions encouragent la multitude. Les gardes-du- 
corps assaillis reçoivent ordre de ne pas se défendre, 
et dix à douze, suivant la relation la plus modérée, 
sont tués, massacrés, mis en pièces. Tous les récits 
écrits s’accordent en ce point, que des gardes ont péri 
dans ce premier choc; cependant les dépositions d’un 
assez grand nombre de gardes eux-mêmes devant le 
Châtelet, tribunal spécialement chargé des poursuites 
relatives aux attentats commis dans cette soirée, ne 
parlent que de la blessure de l’un de leurs camarades. 

Il est prouvé que, dans celte horrible nuit du 5 au 6 
octobre, le duc de Guise fit donner, à coups de sabre, 
sur un groupe de femmes; il est également prouvé 
qu’un garde-du-corps , M. Savonnière, sommé de 
quitter la cocarde noire et de prendre la cocarde na- 
tionale , tira son sabre et fondit sur le garde-national 
qui lui présentait cette cocarde. Un coup de fusil est 
tiré des rangs de la garde nationale, et casse l’épaule 
à M. Savonnière. 

Lafayelle arrive vers dix heures-du soir; il dispose 
des postes à l’extérieur du château. Les commandants 
des gardes-du-corps se refusent à partager les postes 
de l’intérieur, soit par dévoûment, ou parce que % 
l’ordre du service autour du roi leur semble une éti- 
quette inviolable. La cour était fortement prévenue 
contre Lafayette ; elle ne lui pardonnait pas la popu- 
larité attachée à sa personne, et loin d’accepter les 
offres de service du commandant général de la garde 
nationale parisienne, les courtisans qui environnaient 
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la famille royale ne cachaient pas l'extrême méfiance 
que leur inspiraient et le commandant et cette milice 
nationale, qu’un très grand personnage se permit mê- 
me d’appeler la canaille nationale. Lafayette prit tou- 
tes les dispositions de sûreté qui dépendirent de lui , 
renouvela au roi les assurances d’un inv iolable dévoû- 
ment, et dut croire, d’après les paroles et la volonté 
de Louis xvi , que la famille royale était persuadée 
qu’elle ne courait pas de danger. La conduite de M. 
de Lafayette dans celte conjoncture est donc exempte 
de tout blâme ; cet officier général ne peut même être 
accusé d’avoir manqué à aucune des précautions qui 
lui étaient imposées en sa qualité de commandant- 
général. C’est à lui que le roi , la reine et la famille 
royale, durent leur salut dans l’exccrable matinée du 
6 octobre ; sa conduite fut noble et héroïque , il se 
montra digne de commander la garde nationale de 
Paris, et celte garde se couvrit de gloire. 

• Reprenons la suite des horribles événements des 5 
et 6 octobre. 

Tout parait tranquille, on se livre au repos avec 
confiance. Quelques scélérats d’élite veillent seuls. Des 
guides travestis les introduisent avant le jour dans le 
château : ils s’y répandent en proférant des impréca- 
tions contre la reine. Deux gardes-du-corps en faction 
près de son appartement (Y aricourt. Deshuttes) sont 
égorgés ; la résistance de quelques autres lui laisse le 
temps de se dérober à demi vêtue au poignard des 
assassins, qui parviennent (disent deux ou trois rela- 
* lions connues) jusqu’à son ht. A ce tumulte, la gardo 
de Paris accourt, et, avec une ardeur digne du sou- 
venir de la postérité , elle repousse les émissaires du 
crime. Mais celte multitude qui est restée au dehors 
ne consent à retourner aux lieux d’où elle fut amenée 
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qu 'après avoir entendu le roi promettre , du balcon 
de la cour de marbre , d’aller ce jour même fixer sa 
résidence à Paris. Aussitôt cette abjecte populace fait 
retentir les airs de ses acclamations , et commence à 
s’éloigner, mais en emportant comme trophées de son 
expédition les têtes sanglantes des deux défenseurs de 
la reine. 

U est pénible de pouvoir à peine douter que le duc 
d’Orléans et Mirabeau (le comte) soient au nombre 
des instigateurs de cette nuit pleine d’horreurs. L’em- 
pressement que pendant une année entière ce der- 
nier mettra à prévenir, émousser, détourner l’instruc- 
tion judiciaire qu’un reste de pudeur aura contraint 
la majorité de l’assemblée nationale à permettre ; les 
étranges allégations de cet homme perdu d’honneur ; 
ses injures, ses menaces à la tribune ; la rédaction si 
confuse de l’apologie dressée par le rapporteur du co- 
mité nommé à cet effet ; les assertions de plusieurs 
centaines de témoins , qui tous ne peuvent être mus 
par un même esprit de parti ou de vengeance aveugle ; 
la faiblesse des mémoires publiés en faveur du prince, 
qu’on verra commettre un régicide plus froidement 
médité ; toutenfmsembleatlesterquenirun ni l’autre 
ne furent étrangers ni à l’attentat des 5 et 6 octobre , 
ni aux mouvements qui se tramaient visiblement à Pa- 
risdepuis le commencementde septembre. Cependant 
leurs apologistes allèguent que les dépositions reçues 
par le Châtelet sont peu d’accord, fort peu concluantes, 
et conjecturales. On leur répond que, si la procédure 
de ce tribunal est défectueuse, c’est parce qu’il n’osa 
rien approfondir, ni remonter aux origines , ni verser 
un jour entier sur la scène de ces iniquités. On observa 
que pendant cette nuit les gardes nationaux de Paris 
parvinrent très difficilement à se procurer du pain , 
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tandis qu’à l’aube du 6 la foule regorgea de subsistances. 

Le roi , avec toute sa famille, se met en route à 
une heure après midi, accompagné de cent membres 
de l’assemblée nationale. Il descend à riIôtel-de-Ville, 
salué par les acclamations universelles. A minuit il 
se retire aux Tuileries, résidence abandonnée depuis 
la minorité de Louis xv. Monsieur (Louis xvm) se re- 
tire au Luxembourg. Pendant ces deux journées on ■ » 
ne parle pas plus de ce prince que s'il n’existait pas. 
Personne ne fait connallxe où il se trouvait pendant 
que des forcenés bouleversaient le cbàteau. Monsieur 
(Louis xvm) , dès huit heures du matin , avait achevé 
sa toilette ; il était coilfé , poudré , habillé avec sa 
recherche ordinaire , et revêtu de ses ordres. La plus 
grande tranquillité paraissait régner sur sa physiono- 
mie; il sortit de son apparlementsans que les brigands 
qui avaient dévasté le château eussent troublé son 
sommeil et se fussent même informés de sa personne. 

Ce prince se rendit à huit heures et demie auprès du 
roi. 

Paris offre déjà l’apparence du calme : le 5 la disette 
y était, le 7 l’abondance y régnera. 11 est assez remar- 
quable que Paris ne manquera pas de pain jusqu’au 
commencement de 1 798 , règne de la convention. 

ü.— Un décret établit une contribution patiioiique, 
fixée au quart du revenu de toutes les propriétés, trai- 
tements, etc. Cette contribution doit suppléer les em- 
prunts des 9 et 97 août. Comme sa quotité se déter- 
mine d’après une déclaration simple, volontaire, non 
sujette à contrôle de la part de chaque individu > U 
n’en résultera qu’une somme d’environ quatre-vingt- 
dix millions , laquelle même ne sera perçue entière- 
ment que dans trois années. On aperçoit bien dans 
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cette occasion le mécontentement des classes riches r 
ainsi que l’égoïsme des classes aisées. Un semblable 
appel en Anglelerre, en Hollande, même en Espagne» 
aurait obtenu d’abondants résultats. 

8-9. — Un décret réforme quelques points de la ju- 
risprudence criminelle. On nommera des notables par- 
mi lesquels seront pris les adjoints qui assisteront à 
l’information des procès criminels. Aucune plainte ne 
pourra être présentée au juge qu’en présence de deux 
adjoints amenés par le plaignant et par lui pris à son 
choix. L’information qui précédera le décret sera faite 
secrètement, mais en présence de deux adjoints appelés 
par le juge, et qui assisteront à l’audition des témoins. 
L’accusé décrété aura le droit de se choisir un ou plu- 
sieurs conseils, avec lesquels il pourra conférer libre- 
ment en tout état de cause , aussitôt que l’accusé se 
sera constitué prisonnier ou se sera présenté. Tous les 
actes de l’accusation seront faits contradictoirement 
avec lui et publiquement. L'interrogation commen- 
cera dans les vingt-quatre heures. La continuation et 
les additions de l’information seront faites publique- 
ment et en présence de l’accusé. Les procès criminels 
ne pourront plus être réglés à l’extraordinaire que par 
trois juges au moins. L’usage de la sellette au dernier 
interrogatoire et la question dans tous les cas sont 
abolis. Aucune condamnation à peine afflictive ou in- 
famante ne pourra être prononcée qu’aux deux tiers 
des voix, et la condamnation à mort ne pourra être 
prononcée par les juges en dernier ressort qu’aux qua- 
tre cinquièmes. 

L’inique justice du régime féodal se corrigeait très 
lentement. François i* r la rendit encore plus odieuse 
en introduisant le secret dans l’instruction, et en res- 
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treignant les moyens de défense des accusés. L’ordon- 
nance de 1559, rédigée par le chancelier Poyet, dé- 
pouilla la législation criminelle du peu de dispositions 
sages qu’elle conservait encore. Louis xiv, avec son 
ordonnance de 1870, ne fit rien pour la justice crimi- 
nelle : les peines restèrent d’une sévérité barbare et 
sans proportion avec la gravité des délits , et la peine 
de mort était prodiguée. Il est prouvé, par une décla- 
ration même de Louis xv, que la peine du pilori et du 
carcan a été infligée eu France pendant soixante-dix- 
neuf ans, de 16780 1749, sans qu'aucune loi autorisât 
les juges à la prononcer. La réformation des lois cri- 
minelles par l'assemblée constituante doit donc être 
mise au premier rang des plus grands bienfaits qu’ait 
jamais reçus la France (V. 16 septembre 1791). 

iô. — lin décret supprime les lieux privilégiés ser- 
vant de retraite aux accusés. 

fc * 

14. — Le duc d’Orléans, universellement regardé 
comme le principal moteur ou l’instrument le plus dé- 
gradé des forfaits des 5 et 6 octobre, se rend en Angle- 
terre. On ignore s'il cède à la pusillanimité naturelle de 
son caractère, ou bien àdcs insinuations faites au nom 
du roi, dont il n’ose encore méconnaître l’autorité, et 
qui lui sont intimées d’une manière très impérative 
par Lafayette. Il part chargé des plus graves incul- 
pations , et paraissant revêtu d’une mission de con- 
fiance. 



19. — L’assemblée nationale tient sa première 
séance à l'archevêché de Paris. 

« L’assemblée constituante , dit madame de Staël, 
* transportée à Paris par la force armée , se trouva à 
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» quelques égards dans la situation du roi lui-même : 

» elle ne jouit plus entièrement de sa liberté. Le 5 et 
»le 6 octobre furent, pour ainsi dire, les premiers 
# jours de l’avénement des jacobins ; la révolution 
» changea d'objet et de sphère : ce n’était pluB la li- 
«berté, mais l'égalité, qui en devenait le but; et la 
» classe inférieure de la société commença dès ce jour 
» à prendre de l’ascendant sur celle qui est appelée 
« par ses lumières à gouverner. Mounier et Lally quit- 
tèrent l’assemblée et la France. Une juste indigna- 
» lion leur fit commettre cette erreur : il en résulta que 
» le parti modéré fut sans force. Le vertueux Malouet, 
»et un orateur tout à la fois brillant et sérieux, M. de 
«Clermont-Tonnerre, essayèrent de le soutenir; mais 
» on ne vit plus de débats qu’entre les opinions extrê- 
« mes. L’assemblée constituante avait été maîtresse du 
«sort de la France depuis le i4 juillet jusqu’au 5 oc- 
» lobre ; mais , à dater de cette dernière époque , c’est 

« la force populaire qui l’a dominée La révolution 

» devait descendre toujours plus bas , chaque fois que 
» les classes les plus élevées laissaient échapper les rè- 
«nes , soit par leur manque de sagesse , soit par leur 
«manque d’habileté. » Madame de Staël aurait dû 
ajouter : Soit par leur manque de courage et de pa- 
triotisme. 

V ’■ N-Ôf ^ d i»,|f . 

21 . — Un décret confère au Châtelet l’information 
êt le jugement des crimes de lèse-nation. Robespierre 
a demandé une commission prise dans la représenta- 
tion nationale. 

. Cette assemblée, qui vient de déclarer les droits de 
l’homme , institue pour son usage à elle un tribunal 
d’exception, qui jugera des crimes non définis. Sous 
Tibère on prononçait l’accusation de lèse- majesté 
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contre ceux que ne pouvait atteindre aucune loi posi- 
tive. 

On propose une loi martiale contre les attroupe- 
ments jugés dangereux. A toute proclamation de la 
loi le canon d’alarme sera tiré , et un drapeau rouge 
flottera sur la maison commune, comme un signal fait 
aux attroupements de se dissiper ; en cas de désobéis- 
sance, le magistrat sommera par trois fois le rassem- 
blement de se séparer, et le dissipera par la force s’il 
se refuse à cette triple sommation. Cette loi est pro- 
posée par Mirabeau ; elle est excitée par le meurtre 
d’un boulanger nommé François, dont les assassins 
ont eu l’audace de présenter la tète aux députés qui 
se rendent à l’archevêché de Paris, où l’assemblée s’est 
réunie l’avant-veille pour la première fois. Lafayette , 
conduisant la garde nationale , a saisi celui qüi portait 
celte tête : il le livre au Châtelet, qui le lendemain mê- 
me le condamne et le fait exécuter. Cet assassinat est, 
à ce que l’on croit, le seul que les lois auront vengé 
pendant les trois années de l’assemblée constituante. 

Un arrêté des représentants de la commune de Pa- 
ris porte l’établissement d’un comité des recherches; 
il sc compose de six membres : Agier, Oudart, Perron, 
Lacretelie (aîné), Garon de Coulon, Brissot. Ce comi- 
té, chargé de connaître des dénonciations Contre les 
ennemis de la chose publique , est le modèle de ces 
institutions inquisitoriales qui désoleront les citoyens 
au nom de la liberté. Les grandes villes donneront le 
spectacle d’oflicier» de police municipale exerçant 
sans lois les fonctions les plus redoutables que la ty- 
rannie ait jamais confiées à ses agents : tel est le ca- 
ractère des factions, qui ne brisent le joug que pour 
l’imposer elles-mêmes. Ainsi se vérifie ce fait consigné 
dans chaque page de l’histoire , qu’à l'ardeur de l’in- 
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dépendance extrême succède infailliblement le des- 
potisme , et que très peu , infiniment peu d’hommes 
ont le sentiment de la liberté. Dans une circonstance 
analogue, le député Cazalès a dit ces paroles mémo- 
rables : « Toute accusation vague est une invention de 
«tyran. Partout où l'on peut en faire de semblable , il 
1 n’y a plus, suivant l’expression de Montesquieu, 
» qu’une république non libre. » 

28. — Un décret suspend l’émission des vœux mo- 
nastiques ; il est aussitôt revêtu de la sanction royale 
(V. i 3 février 1790). 

2 novembre. — Un décret rendu sur une motion primi- 
tive del’évèqued’Autun.Charles-MauricedeTalley rand- 
Périgord , met à l’entière disposition de la nation tous 
les biens ecclésiastiques , à la charge de pourvoir d’une 
manière convenable aux frais du culte , à l’entretien 
de ses ministres et au soulagement des pauvres , sous 
la surveillance etd’aprèslesinstructionsdesprovinces : 
cinq cent soixante-huit voix pour, troiscentquarante-six 
voix contre, quarante nullcs. L’évêque d’Autun est ce 
personnage fameux qu’on retrouve dans les principales 
phases de la révolution, croissant etdécroissantcomme 
elles , et célèbre enfin à force de variations politiques. 

Le clergé, qui cessa d’être au mois de juin un corps 
politique, va cesser d’ètre un corps civil. Ce n’est guère 
que par des arguments de théologie et de jurisprudence 
canonique qu’on vient défendre sa fortune : on cite le 
Lévitique.les décrets de l’Egliseetles pieuses fondations 
des rois, en remontant jusqu’à ce Clovis qui rachetait 
scs assassinats et tous ses crimes par des largesses aux 
églises. De telles autorités sont bien peu susceptibles de 
disposer favorablement des esprits éclairés et des âmes 
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vives ; encore moins pourraient-elles prévaloir sur 
l’urgence des circonstances. L’abbé Maury a presque 
seul , parmi les défenseurs de son état, puisé dans la 
politique et dans l’ordre temporel quelques motifs 
plausibleset des raisons de convenance pour conserver 
au clergé ses revenus et ses dotations. Il défend les 
intérêts ecclésiastiques ouvertement, explicitement, et 
avec tous les moyens de l’argumentation ; tandis que 
l’abbé de Montesquiou, discret et courtois, nuit à cette 
cause en la défendant d’une manière équivoque, et en 
colorant sa dialectique cléricale de teintes mondaines : 
quoiqu’il cesse d’être franchement de sa robe , il ne 
saurait faire croire à son patriotisme. 

JL’abbé de Montesquiou , homme d’esprit , d’une 
froideur de caractère, d’une profondeur d’égoisme, et 
d’une intolérance doucereuse autant que cruelle, mais 
gracieusement expressive, voulait ménager son nom et 
son ordre. L’abbé Maury, né dans la basse classe du 
peuple, et parvenu, par une sorte d’éloquence de tri- 
bun ecclésiastique , à une réputation et à une fortune 
dans l’ordre du clergé , défendait ses intérêts person- 
nels. Cet abbé , devenu fameux à l’époque de l’assem- 
blée constituante, et qui, quelques années plus tard, 
apostasia ses doctrines politiques et religieuses , et fit 
bassement sa cour à l’usurpateur du trône des Bour- 
bons , l’abbé Maury jouissait de plusieurs bénéfices , 
et le décret prononcé contre les propriétés du clergé 
dépouillait l’abbé mondain de vingt-huit à trente mille 
livres 4e rente qu’il était parvenu à se faire adjuger 
par l’administration des économats. Ce champion de 
l’ancien régime n’eut réellement en vue que ses intérêts 
pécuniaires * ; il se rangea du côté du régime de Na- 

* Dans le Livre rouge, ou Litte des pétitions secrètes sur le trésor 
public, première classe, première livraison, de l'imprimerie royale, 
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poléon aussitôt que ses intérêts furent favorisés et ga- 
rantis par le nouveau maître de la France. Le meilleur 
dialecticien , le publiciste le plus profond et l'homme 
le plus désintéressé de l’assemblée constituante, fut 
Thourct. «L'autorité (dit ce député) qui a pu déclarer 

• l’incapacité d’acquérir peut, au même titre, déclarer 
» l’inaptitude à posséder. Le droit qu’a l’état de porter 
» celte décision sur tous les corps qu’il a reçus dans 
» son sein n’est pas douteux, puisqu’il a , dans tous les 

• temps et sous tous les rapports, une puissance ab- 

• solue non seulement sur leur mode d’exister, mais 

• encore sur leur existence. La même raison qui fait 
» que la suppression d’un corps n’est pas un homicide 
» fait que la révocation de la faculté accordée aux corps 
» de posséder des fonds de terre ne sera pas une spo- 
liation. > 

L’évôque d’Autun , Tallcyrand, déjà cité, qui fut 
agent général du clergé , porte à cent cinquante mil- 

1790, on lit, page 2* : « Maury (Jean-François), abbé de la Frénade 
« et prieur de Rioms , 250,000 livres : 

«1° 40,000 livres en considération de ses services rendus à M. 
« de Lamoignon dans l’affaire des parlements ; 2« 100,000 livres 
« pour la facture de son Aux» au peuple, en date du 5 mai 1788 ; 3» 
a en mars 1789, 10, 000, livres, en attendant qu'il soit pourvu d’un 
« évêcbé, à condition qu’il fera échouer les projets de l’assemblée 
« nationale, et qu’il n’abandonnera point le parti de Malouet, de 
« Mounier, du saint archevêque de Paris et du Gdèlc cardinal de 
« Larochefoucald ; 4° 100,000 livres en considération de ses ser- 
« vices au comité de Marly. » 

On lit dans le même livre , page 25 : « Mirabeau (.... comte de), 
« littérateur, 200,000 livres : 

« 1° En 1776, 5,000 livres pour avoir vendu au gouvernement 
« le manuscrit d’un ouvrage de sa composition', intitulé De» 
•1 Lettre» de cachet , et , en 1789 , 195,000 livres , sur sa parole 
« d’honneur de faire avorter les projets de l’assemblée nationale.» 

■ Nota. Il s’est trouvé à la Bastille plus de six mille exemplaires 
« des Lettre» de cachet , saisis par la police. ■ 
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lions (tenu e moyen des différentes évalua lions connues) 
le revenu total du clergé, quatre-vingts en dîmes et 
soixante-dix en biens-fonds, non compris les maisons 
et enclos d’une valeur considérable, ni le quart de ré- 
serve des bois ecclésiastiques destiné à subvenir aux 
frais de reconstructions et réparations des bâtiments. 
La vente des biens-fonds au denier trente produirait 
un capital de deux milliards cent millions. Les dîmes 
pourraientétre définitivement (V. 19 août) supprimées 
avec un rachat modéré. 

La dime, ce grand vol fait par le clergé aux labou- 
reurs et propriétaires des terres , fut dans le principe 
un don que f.harlemagne fit au clergé. Ce monarque 
y avait été contraint par la force des choses. En mon- 
tant sur le trône, Charlemagne trouva les ecclésiasti- 
ques et les églises dépouillés de tous les biens qu’ils 
avaient extorqués de Clovis et de ses successeurs. Char- 
les-Martel avait distribué ces biens à ses capitaines. 
Charlemagne les leur laissa, parce que la politique et 
les intérêts de son usurpation lui en faisaient une né- 
cessité. Mais , afin de rendre le clergé favorable à ses 
vues ambitieuses, il établit en sa faveur une sorte de 
dîmes dont nous ferons connaître tout à l’heure lana- 
ture et la spécialité. Beaucoup de chrétiens refusaient 
de donner aux prêtres cette partie de la récolte; pour 
les y obliger, les prêtres supposèrent « que le diable u- 
» vait dévoré les épis de ceux qui ne voulaient pas payer 
» la dime , ce qui avait occasioné une famine. » On 
trouve la preuve positive , textuelle, de ce fait, dans 
un capitulaire du synode de Francfort, en 794. Char- 
lemagne n’établit pas plus, en faveur du clergé, la dî- 
me telle que le clergé prétendait la prélever sur toutes 
les terres , qu’il ne céda aux papes les droits de sou- 
veraineté sur Rome. Constantin lui-même s'était si 
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» établissant des précaires. Ce mot , tiré du latin pre- 
ncarium, usité dans la législation romaine, signifie 

• des biens qu’on ne possède qu’à condition de les 

• rendre à leur vrai propriétaire. On avait donc réglé, 
» du temps de Pépin , qu’en considération des dépen- 

• ses extraordinaires auxquelles les seigneurs se trou- 
vèrent alors obligés à cause des guerres étrangères 

• dont l’état était menacé, ils resteraient en possession 

• des biens des églises, à charge d’en payer une très 
» modique rente anx anciens propriétaires , et à con- 
» dition que ces biens seraient rendus aux prêtres à la 
» mort des usufruitiers , si toutefois les besoins de l’é- 
» tat n’obligeaient pas à continuer les précaires. Ce 
» règlement, dicté par la mauvaise foi, n’apaisa pas les 
» querelles. Les nobles prétendaient toujours qu’il 
«était de l’intérêt de l’état de leur continuer les pré- 
» caires , et les prêtres ne cessaient, au contraire, d’en 

• demander la restitution. Cette contestation, qui 
» troublait depuis long-temps le gouvernement, fut 
«enfin terminée sous Charlemagne. La noblesse elle 
«clergé firent réciproquement des sacrifices; et Char- 
» lemagne contribua à la paix en flattant la vanité du 
«clergé pour consoler son avarice. i® Les nobles res- 

• tèrent définitivement en possession des précaires; 
» 2 ® le clergé obtint que les nobles fussent obligés à 
«contribuer aux réparations des églises et des mo- 
» naslères dont ils avaient les terres, et à payer la 
» dtme des récoltes de ces terres; 3® Charlemagne 
«renonça au droit que ses prédécesseurs s’étaient 
«arrogé de nommer aux évêchés vacants, et il ren- 
» dit au peuple et au clergé la liberté des élections; 
«4° on assura aux justices seigneuriales que le clei 4 - 
» gé s’était faites des droits aussi étendus que ceux 
» dont jouissaient les justices des seigneurs laies. La 
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»dime dont il est ici question pour la première fois, 
» il ne faut pas la confondre avec la dlme générale 
«que le clergé parvint depuis à établir à son profit 
» sur les fruits de toutes les terres. Au temps de Char- 
lemagne, la loi n’imposa l’obligation de payer la 
» dlrae que sur les terres ecclésiastiques qui étaient 

• possédées par les nobles à titre de précaire, et cette 

• dime fut juste, puisqu’elle fut le prix et la condi- 
» tion auxquels les nobles acquirent la propriété de 

• ces terres. Dans ce même temps, la loi n'imposait 

• point encore aux propriétaires de toutes les autres 
» terres l’obligation de payer au clergé la dlme des 

• productions de leurs champs. Celte dernière exac- 

• tion , qui opprima si long temps nos cultivateurs , 

• et par laquelle les prêtres et les moines prenaient, 

• sous le nom de dlme, le cinquième des revenus 

• de la France, ne fut autorisée que bien postéricure- 
irnent. Le clergé abusa de la stupide crédulité du 

• peuple pour obtenir, d’abord par artifice, celte dt- 
»me générale que la loi ne lui accordait pas. Les 

• moines fabriquèrent une fausse loi de Jésus-Christ , 

• par laquelle il menaçait ceux qui ne paieraient 
» pas la dime de frapper leurs champs de stérilité , 
» et d’envoyer dans leurs maisons des serpents ailés 

• qui dévoreraient leurs femmes et leurs enfants. Ils 
» firent inème intervenir le diable en leur faveur; des 
» prédicateurs disaient au peuple : Ouvrez les yeux : 

• c’est le diable qui a dévoré les grains dans les épis*; 

• il a déclaré, avec des hurlements affreux, au milieu 

• des campagnes, qu’il exterminera tous les mauvais 
» chrétiens qui refusent de payer la dime. On la paya, 

• et quand l’usage en fut établi , le clergé eut assez de 

* Voyez plus haut ce que nous avons dit d’après Je synode de 
Francfort. 
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» crédit pour faire légitimer son usurpation par des 
• lois positives. » (Abrégé des révolutions , etc., par 
Tbouret. Paris, 1820, page 92 à 9.5.) 

La citation est longue, mais son importance ne per- 
mettait pas de l’omettre. Les faits avancés par Tbouret 
sont hors de toute contestation fondée; les capitu- 
laires, chartes, chroniques, et tous les monuments 
écrits du moyen âge , prouvent l’authenticité de ces 
faits. Il en résulte que , par un contrat passé entre la 
noblesse et le clergé, sous l’arbitrage et la garantie de 
Charlemagne , une dime fut établie en faveur du cler- 
gé , et que c’était à la noblesse à payer cette dime ; il 
en résulte , de l’aveu môme du clergé , que l’état , en 
cas de besoin, avait, par le contrat ci-dessus, le droit 
de disposer des biens enlevés par les nobles aux ecclé- 
siastiques ; il en résulte qu’une loi pouvait défaire ce 
qui avait été fait par une loi, et que lesbiens du clergé 
n’étaient ni sacrés , ni inaliénables ; il en résulte que, 
l'assemblée nationale étant l’état , la nation assem- 
blée pouvait légalement abolir la dime , prendre les 
biens du clergé et les appliquer aux besoins de la 
chose publique. 

Les deux principaux emplois de ces deux grandes 
ressources, la dime et les biens du clergé (disait l’é • 
vêque d’Autun, Talleyrand-Périgord), seraient pour 
le clergé et pour la dette publique. L’évèque-Gnan- 
cier-agioteur établit ensuite les dépenses du culte et 
les traitements à cent millions, qui se réduiront à 
quatre-vingt-cinq lorsqu’on n’aura plus que les ecclé- 
siastiques utiles. Le clergé se compose actuellement 
de soixante-quinxe mille individus. La dette publi- 
que s’élève à deux cent vingt-quatre millions , partie 
en rentes viagères , partie en rentes perpétuelles. En 
définitive , l’on doit considérer le déficit actuel de 
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soixante-quatre millions comme effacé et comblé par 
les économies qui sont dans les fermes résolutions 
ainsi que dans les moyens de l’assemblée. En outre, 
assure le même rapporteur, on a les charges de judi- 
catures remboursées , l’odieux impôt de la gabelle 
supprimé, le clergé doté d’une manière suffisante, 
l’extinction de cinquante millions de rentes viagères 
et de soixante de perpétuelles, une caisse d’amortis- 
sement de trente-cinq millions , et les moyens de 
payer douze millions , montant approximatif des ho- 
noraires des nouveaux juges. 

Ce décret étant sanctionné sans retard et sans ob- 
servation , les constitutionnels comme les adversaires 
de la royauté supposent et disent que Louis xvi a déjà 
pris la résolution de ne faire aucune résistance, afin 
de pouvoir, en temps opportun , arguer de sa non-li- 
berté. 

4. — En décret portant suspension des parlements 
est rendu sur la motion d’Alex, de Lamelh, appuyée 
par Target et Thouret. La suppression définitive de 
ces cours de justice aura lieu le 6 septembre 1790. 

6. — Le club des Amis de la constitution, appelé plus 
tard Club des Jacobins, se forme à Paris. Il est une 
dérivation du comité breton formé d’abord à Ver- 
sailles par quelquesmembres de l’assemblée nationale, 
députés de la Bretagne, curés pour la plupart, les- 
quels se réunissaient, avant les séances, pour préparer* 
les matières qui devaient se discuter, et pour concerter 
les moyens de résister aux ministres et aux classes pri- 
vilégiées. Peu à peu les députés bretons admirent 
ceux de Provence , de Franche-Comté, et enfin toute 
personne présentée par quatre membres de la société. 
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Les Lameth et Barnave, animés d’un esprit domina- 
teur qu’enflamme le patriotisme , se rendront plus 
tard maîtres des délibérations ; d’autres membres du 
corps constituant, l’abbé Syeyès, l’évêque Talleyrand- 
Périgord, le comte de Mirabeau, Bailly, Lafayette, 
se retireront, et fonderont une société rivale, con- 
nue sous le nom dé société de 1789, désignée dans 
la suite sous celui de club des Feuillants (V. 12 mai 
1 79 °) • 

Le club des Jacobins s’établit dans ce même couvent 
de la rue Saint-Honoré où s’étaient tenues les assem- 
blées de la sainte ligue, assemblées composées d’ecclé- 
siastiques prêchant le régicide, et des plus mép risables 
factieux. Les agitateurs de l’époque actuelle ramène- 
ront, quoique sans le vouloir, des calamités plus ter- 
ribles encore (V. 5 i décembre 1791, 21 septembre 
1792). Mais le club des Jacobins, avant d’admettre 
au commencement de 1791 de fougueux démocrates, 
puis des scélérats décidés qui en feront une associa- 
tion ennemie de tout ordre social, ce club n’aura été 
dans son principe qu’une société patriotique trop zé- 
lée sans doute , par conséquent imprudente dans sa 
marche. 11 faut distinguer avec soin les époques , pour 
éviter les notions erronées sur l’esprit de ses membres, 
et se convaincre de la fausseté de ces allégations qui 
donnent au jacobinisme de 1792, 1793, une origine 
aussi reculée que le désir d’une réformation dans la 
monarchie. 

9. — L’assemblée nationale siège au manège des 
Tuileries , situé sur l’emplacement qu’occupent les 
maisons n" 36 et 38 de la rue de Rivoli. 

5 o. — L’ile de Corse est déclarée partie de l’empire 

TOME II. 13 
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français. Ses habitants seront régis par la même con- 
stitution que les autres Français. 

1" décembre. — Voici quelle était la situation de 
Paris à cette époque : La tranquillité rétablie, l’abon- 
dance est revenue ; cet affligeant spectacle du peuple 
réduit à passer une partie de la journée aux portes des 
boulangers a disparu ; mais la discorde a remplacé la 
disette. Les districts , où s'assemblent chaque jour les 
citoyens qui furent électeurs aux états-généraux sont 
en guerre ouverte avec la municipalité ; les zélateurs 
de la liberté se plaignent de voir deux cents municipaux 
s’arroger le nom de commune , nom qui, disent-ils , 
n’appartient qu’à l’assemblée des districts ; de ce que 
ces municipaux ont fait approuver de l’assemblée na- 
tionale un règlement de police sans l’assentiment des 
districts ; ils se plaignent de ce qu’ils ont formé dans 
leur sein un comité des recherches, investi de pouvoirs 
arbitraires (V. s 1 octobre) , enfin de ce qu’ils envahis- 
sent l’autorité législative. Les districts ne s’entendent 
pas mieux entre eux : on voit déjà de dangereux mo- 
tionnaires obtenir de l'influence dans quelques unes de 
ces réunions; on voit dans presque toutes la mésintel- 
ligence diviser les personnes qui restent dans les fonc- 
tions civiles , et colles qui sont décorées des premiers 
grades dans le nouvel état militaire. La garde natio- 
nale tient aussi des assemblées où se prennent des 
délibérations sur des objets d’un intérêt commun. Os| 
doit présumer que , dans celte lutte de pouvoirs non 
constitués, la municipalité l’emportera ; qu’elle domi- 
nera dans la capitale, et, par une conséquence inévi- 
table, dans tout le royaume : car cet esprit d’imitatioq 
irréfléchie qui caractérise les Français ne saurait se 
démentir. En attirant tout, tout absolument, vers un 
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centre commun , l’ancien gouvernement a détruit ce 
digne orgueil de l’homme de se décider par sa convic- 
tion, de s’appartenir par sa conscience, d’agir d’après 
soi-mème, et de préférer son propre suffrage à l’opi- 
nion d’autrui, à la faveur de ses maîtres , aux applau- 
dissements de la multitude. 

3 . — Vernet , peintre célèbre de marine , meurt à 
l’âge de soixante-quinze ans; son fils et son petit-fils. 
Carie, Horace , héritiers de son talent, qu’ils appli- 
quent à d’autres genres de peinture, maintiennent 

l’illustration de ce nom. 

. * * -1 • 

16. — Un décret statue que les troupes françaises de 
toutes armes , autres que les milices et les gardes na- 
tionales , seront recrutées par enrôlement volontaire. 

1 9. — On ordonne par un décret la vente de domai- 
nes, soit delà couronne, au choix du roi, et autres que 
les forêts, soit de domaines ecclésiastiques, pour la va- 
leur de quatre cents millions, et on crée quatre cents 
millions d’assignats territoriaux, papier-monnaie des- 
tiné à être reçu en paiement desdits domaines natio- 
naux. 

z 3 . — L’abbé de l’Épée meurt, âgé de soixante-dix- 
sept ans. La mémoire de ce bienfaiteur de l'humanité 
vivra aussi long-temps qu’il existera des hommes aux- 
quels la nature aura refusé le sens de Toute. Seul, sans 
appui et sans secours, il forma et soutint pendant 
plusieurs années l’établissement destiné à l’éducation 
des sourds-muets. Il ne put obtenir du gouvernement 
français l’adoption de cet établissement, qui faisait 
l’admiration de l’Europe, et que plusieurs souverains 
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avaient imité. Un arrêt du conseil , du *5 mars » 785 „ 
avait bien accordé un local et une somme annuelle de 
3 i ,000 liv. ; mais ces dispositions restèrent sans effet , 
et la maison ne fut pas occupée par les élèves. Ce 
ne sera que le si juillet 1791 qu’un décret fondera 
l’institution de Paris. Aucune compagnie savante n’ad- 
mit de l’Épée dans son sein, ne reçut, ne comprit mê- 
me sa méthode. Pendant vingt années il vit s’agiter 
autour de lui et l’entraver dans sa marche des com- 
pétiteurs jaloux et d’injustes censeurs. Néanmoins il 
forma d’habiles maîtres, qui ont propagé sa méthode 
en France, chez l’étranger, et l’ont rendue univer- 
, selle. 

• '» 

24. — Un décret déclare les non-catholiques admis- 
sibles à tous emplois civils et militaires, sans entendre 
rien préjuger relativement aux juifs, sur l’état desquels 
l’assemblée nationale se réserve de prononcer. 

26. — Monsieur (Louis xvm) , frère du roi, se rendu 
i’Hôtel-de-Ville de Paris. 11 désavoue les bruits répandus 
à l’égard de ses relations avec Thomas de Mahi, s’ap- 
pelant marquis de Favras, récemment arrêté comme 
prévenu de complots tendants à renverser les nouvelles 
institutions. Favras est un de ces hommes qui se font 
un patrimoinedu champ de l’intrigue, qui s’immiscent 
en toute sorte d’affaires , et s’insinuent dans toutes 
les voies susceptibles de mener à la fortune. Jeté en 
aventurier dans les pays étrangers, il parait avoir revu 
le sien à la naissance des troubles , dans le dessein 
d’y hasarder de profitables spéculations. Favras était 
entré dans les gardes suisses de Monsieur en 1772 , il 
en était sorti en 1775. Introduit, à son retour d’Alle- 
magne, auprès de ce prince, et admis dans une sorte 



Digitized by Google 




DÉCEMBRE 178g. l8l 

de familiarité, F avras lui avait proposé divers plans qui 
tendaient tous au renversement de l’ordre de choses 
établi par l’assemblée nationale. Nous ne dirons pas 
jusqu’à quel point Monsieur put donner son assenti- 
ment aux projets contre-révolutionnaires de Favras ; 
mais l’on crut fermement dans ce temps-la, et l’opi- 
nion publique est encore persuadée , depuis la restau- 
ration de la maison de Bourbon , que le système de 
contre-révolution et le projet d’enlèvement du roi en- 
traient dans les vues politiques de Monsieur. 11 est cer- 
tain que ce prince désirait depuis long-temps de se 
faire tout au moins nommer régent du royaume. Il 
avait acquis des terres dans plusieurs provinces, et on 
lui avait supposé le dessein , avant la révolution , de 
ressusciter la grande féodalité. Cette imputation, par- 
venue à la connaissance de Louis xvi, n'avait pas laissé 
que de lui donner quelques inquiétudes; mais Mois- 
sieur les dissipa en donnant les explications de sa 
conduite. Relativement aux intrigues de Favras, il est 
des faits ou des événements qu’on ne peut discuter et 
approfondir qu’à une longue distance de leur origine, 
non que les preuves manquent à cet égard, mais parce 
que de puissantes considérations ne permettent point 
d’agiter une question aussi grave. 

Nous nous bornerons à dire que Favras fut chargé 
de négocier un emprunt pour le compte du prince, et 
qu’il en reçut ordre de trouver, de manière ou d’au- 
tre, des sommes considérables : en conséquence, Fa- 
vras fut mis en particulière relation avec le comte de 
La Châtre, premier gentilhomme de la chambre de 
Monsieur, en qui le prince avait une grande confian- 
ce. Malgré son incapacité politique et l’obscurité de 
ses services depuis 1789 jusqu’à 1 81 4 , le comte de La 
Châtre conserva toujours la bienveillance particulière 
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du prince. Parvenu au trône , Louis xvm lui donna le 
titre de duc, le nomma son ambassadeur prè 9 la cour 
de Londres , le créa membre de la chambre des pairs , 
premier gentilhomme de sa chambre , etc. . , 

L’arrestation de Favras et le complot dont il était 
prévenu jetèrent de vives alarmesdans tous les esprits. 
Monsieur s'empressa de les détruire ou de les calmer 
en se rendant à rilôtel-de-Ville. 

« Messieurs (dit le prince à l’assemblée générale des 

• représentants de la commune) , le désir de repous- 
» ser une calomnie atroce m’appelle auprès de vous... 

• Vous n’attendez pas, sans doute, que je m’abaisse 

• jusqu’à me justifier de crimes aussi bas... Quant à 

• mes opinions personnelles , j’en parlerai avec con- 
» fiance à mes concitoyens. Depuis le jour où, dans la 

• seconde assemblée des notables , je me déclarai sur 

• la question fondamentale qui divisait les esprits 
» (V. m décembre 1788) , je n’ai pas cessé de croire 
» qu’une grande révolution était prête ; que le roi, par 
» ses intentions, ses vertus et son rang suprême, devait 

• en être le chef, puisqu’elle ne pouvait être avanta- 
» geuse à la nation sans l’être également au monar- 
» que ; enfin que l’autorité royale devait être le rem- 

• part de la liberté nationale, et la liberté nationale la 
» base de l’autorité royale. Que l’on cite une seule de 
» mes actions, un seul de mes discours, qui ait démenti 
> ces principes, qui ait montré que, dans quelques cir- 
constances où j’aie été placé, le bonheur du roi, co- 

• lui du peuple, aient cessé d’être l’unique objet de mes 
» pensées et de mes vues. Jusque là j’ai le droit d’être 

• »cru sur ma parole. Je n’ai jamais changé de senti-> 
» ments et de principes, et je n’en changerai jamais. • 
Le maire Bailly répond au frère du roi : 

• Monsieur, c’est une grande satisfaction pour les 
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• représentants de la commune de voir parmi eux le 
» frère d'un roi chéri, d'un roi le restaurateur de la li- 

• berté française. Augustes frères, vous êtes unis par 
« les mêmes sentiments. Monsieur s’est montré le pre- 
» mier citoyen du royaume en votant pour le tiers-état 
p dans la seconde assemblée des notables ; il a été pres- 

• que le seul de cet avis , du moins avec un très petit 
p nombre d’amis du peuple, et il a ajouté la dignité de 
» la raison à tous ses autres litres au respect de la na- 
p tion. Monsieur est donc le premier auteur de l’égalité 
p civile ; il en donne un nouvel exemple aujourd’hui 
ien venanl se mêler parmi les représentants de la 
» commune, où il semble ne vouloir être apprécié que 
ppar ses sentiments patriotiques : ces sentiments sont 
p consignés dans les explications que Monsieur veut 
pbien donner à l’assemblée. Le prince va au-devant 
pde l’opinion publique, le citoyen met le prix à l’o- 
p pinion de ses concitoyens , et j’offre à Monsieur, au 
p nom de l’assemblée , le tribut dë respect et de re- 
p connaissance qu’elle doit à ses sentiments, à l’hon- 
p neur de sa présence , et surtout au prix qu’il attache 
p à l’estime des hommes libres, p 

Le prince informe l’assemblée nationale de la dé- 
marche qu’il vient de faire... , « parce que le frère du 
p roi doit se préserver même d’un Soupçon , êt que 
p l’affaire de M. Favras, telle qu’on l’annonce, est trop 
p grave pour que l’assemblée ne s’en occupe pas tôt on 
» tard , et pour que je ne me permette pas de lui ma- 
p nifester le désir que tous les détails en soient connus 
p et publiés, p Monsieur dit qu’il n’a pas parlé à Favras 
depuis 1 775 ; qu’on le lui a indiqué pour négocier un 
emprunt de deux millions; qu’il s’est servi de Favras 
pour cet objet, sans l’avoir vu, sans lui avoir écrit, et 
seulement parce qu’il lui avait été proposé par M. de 
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La Châtre. Les dépositions faites au Châtelet parTur- 
cati, Morel, etChomel, banquier, présentent Fa vras 
comme un conspirateur plutôt que comme un négo- 
ciateur d’emprunt, et ces dépositions paraissent même 
concluantes. 

3 i. — Suivant le rapport fait à l’assemblée natio- 
nale , l’état de la marine et des colonies pour l’année 
1 78g , et sur le pied de paix , présente les détails sui- 
vants : 



* 



1,975 officiers. ...... 

6,740 canonniers-matelots 
Direction des ports. .... 

Direction de l’artitlerie. . 
Direction des constructions 

Classes. 

Chiourmes et hôpitaux. . 

Bâtiments civils 

Administration. ...... 

Construction et radoub . 
Articles divers 



coûtent 2,900,000 liv. 

I, 900,000 
215,000 

73,000 , . 
196,600 
118,910 
378,650 
423,430 
3,665,375 

II, 649,657 
625,750 



Un vaisseau de 1 10 à 1 18 coûte 1,400,000 liv. ; un 
de 74 , 996,000 liv. ; une frégate de 36 , 460,000 liv. ; 
une corvette de îe , 220,000 liv. 

La dernière ordonnance établit pour base des forces 
navales , sur le pied de guerre, l’entretien de trois ar- 
mées, composées chacune de trois escadres , chaque 
escadre forte deneufvaisseaux et neuf frégates. Le pied 
de paix est de soixante-trois vaisseaux et soixante-trois 
frégates. Une longue expérience donne en dûrée, l’un 
portant l’autre, dix ans aux vaisseaux, douze ans aux 
frégates. Les armements ordinaires demandent trente- 
six bâtiments, dont la dépense est de 4*861,746 liv. 
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DEPENSES DE 1789. 



Colonies et établissements maritimes. 



s . < deloupe, Sainte-Lu- , 

ent -{ cie, 'Tabago j 

uses communes à toutes les 1 



4,877,059 

499,650 



10,311,679 



Ordinaire 31,236,866 llv. 

Extraordinaire. V 5,120,5/2 

Consulats. . . • « . . .... 547,500 

Saint-Domingue. 4,935,970 liv. \ 

„ ( La Martinique, te Gua- 1 1 

, ,< deloupe, Sainte-Lu- } 4,877,059 I 

dU ' en ^\ cie, 't'abago I \ 10,311,679 

Dépenses communes à toutes les | e 1 ■ 

îles, pour fortifications et Ira- > 499,650 î 

* >aux d’artillerie J / 

Guyane. . . . *, . '.i. . fj. . » . •. • .'.1* • J.MlÜj 

Saint-Pierre et Miquelon • 11 L*. 

Sénégal , Corée. ..... i ; • .... 280»1^4 

lit s île i rance et de Bourbon. . . . •. v . . « . . . 4,557,144 

Pondichéri 689,208 

Dépenses à payer en France pour le service de 

toutes les colonies 1,106,000 

’■ Total des dépenses. . . . 54,785,050 liv... 
Revenus des colonies. . 7,173,333 

Dépense à la charge du département de la marine. 47,611,717 liv. 
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CHAPITRE V. 



ANNÉE 1790. 



, » I à • • - * M 

i 5 janvier.— Un décret divise le territoire en qua- 
tre-vingt-trois départements. ‘ 

La division de la France en département* est une 
disposition de premier intérêt ,,un événement qui fait 
époque dans rtiisloirè de la nouvelle législation. Tur- 
got, donnantl’idéedes assemblées provinciales, sem- 
ble avoir été le précurseur de l'assemblée constituan- 
te. En effaçant les démarcations des provinces, elle a 
brisé d’avance le faisceau des résistances partielles , 
amené l’extinction de cet esprit, de ces préjugés , de 
cespriviléges locaux, lesquels dérivaient des traditions 
d’un ancien état de choses , de ces époques reculées 
où se firent les annexations de chaude province au 
royaume. La division départementale conservera l’u- 
nité du territoire , et cette unité sera un grand moyen 
de triompher de la coalition des rois, pendant les huit 
années qui suivront la déclaration de guerre en 1791. 

Le mot département signifie, en outre, administra- 
tion départementale. Chacune de ces divisions forme 
un tout administratif, se rattachant seulement au gou- 
vernement, centre commun. Sa composition consiste 
en un conseil de trente-six membres , avec un direc- 
toire chargé des opérations générales ordinaires , le- 
quel est toujours en activité. Chaque département se 
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divise en districts ayant un conseil de douze membres, 
un directoire de cinq , duquel les arrêtés doivent , 
pour devenir exécutoires, se viser au département. 
Chaque district se subdivise en cantons, qui compren- 
nent sept ou huit communes. Les cantons n’ont au- 
cune juridiction ; le chef-lieu doit rassembler les ci- 
toyens destinés à concourir aux élections. Un tribunal 
criminel par département, un’ civil par district, un tri- 
bunal de paix par canton. La composition de ces di- 
verses administrations doit produire 3, 000 administra- 
teurs de département, 7,000 administrateurs de di- 
strict, 5,ooo juges de paix avec 80,000 assesseurs, en- 
fin, prés de 1,170,000 tant officiers municipaux que 
notables. Total approximatif: i,5oo,ooo individus, 
tous mandataires directs du peuple. 

Mais ce dont la France aurait besoin avant tout, ce 
serait d’une autorité qui rappelât l’ordre, en faisant 
exécuter les anciennes lois non abolies , et connaître 
l’esprit de la nouvelle législation. La ville de Paris se 
trouve encore sans gouvernement; vingt autorités ri- 
vales s’élèvent, se heurtent et se croisent en tout sens; 
une sorte de commune, sous le nom de comité cen- 
tral, établie à l’Archevêché , censure la commune de 
l’Hôtel-de-Ville. L’intérieur du royaume est de même 
en proie à l’anarchie et à la confusion des pouvoirs. 
Dans ce mot de liberté, devenu général , chacun voit 
le droit de commander aux autres. En voici un exem- 
ple : Marat , le plus effréné des folliculaires qui prê- 
chent le brigandage et l’assassinat, est décrété de pri- 
se de corps par le Châtelet. L’exécution de cet arrêt 
n’est pas facile : le dictrict des Cordeliers, sur le- 
quel réside Marat , affecte la souveraineté ; il s’est 
constitué juge des tribunaux, et aucune sentence ne 
peut être exécutée dans fcon enceinte sans le visa de 
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quatre commissaires nommés à cet effet; il faudra 
quatre mois de tentatives et de démarches, et même 
l’autorité de l’assemblée nationale , pour que les offi- 
ciers du tribunal puissent entrer dans la maison de 
cet homme, où ils ne le trouveront pas. Danton, pré- 
sident de ce district , a dit au club des Cordeliers : 
« Eh bien! que l’on persévère à poursuivre Marat, 

• et, s’il le faut, nous ferons venir le faubourg Saint- 
» Marceau. • Instruit de ce propos, le Châtelet lance 
un décret de prise de corps contre Danton ; mais il est 
obligé de le révoquer. 

21. — Le décret suivant sur la jurisprudence crimi- 
nelle est rendu : Art. i". Les délits etles crimesseront 
punis du même genre de peines , quels que soient le 
rang et l’état des coupables. — 2. Les délits et les 
crimes étant personnels. Je supplice d’un coupable et 
les condamnations infamantes quelconques n’impri- 
ment aucune flétrissure à sa famille. L’honneur de 
ceux qui lui appartiennent n’est nullement entaché, 
et tous continuent d’être admissibles à toute sorte 
de professions, d’emplois et de dignités. — 3 . La con-, 
fiscalion des biens des condamnés ne pourra jamais 
être prononcée dans aucun cas. — 4 - Le corps du 
supplicié sera délivré à sa famille , si elle le deman- 
de. Dans tous les cas , il sera admis à la sépulture or- 
dinaire, et il ne sera fait sur le registre aucune men- 
tion du genre de mort. 

• 

26. — Aucun membre de l’assemblée nationale ac- 
tuelle ne peut accepter du gouvernement , pendant la 
durée de celte session, aucune place, don, pension, 
traitement ou emploi, même en donnant sa démission 
(V. 7 avril 1791). 
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Cette décision constitue le corps législatif en état 
permanent d’hostilité avec le pouvoir exécutif. Mira- 
beau réclame vainement , et 11e peut même obtenir 
que les ministres assistent aux délibérations de l’as- 
semblée, puisqu’on leur interdit d’en être membres. 
Reynaud, comte de Monllosier, député des plus fou- 
gueusement prononcés en faveur de l’ancien régime, 
argumente avec véhémence contre l’admission des 
ministres dans l’assemblée, admission à laquelle s’op- 
posent aussi les ennemis du pouvoir royal dans le 
parti démocratique, Robespierre, Pélhion. « Je m’é- 
» tonne , dit le féodal mais loyal Monllosier, que les 
» amis de la liberté appuient de leurs suiTrages un 

• projet aussi vicieux en principe que dangereux 
» dans ses conséquences et pernicieux dans ses effets. 
» Nous n’avons pas le droit d’accorder à des étrangers 

• une influence nationale.... Accorder à des minis- 
ntres voix consultative, n’est-ce pas accorder à des 

• hommes peu citoyens , à des hommes choisis , 

• excités par le gouvernement même, le droit de 
» venir nous tendre des pièges , leur donner la facul- 
»lé de s’emparer de nos débats, de les remplir de 
» leurs fausses doctrines? N’esl-ce pas, enfin, met- 
» tre dans les mains du gouvernement cette initia— 

• tive funeste que votre sagesse, que l’Angleterre et 

• tous nos voisins ont proscrite? N’est-ce pas un sa- 

• crilége constitutionnel, un crime de lèse-patrie? » 
Les passions de l’orateur l’égarent dans cet exposé 
politique; il affirme qu’en Angleterre, la nomination 
au ministère d’un membre des communes entraîne 
son exclusion de la chambre, nécessite une réélec- 
tion expresse pour l’y conserver. Cela est vrai; mais 
il n’est pas vrai que tous nos voisins proscrivent l’ini- 
tiative du gouvernement. Où M. de Montlosier a-t-il 
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vu des royaumes constitutionnels au voisinage de la 
France? Ne sait-il pas que la seule monarchie du 
continent alliée au système représentatif, la Suède, 
touche au pôle? 

Aussi-bien , la majorité de l’assemblée nationale est 
trop jalouse des moindres apparences d’un contre- 
poids ou d’une entrave à sa toute-puissance, pour 
désapprouver des sophismes déclamatoires et violents. 
Elle se réjouit de voir lancer des deux camps ennemis 
des traits acérés contre Mirabeau , dont le conseil de 
Louis xvi voudrait enfin se faire un bouclier. Les vio- 
lents antagonistes de la vraie royauté , soit le féodal 
Montlosier, qui ne la veut pas limitée par une consti- 
tution favorable aux droits du trône, soit Barnave, à 
ce jour démagogue fervent, qui veut, dans le prince , 
un commis soumis aux représentants amovibles de la 
nation ; tous savent que le Démosthène français vient 
d'écouter les instances des conseillers secrets de la 



couronne, et de se vendre aux faveurs des ministres, 
et que le tribun du peuple se dispose à relever, pour 
de l’argent, ce trône dont il affaiblit les bases. On lit 
dans les Mémoires sur la révolution française, par le 
marquis de Bouillé, édition de Londres, 1797, vol. 11, 

page 12 : « Il m’assura (le comte de ***) que 

«Mirabeau était maintenant absolument dévoué aux 



«intérêts du roi, et qu’il l’eût été long-temps avant, 
» sans l’opposition qu’il avait rencontrée de la part 
ndeM. Necker. il eut soin de m’informer que Mira- 
it beau avait , dans l’espace de peu de temps , reçu du 

• roi six cent mille livres, indépendamment d’une 
» rétribution de cinquante mille livres par mois , et 

• qu’on lui avait fait des promesses plus séduisantes 
» encore , s’il parvenait à rendre à Sa Majesté quelque 

» service signalé. ...» — Les aristocrates comme les 

t- 
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démocrates de l’assemblée , ceux qui repoussent les 
formes monarchiques ainsi que ceux qui rejettent 
la plus légère composition avec l’ancien régime , se 
réunissent contre les tentatives de Mirabeau : l’échec 
que reçoit aujourd’hui ce tribun laisse apercevoir le 
déclin de sa puissance (V. 22 mai 1790, 28 février, 2 
avril 1791). 

Le décret du 26 janvier fut rendu contre Mirabeau 
autant que contre l’autorité royale. 

Ce député avait tonné contre le despotisme minis- 
tériel et l’aristocratie nobiliaire; il avait embrassé 
avec une ardeur pleine de violence la cause de la 
liberté et de l’égalité. Mais , égaré par son ambition 
et sa cupidité , il trahit la cause nationale et passa du 
côté de la cour ; il reçut du roi la promesse d’étre 
élevé au ministère : cette promesse fut connue, et 
décida l’assemblée à renverser, d’un seul décret, la 
popularité de l’homme qui venait de se vendre au pou- 
voir ro)al. 

Le comte d’Antraigues fait parfaitement connaître, 
dans un de ses écrits [A dresse à l’ordre de la noblesse de 
France, etc., 2' édition, Paris, 1792), les principes du 
comte de Mirabeau ; on lit , pages 43 et suivantes : 
• J’aurai besoin un jour de me justifier d’avoir connu 
un pareil homme (que j’avais beaucoup connu de- 
puis 1784), et d’avoir eu des relations avec lui. Ma 
justification sera facile et utile à ma patrie; elle en- 
traînera la publication des lettres que m’a écrites M. le 
comte de Mirabeau , depuis le mois de février 1 784 
jusqu’au i« juin 1780, époque où je lui déclarai de 
vive voix et par écrit que les propositions qu’il me 
faisait étaient celles d’un scélérat, et que de ma vie 
je ne devais plus ni le voir, ni lui parler, ni lui ré- 
pondre. 
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» M. le comte de Mirabeau avait de très grands ta- 
lents ; ils sont devenus en ses mains l’instrument de 
la ruine de sa patrie; mais, pendant long-temps, j’ai 
cru qu’ils pourraient lui Être utiles, en calculant ce 
qu’il ferait par les principes qu’il m’exposait. Pénétré 
des abus qui abymaient la monarchie , il connaissait 
parfaitement quelle était notre véritable constitution, 
et que le seul remède à nos maux était son rétablisse- 
ment. Qu’on juge des principes qu’il disait être les 
siens par ces fragments. 

» 11 m’écrivait, le 26 mars 1787, alors môme que, 
poursuivi par une lettre de cachet, il n’avait évité la 
prison que par la fuite : 

• Je suis loin de confondre l’autorité souveraine 
» avec les excès de ses ministres. Le roi ne participe 
«et ne peut participer à aucune faute; lb roi est 
» l’état; il ne peut jamais avoir aucun intérêt con- 
» traire à la nation; et dans ses vertus, dans ses 
«projets, réside l’espoir de la France. Il n’y a qu’un 
«sot ou un factieux qui ignore ou qui nie ces 
«choses-là. » 

» En 1 788, lors de la convocation des états-géné- 
raux, M. le comte de Mirabeau, désirant y être dépu- 
té, m’écrivit pour que je lui donnasse des conseils et 
des moyens à cet égard. Il me faisait sa profession de 
foi en ces termes , le 19 août 1788 : 

( Les états-généraux sont devenus inévitables au- 
tant qu’ils sont nécessaires pour rétablir notre con- 
» slitution monarchique. Ce forcené d’archevêque est 
«un idiot en délire; il nous menait à l’anarchie ou à 
» la démocratie. Si nous n’y prenons garde , ces gens- 
« là nous démonarchiseront et nous précipiteront dans 
«un gouffre de malheurs. Nous allons avoircc charla- 
«tan Necker, le roi de la canaille. Elle seule a ici du 
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• courage, et, s’il était le maître, elle finirait par tout 
» étrangler sous sa direction, » 

» Qu'on voie maintenant comment il parlait des 
hommes qui ont été avec lui à la tète de la révolution, 
et qui en ce moment même dominent l’empire sous le 
nom de monarchiens ! Voici une des lettres qu’il m’é- 
crivait au sujet de M. Talleyrand, évêque d’Autun : 

« Il y a dix jours que je demande, dix fois dans cha- 
«que journée , à vous voir. Comment vous voir? où 
» vous voir? Serait-il possible que j’eusse perdu votre 
» amitié , et cela au moment où , après vous avoir dù 
» d’échapper à mes persécuteurs , après vous avoir dû 
»les consolations de mon exil et sa fin, j’arrive, le 
» cœur plein des sentiments que je vous dois, empressé 
» de vous témoigner ma reconnaissance, et de pouvoir 

» dire (ici d’inutiles compliments) ? Si je vous ai 

» perdu , je ne peux m’en prendre qu’à ma destinée , 
«puisque je n’eus jamais de droit sur vous que par 
» l’élévation de votre esprit, la hauteur de votre âme , 
«la sensibilité de votre cœur. Votre petit billet, digne 
«de l’élève de Jean-Jacques, a versé du baume dans 
» mon cœur meurtri. Je ne lui reproche que sa briè- 
« veté. Ma position , assombrie par l’infàme conduite 
» de l’abbé de Périgord , est devenue intolérable. Je 
«vous envoie sous cachet volant la lettre que je lui 
» écris : jugez-la, et envoyez-la-Iui. Je répète envoyez- 
»la-lui, car j’aime à penser que cet homme vous est 
» inconnu , et je suis bien sûr au moins qu’il devrait 
» l’être à tout homme de votre trempe. Mais l’histoire 
» de mes malheurs m’a jeté entre ses mains , et il me 
» faut encore user de ménagement avec cet homme vil, 
» avide, bas et intrigant : c’est de la boue et de l’ar- 
> gent qu’il lui faut. Pour de l’argent il a vendu son 
tomb 11. i 3 
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> honneur et son ami; pour de l’argent il vendrait son 
» âme , et il aurait raison , car il troquerait son fumier 
» contre de l’or *. 

* Adieu , cher comte. Je suis malheureux , mais 
» vous ne m’abandonnerez pas , j’en ai le gage dans 
«les services que vous m’avez rendus. Vous ne les re- 
« tirerez pas. car on s’attache au bien qu’on a fait. 

« Paris, rue Sainte-Anne, hôtel de Gênes , 28 avril 1787. 

« Signé le comte de Mirabeau. » 

» On me demandera pourquoi je n’ai pas publié ces 
lettres : par de très bonnes raisons , que l’on connaî- 
tra lorsqu’on les verra imprimées ; parce qu’au milieu 
de l’effervescence générale elles eussent été inutiles ; 
parce qu’enfin, il faut l’avouer, je me sentais trop hu- 
milié d’être loué par un homme si vil et devenu si 
coupable. Mais j’ai surmonté ce sentiment pour ap- 
prendre au public comment en 1 787 il savait apprécier 
les chefs de la révolution de 1789. » 

L’anecdote suivante achèvera de faire connaître le 
caractère politique du comte de Mirabeau : nous la 
tenons de M. Delaporte, intendant de la liste civile de 
Louis xvi , avec lequel Mirabeau eut des rapports in- 
times dès les premiers mois de 1791. Un M. Roulet- 
Desgranges fit hommage au comte de Mirabeaa de 
ses écrits sur les finances : le tribun du peuple les 
goûta, et en fit compliment A l’auteur. Arrivé à Paris , 

* Mirabeau calomniait évidemment l’abbé de Périgord. Au 
reste, les injures et les calomnies d’un homme tel que Mirabeau ne 
sauraient porter atteinte, dans l’histoire, à la réputation de M. l’é- 
vêque d’Autun , Talleyrand-Périgord : elle est fixée en Europe 
sous les rapports d’homme d’état , de bon citoyen et de royaliste 
fidèle. (Note de l'éditeur.) 
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M. Desgranges se présenta chez le député dontle nom 
remplissait la France : il en fut accueilli avec honneur. 
Mirabeau l’appelait le financier de la Bourgogne , et 
paraissait attacher du prix à sa conversation. Un jour, 
l’homme de la révolution sortait du bain, et venait de 
se mettre au lit dans une nudité complète, lorsque le 
financier entra. Après les premiers compliments , le 
provincial parla raison , et s’étendit sur les excès aux- 
quels le peuple se livrait de toutes parts. Il hasarda 
enfin, au milieu de grands ménagements, l’observation 
suivante : « Ne pensez-vous pas, monsieur le comte, 

• qu’il serait temps (on était en mars 1790) d’arrêter 
» le char de la révolution , et de rendre à l’autorité 
» royale une partie de la force dont on l’a dépouillée? 
» car où allons-nous avec la souveraineté du peuple ? » 
A ces mots le comte de Mirabeau se lève en fureur, 
jette sa couverture, et, étendant les bras vers M. Des- 
granges comme s’il eût voulu le saisir pour l’étouffer, 
le tribun prononce d’une voix de tonnerre las paroles 
suivantes : « Oui , monsieur, oui , cent fois oui , le 

• peuple est souverain, et la nation est l’état! Petit 

• scélérat! La nation avait depuis douze cents ans une 
» taie sur les deux yeux, et vous ne voulez pas qu’on 
» la lui ôte. Les rois ont trop long-temps parqué les 

• peuples, il est temps que les peuples parquent les 

• rois. Fauteur du despotisme, esclave des rois , vous 
» ne voulez donc plus de mon amitié, de mon estime ? 
» Point de transaction : elle tuerait les libertés natio- 
» nales. » 

Le comte de Mirabeau , il est impossible d’en dou- 
ter, cbercbail par une sortie de celte violence à cacher 
ses liaisons avec la cour, car il négociait pour faire sa 
transaction avec elle. Il obtint une première somme 
de cent mille écus, avec la promesse d’un ministère. 

i3. 
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Nous avons lu une lettre de la reine de France à M. le 
marquis de Bombelles, ancien colonel des hussards de 
Berchiny, mort évêque d’Amiens (depuis la restaura- 
tion), l’un des plus intimes confidents contre-révolu- 
tionnaires de la reine. Cette lettre , en date du mois 
de février 1 790 , écrite de la main de la reine , et de 
quatre pages d’écriture, tomba entre les mains des gé- 
néraux républicains, à leur entrée à Bamberg, en 
août 1796 : elle explique, dans les plusgrands détails, 
la première entrevue secrète du roi et de la reine avec 
le comte de Mirabeau, entrevue qui eut lieu la nuit, 
dans une des caves du château des Tuileries. La reine 
dit textuellement que ce gentilhomme , qui la fit fré- 
mir d’horreur, et qu’elle crut un démon déchaîné par 
les enfers lorsqu’elle le vit à Versailles en 1769, lui 
parut, dans l’entrevue des Tuileries, un ange descendu 
du ciel pour sauver la famille royale. La reine ajoutait 
que, l’ange lui ayant demandé sa main à baiser, en 
lui disant, « Lorsque votre auguste mère l’impératrice 
» et reine, Marie-Thérèse, daignait admettre un de ses 
» sujets en sa présence , elle lui accordait la faveur de 
» baiser sa main » , elle n’avait pas cru devoir se refu- 
ser à une pareille demande , et que M. de Mirabeau 
avait reçu cette faveur avec des transports de joie in- 
exprimables, et en protestant de son inviolable fidélité 
à la royauté (V. 25 avril 1791). Nous ajouterons que 
ce fut par les conseils de Mirabeau que Louis xvi se 
rendit, le 4 février 1 790, à l’assemblée nationale, pour 
y protester de son étroite union avec la nation , et de 
son dévoûment à la constitution, quoiqu’elle ne fût en- 
core qu’en ébauche. 

En rapportant la mort du comte de Mirabeau et les 
honneurs solennels qui lui furent rendus par ordre de 
l’assemblée nationale (V. 2 avril 1791), nous esquis- 



Digitized by Google 



JARVIEH , FÉVRIER I79O. 1 97 

serons le portrait de cet homme fameux, qui exerça 
une si grande influence sur les destinées de la nation 
française dès les premiers jours de la révolution. 

4 février. — Le roi se rend dans la salle de l’assem- 
blée nationale , accompagné de ses ministres et sans 
cérémonial ; il dit : 

« La gravité des circonstances où se trouve la France 
» m’attire au milieu de vous. Le relâchement progres- 
» sif de tous les liens de l’ordre et de la subordination, 

• la suspension ou l’inactivité de la justice, les mécon- 

> tentements qui naissent des privations particulières, 
» les oppositions, les haines malheureuses qui sont la 
■ suite inévitable de longues dissensions , la situation 

> critique des finances et les incertitudes sur la fortune 

• publique, enfin l’agitation générale des esprits, tout 
» semble se réunir pour entretenir l’inquiétude des vé- 
» ritables amis de la prospérité du royaume. Un grand 

• but se présente à vos regards, mais il faut y attein- 
» dre sans accroissement de troubles et sans nouvelles 

• convulsions. C’était, je dois le dire , d’une manière 

• plus douce et plus tranquille que j’espérais vous y 
» conduire lorsque je formai le dessein de vous ras- 
» sembler, et de réunir pour la félicité publique les lu- 

• mières et les volontés des représentants de la nation. 
» Nonobstant l’a fiai blissement de tous les moyens d’au- 
» torité, j’ai maintenu le royaume, non pas, il s’en faut 

• bien, dans le calme que j’eusse désiré, mais dans un 

• état de tranquillité suffisante pour recevoir le bienfait 

• d’une liberté sage et bien ordonnée... J’ai conservé 

• la paix au dehors... Après vous avoir ainsi préservés 
» de grandes calamités qui pouvaient si aisément tra- 
verser vos soins et vos travaux, je crois le moment 

• arrivé où il importe à l’intérêt de l’état que je m’as- 



Digitized by Google 




198 GOUVERNEMENT DK I.OCIS XVI. 

» socie d’une manière encore plus expresse et plus ma- 
«nifedte à l’exécution et à la réussite de tout ce que 
« vous avez concerté pour le bonheur de la France. Je 
*ne puis saisir une plus grande occasion que celle où 
«vous présentez à mon acceptation des décrets (V. i5 
«janvier) destinés à établir dans le royaume une orga- 
» nisation nouvelle qui doit avoir une influence si im- 
» portante et si propice sur le bonheur de mes sujets 

• et sur la prospérité de Cet empire. Vous savez qu’il y 
» a plus de dix ans , j'avais commencé à substituer ce 
» genre d’administration à celui qu’une ancienne et 
«longue habitude avait consacré. Je favoriserai, je se- 
» conderai . par tous les moyens qui sont en mon pou- 
«voir, le succès de cette vaste organisation dont dé- 
» pend le salut de la France... Que les vrais citoyens y 
» réfléchissent, et ils verront que, même avec des opi- 
» nions différentes, un intérêt commun doit les réunir 
«aujourd’hui... Qu’ils s'empressent de prendre part 
» aux différentes subdivisions de l’administration gé- 
«nérale, dont l'enchaînement et l’ensemble doivent 
» concourir efficacement au rétablissement de l’ordre 
» et de la prospérité du royaume. Nous nè devons point 
«nous le dissimuler, il y a beaucoup à faire pour ar- 
» river à ce but. Un jour, j’aime à le croire , tous les 
«Français indistinctement reconnaîtront l’avantage de 
«l’entière suppression des différences d’ordre et d’état 
«lorsqu’il est question de travailler en commun au 

• bien public. Je défendrai donc, je maintiendrai la li- 
» beVté constitutionnelle, dont le vœu général , d’ac- 
«cord avec le mien, a consacré les principes... ; je pré- 
« parerai de bonne heure l’esprit et le cœur de mon 
«fils à reconnaître toujours, malgré le langage des 
«flatteurs, qu’une sage constitution le préservera des 
«dangers de l’inexpérience... En achevant votre ou- 
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1 vrage , vous vous occuperez sûrement, avec sagesse 
k et avec candeur, de raffermissement du pouvoir exé- 
» cutif , cetle coudilion sans laquelle il ne saurait exis- 
ter aucun ordre durable au dedans, ni aucune con- 
» sidération au dehors. Nulle défiance ne peut raison- 
nablement vous rester... Donnez à la nation l’exem- 
«ple de cet esprit de justice qui sert de sauvegarde à la 
«propriété... Par quelle fatalité, lorsque le calme 
» commençait à renaître , de nouvelles inquiétudes 
»se sont -elles répandues dans les provinces? par 
«quelle fatalité s’y livre-t-on à de nouveaux excès? 
«Il est temps d’apaiser toutes les inquiétudes. Puisse 
» cette conjoncture, où votre monarque vient s’unir à 
«vous de la manière la plus franche et la plus intime, 
« être une époque invariable dans l’histoire de cet em- 
«pirel... Ne professons tous, je vous en donne l’exem- 
» pie, qu’une seule opinion, qu’un seul intérêt, qu’une 
« seule volonté : l’attachement h la constitution nou- 
» velle et le désir ardent de la paix , du bonheur de la 
«France...» 

Louis xvi avait dit précédemment qu’il approuvait 
l’entière suppression des différences d’ordre et d’état : 
n’y avait-il pas une sorte d'inconséquence à dire, dans 
la mémorable séance du 4 : «J’aurais bien des pertes 
» à compter si je m’arrêtais à des calculs personnels... 
«Tout ce qui rappelle à une nation l’ancienneté et la 
«continuité des services d’une race honorée est une 
«distinction que rien ne peut détruire. Ceux qui ne 
«formeront plus un ordre politique dans l’état se 
» trouvent soumis à des sacrifices dont je connais toute 
«l’importance. » N’était-ce pas, en quelque manière, 
protester contre l’abolition de la noblesse, des distinc- 
tions et des titres ? 

Le roi sort de la salle , au fracas des applaudisse- 
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monts et des acclamations. L’assemblée jugeant que le 
moment où la constitution vient de recevoir l’accepta- 
tion la plus solennelle du monarque est le moment de 
prononcer le serment civique, par lequel tout Français 
se lie à cette constitution, on procède aussitôt à l’appel 
nominal , et chaque député jure d’être fidèle à la na- 
tion, â la loi, au roi, et de, maintenir de tout son 
pouvoir la constitution décrétée par l’assemblée na- 
tionale et acceptée par le roi. Mais que sont des vivats 
et des serments pour des F rançais ? ne les prodigueront- 
ils pas durant vingt-cinq années encore, qui seront, 
à l’exception de quelques rares et courts intervalles, 
vingt-cinq années de désordres, de licence ou de ser- 
vitude ? Bergasse refuse seul de prêter le serment 
« J’obéis à la loi quand elle est sage, écrit-il à l’assem- 
«blée, comme j’obéis à ma raison ; je m’y soumets 
» quand elle ne l’est pas, comme je me soumets à la 
» nécessité ; mais je ne jure de maintenir que ce qui 
> est juste ; et , si par hasard ce qui m’a paru juste un 
«jour m’est démontré injuste le lendemain, je le ren- 
» verse comme je l’avais maintenu. «Bergasse raison- 
nait mal et avançait un principe révolutionnaire : 
car, si un citoyen, un sujet, s’attribue le droit de ren- 
verser la constitution de l’état après avoir juré de la 
maintenir, et s’il lui suffit pour avoir ce droit que ce 
qui lui a paru juste un jour lui soit démontré injuste 
le lendemain, ce sujet se met évidemment au-dessus 
des lois et de la constitution de l’état. Bans cette cir- 
constance la probité politique de Bergasse fut dominée 
par son amour-propre; le dépit de ne jouer qu’un rôle 
secondaire dans l’assemblée nationale l’égara au point 
de lui faire professer une maxime subversive de l’ordre 
social. Connu par ses démêlés avecBeaumarcliais (qui 
l’accabla de ridicule dans le procès Rorninan) , Ber- 
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gasse avait été, dans ses écrits , un des provocateurs 
de la révolution : mais ; dès les événements du mois 
de juillet 1789, il se prononça fortement contre les 
nouveaux principes, et conserva toujours depuis le 
même système d’opposition. Après avoir fait, comme 
tous les hommes libres de 1789, hommage de sa sou- 
mission et de son admiration à Napoléon, M. Bergasse 
se rangea, en 1 8 1 4 , du côté de l’ancien régime, et 
professa ouvertement les doctrines du pouvoir absolu. 

C est précisément à cette époque où les opinions 
devraient s’adoucir, les dissentiments perdre de leur 
violence, que les folliculaires et les harangueurs de 
la démagogie redoublent leurs invectives contre l’au- 
torité, le caractère et la famille du monarque; que, 
d un autre côté , les menaces des partisans de l’ancien 
régime se produisent à la cour avec une plus vaine 
ostentation ! 

Le lendemain de cette séance , où la simplicité du 
monarque fait un contraste si remarquable avec l’o- 
dieux appareil des lits de justice, les ministres écrivent 
a 1 assemblée pour témoigner le désir que, dans le 
procès-verbal, il ne soit pas fait mention de la manière 
dont Louis xvi s’y est rendu. Un ministre servilement 
adorateur de l’étiquette, une cour pleine de misérables 
intrigues, une assemblée hautaine conduite par une 
poignée de factieux, une multitude enivrée de li- 
cence, 1 armée brisant le frein de la discipline, les lois 
répressives sans vigueur, et les magistrats avilis : voilà 
la France 111 

i 5 . D après un décret constitutionnel, rendu sui- 
vant le projet de 1 abbé de Montesquiou, la loi ne re- 
connaîtra plus de vœux monastiques solennels de per- 
sonnes de 1 un ni de l’autre sexe : en conséquence , les 
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ordres et congrégations réguliers dans lesquels on fait 
de pareils vœux sontctdemeurentsupprimésenFrance, 
sans qu’il puisse en être établi de semblables à l’avenir. 

On évaluera la surcharge des établissements ecclé- 
siastiques dans le royaume par le dénombrement de 
ceux de Paris, où se trouvent cinquante paroisses, dix 
églises ayant les mêmes droits , vingt chapitres, qua- 
tre-vingts églises ou chapelles non paroisses, trois ab- 
bayes d’hommes, huit abbayes de filles, cinquante- 
trois couvents et communautés d’hommes, enfin cent 
quarante-six couvents et communautés de filles ; en 
tout, trois cent soixante-dix églises. Deux gentislbom- 
mes, le vicomte de Noailles et le vicomte Mathieu de 
Montmorenci, ont provoqué et demandé à grands cris 
l’abolition de la noblesse; deux prêtres, l’abbé de 
Montesquiou et l’évêque d’Autun (Talleyrand -Péri- 
gord), ont provoqué et demandé à grands cris la sup- 
pression des ordres monastiques, la spoliation du 
clergé et la vente de ses propriétés. 

V- r* ' 

J 

19. — Lemarquis de Favros (V. 26 décembre 1789), 
reconnu coupable de haute trahison parle Châtelet de 
Paris, à la majorité de vingt-huit voix sur trente-huit , 
est exécuté en place de Grève, «à la lueur des flam- 
beaux, à un gibet très élevé , et avec un appareil ex- 
traordinaire, afin de complaire à la populace, qui, 
violemment ameutée contre le condamné , et se mé- 
fiant de la réalité de l’exécution , veut en bien voir le 
spectacle. Ce jugement est le premier rendu pour 
cause d’opinions ou de délits politiques. 

Quoiqu’il y ait eu â charge des dépositions d’une 
certaine gravité , l’instruction et la conduite de cette 
affaire laissent soupçonner que les juges n’ont pas 
osé braver les clameurs et les menaces du peuple. 
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Le rapporteur, Quatremère de Roissy, a dit à Favras : 
«Votre mort, monsieur, est nécessaire à la tran- 
» quillité publique. » Le condamné lui a répondu : 

« Pourquoi ne m’abandonnez-vous pas plutôt à la fu- 
» reur du peuple que de me condamner à l’ignoini- 
»nie?» Des jugements que des magistrats appuient 
de tels motifs préparent des jugements atroces : toute t 
justice est perdue dès que des juges pusillanimes 
font dériver leurs devoirs d’une autre source que la 
conscience. Il convient de citer la démission de sa 
charge de président de celte cour, donnée par M. Au- 
grand d’Alleray, l’un des vertueux citoyens qui font le 
plus d’honneur à la magistrature française depuis 
plusieurs siècles. 

Dans cette occasion, le peuple s’est montré comme 
une troupe do cannibales : il a d’abord applaudi avec 
férocité à la condamnation de Favras en criant Bravo ! 
bravo ! plusieurs femmes ont dansé autour de la po- 
tence , et il y avait au milieu du cercle des hommes qui 
n’étaient pas de la dernière classe; d’autres femmes 
couraient dam la ville, et arrêtaient les carrosses où 
il y avait des hommes et des dames , pour leur dire : 
C’est aujourd’hui qu’on serre le cou de Favras. Com- 
me il tardait trop long-temps à dicter son testament, 
le peuple s’écriait : Favras ! Favras! et voulait forcer 
la garde pour aller le chercher. Lorsqu’il parut, on 
cria ; Favras pendu , saute marquis! Le voilà ce peu- 
ple tel que l’a fait l’ancien régime ! 

Favras publia un mémoire où il dit : a .... Une main 
» invisible , je n’en doute pas, se joint à mes accusa- 
» teurs pour me poursuivre; mais qu’importe? Celui 
»qu’on m’a nommé, mon œil le suit partout, il est 
» mon accusateur, et je ne m'attends pas à un remords 
» de sa part Un Dieu vengeur prendra ma défense, 
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» je l’espère du moins : car jamais, non jamais, des 
» crimes comme les siens ne sont restés impunis. • 
Le testament de Favras fut publié dans les feuilles 
du jour, et donna lieu à beaucoup de conjectures; 
il y parle d’un grand personnage sur le nom duquel 
on fait garder au condamné le plus profond silence ; il 
y dit « qu’un seigneur l’employa à observer ce qui se 
» passait parmi le peuple, et lui tourna le dos d'après 
» une réflexion qu’il lui lit sur un plan qui tendait à 
«créer un connétable.» On lit, dans les Prisonniers du 
Temple, par M. Régnaut-Varin , la lettre suivante, de 
Monsieur, comte de Provence (Louis xvm), à Favras, 
1" novembre 1789 : « Je ne sais, monsieur, à quoi 
» vous employez votre temps et l’argent que je vous 
» envoie. Le mal empire ; l’assemblée détache tous 
«les jours quelque chose du pouvoir royal : que 
«restera-t-il si vous différez? Je vous l’ai dit et écrit 
» souvent , ce n’est point avec des libelles, des tribunes 
«payées, quelques malheureux groupes soudoyés, 
» que l’on parviendra à écarter Bailly et Lafayette. 
«Ils ont excité l’insurrection parmi le peuple; il faut 
* qu’une insurrection les corrige à n’y plus revenir. 
»Ce plan a en outre l’avantage d’intimider la nouvelle 
» cour et de décider l’enlèvement du soliveau. Une fois 
» à Metz ou à Péronne, il faudra bien qu’il se résigne. 
» Tout ce qu’on veut est pour son bien ; puisqu’il aime 
»la nation il sera enchanté de la voir bien gouvernée. 
«Renvoyez au bas de cette lettre un récipissé des 
» 200,000 fr. » Quoiqu’on ait assuré dans le temps 
que l’auteur des Prisonniers du Temple tenait du gou- 
vernement directorial la lettre ci-dessus, quoique cet- 
te lettre ait été constamment considérée comme au- 
thentique, nous ne pensons pas qu’on doive y ajouter 
confiance; etsi nous nous permettons de la citer, c’est 
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afin de montrer jusqu’à quelpointon aurait pu porter 
la calomnie relativement à Monsieur. On ne doit donc 

consulter qu’avec une extrême réserve, et même avec 
une juste méfiance, te Moniteur du 20 germinal an 6 
(avril 1798), dans lequel sont insérées une pièce 
trouvée dans les papiers de Durand de Maillane, et 
une lettre écrite au rédacteur de cette feuille périodi- 
que par le représentant du peuple Rousseau, mem- 
bre du conseil des anciens. Quelque recommandable 
que fût Rousseau par la droiture de ses intentions 
et de sa conduite , quelque étranger qu’il se fût mon- 
tré jusque alors à toutes les intrigues des divers par- 
tis politiques , il est nécessaire d’apporter la plus 
grande circonspection dans l’examen de ces pièces. Si 
nous nous permettons d’en faire mention, c’est parce 
qu’elles appartiennent à l’histoire de la révolution , et 
que l’impartialité historique ne nous laisse pas la li- 
berté de les passer sous silence. On crutdansle temps 
queFavras conserva jusqu’au dernier quart d’heure 
de son existence l’espoir qu’il aurait sa grâce ou qu’il 
serait délivré de manière ou d’autre. C’était s’abuser 
entièrement sur la situation des choses et sur l’esprit 
du peuple. On remarqua, pendant le séjour de Favras 
à l’Hôlel-de-Ville , avant son exécution, que plusieurs 
hommes à cheval arrivèrent de la place de Grève au 
palais du Luxembourg. L’exécution finie , deux cava- 
liers se rendirent à toute bride au Luxembourg. On 
prétendit alors que la reine craignait infiniment que 
Favras ne fil des aveux qui la compromissent. Après 
l’exécution , la veuve et les fils de Favras furent pré- 
sentés à la reine : elle fit une pension à la veuve. On 
dit hautement à cette époque, et l’on est encore dans 
la persuasion , que les interrogatoires et le testament 
de Favras ne furent pas livrés au public tels qu’ils 
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avaient eu lieu ; il passe même pour certain que les 
pièces principales du procès furent soustraites du 
greffe du Châtelet. Monsieur, comte de Provence , 
accorda à la veuve de Favras une gratification de 
is.ooo livres elune pension qui ne futpas long-temps 
payée, ce prince étant sorti de France dans la nuit 
du aoau ai juin 1791 (V. cette date). Après la restau- 
ration de 1814» Louis xvm accorda sur sa cassette 
privée une pension à la veuve du marquis de Favras. 
La stricte impartialité dont nous faisons profession 
nous impose le devoir de rapporter l’anecdote sui- 
vante : elle appartient à l’histoire. 

Quelque temps après le 5 octobre 1789, l’on vint 
avertir M. le garde des sceaux Champion de Cicé 
que Monsieur devait se rendre le lendemain, sur le 
midi, à l’Ilôlel-de-V ille , pour y faire hommage à la 
commune d’un drapeau tricolore brodé par Madame, 
ainsi que d’un éloquent discours en faveur de la révo- 
lution. 11 était onze heures du soir, et M. de Cicé 11e 
pouvait aller, à cette heure , au château; il s’y rendit 
le lendemain à sept heures et demie du matin, et in- 
sista fortement pour parler au roi, quoiqu’il ne fût 
pas levé. Louis xvi , en pantalon et robe de chambre 
de molleton blanc, ouvrit la porte de sa chambre & 
coucher. «C’est vous (dit-il), monsieur l’archevêque? 
» Quoi ! de si bonne heure ! Et qu’y a-t-il donc de nou- 
» veau? que venez-vous m’annoncer de sinistre? Vous 
» avez l’air bien embarrassé. — Sire ( répond le garde 
» des sceaux) , j’ai été informé hier soir, très tard , que 
»S. A. R. Monsieur, votre auguste frère, se pro- 
» posait d’aller ce matin à la Ville offrir un drapeau 
» tricolore, et prononcer un discours révolutionnaire. 
«Quoique je présume bien que V. M. est instruite 
d’une aussi étrange démarche, j’ai cru démon devoir 
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«de me rendre auprès de V. M. pour l’informer des 
» détails qui me sont parvenus , et pour prendre ses 
«ordres. — Mon Dieu (dit Louis xvi, avec un accent 
«de douleur, cl en élevant les mains), il sera donc 

«toujours le même! « M. Champion de Cicé 

a rapporté plusieurs fois ce fait , devant nous , dans 
les propres termes dont nous nous servons. Ce fait a 
été répété plusieurs fois , depuis 1 8 1 4 > par M. Joly, 
médecin de M. de Cicé depuis 1784, son confident 
intime , qui a vécu sans désemparer, pendant vingt- 
sept ans, auprès du prélat, et lui a fermé les yeux à 
Aix, dont Napoléon l’avait nommé archevêque. 
M. Joly accompagnait le garde des sceaux aux Tuile- 
ries ; il était chargé du portefeuille, et se trouva placé 
derrière la porte , que Louis xvi tint entr’ouverte , la 
reine étant au lit , et le roi ne jugeant pas à propos de 
laisser entrer le ministre dans l’appartement. M. Joly 
est connu par un inviolable attachement à la royauté, 
et ne s’est pas démenti un moment depuis 1789. 11 
réside à Paris depuis 18 15. 

20. — Joseph 11, empereur d’Allemagne, meurt, et a 
pour successeur de ses états héréditaires son frère 
Léopold 11, grand-duc de Toscane, qui sera déclaré 
empereur le 5 o septembre suivant Joseph était philo- 
sophe dans ses opinions et despote dans sa conduite. 
En irritant les Belges , avec la prétention de les éclai- 
rer, en voulant introduire violemment chez eux d’uti- 
les réformes , il les a disposés à recevoir les démago- 
gues français comme des libérateurs. 

Joseph fut toute sa vie tourmenté par une ambition 
vague. Frédéric 11 avait dit : « Ce jeune prince, avec 
» le désir d’apprendre , n’a pas la patience de s’in- 
» struire. » Possédé d’une soif dévorante de célébrité. 
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il eût voulu porter sur lui seul les regards de l’Europe. 
Doué d’une prodigieuse activité de corps et d’esprit, 
il s’engagea dans un labyrinthe d’entreprises hasar- 
deuses dontles résultats troublèrent ses derniers jours. 
On a vu très peu de souverains avoir au même degré 
l’ardeur du travail , l’application soutenue , le zèle de 
la chose publique et l’étendue des connaissances uti- 
les. Aucune vie n’a été plus occupée que la sienne. 
L’opération la plus importante de son règne fut la 
réforme du régime ecclésiastique, réforme exécutée^ 
trop brusquement , et dont les obstacles le forcèrent 
d’agrandir et d’outrer plusieurs mesures. Philosophe 
dans ses opinions, il était despote dans sa conduite : 
nous le répétons pour montrer combien peu la phi- 
losophie a de prise sur le cœur d’un souverain lors- 
qu’il s'agit du pouvoir royal. Persuadé qu’un empire 
devait être symétrique et régi par des lois uniformes, 
Joseph ii tenta ce plan d’unité dans ses états, si dis- 
semblables et si peu compactes ; mais , s’il ne faut 
qu’une volonté et un scribe pour faire une loi , on ne 
façonne pas les hommes comme des décrets ; on ne 
change pas les vieux préjugés , les anciennes habitu- 
des, comme on refait les règlements militaires. On 
a dit , avec raison , de ce prince, qu’il vint trop tôt et 
qu’il voulait faire trop vite. 

Lafayette, prenantla parole à l’assemblée nationale 
pendant une discussion sur les moyens d’arrêter les 
désordres qui se commettent en mille lieux, s’exprime 
en ces termes : « Les troubles eicités dans lesprovinces 
» ont alarmé votre patriotisme, votrejustice, votre hu- 
» manité. Je comptais parler sur le projet de loi qui vous 
»a été proposé; mais le comité de constitution vous 
Ben présente un autre; plusieurs modifications ontété 
» proposées. Je me contenterai de dire que , la révolu- 
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» tion étant faite , il ne s’agit plus que d’établir la con- 
» stilution. Pour la révolution il a fallu des désordres, 

» car l’ordre ancien n’était que servitude , et dans ce 
«cas l’insurrection est le plus saint des devoirs; mais 
«pour la constitution il faut que l’ordre nouveau s’af- 
» fermisse , que le calme renaisse , que les lois soient 
» respectées, que les personnes soient en sûreté ; il faut 
» que la puissance publique prenne de la force et de 
* l’énergie. » 

En rapportant infidèlement cette phrase, et en ne 
la présentant que dans le sens général qu’elle aurait 
sans la restriction qui l’a devancée et l’induction qui 
la suit , les ennemis de Lafayette ont voulu persuader 
qu’il ne s’élevait pas seulement contre l’autorité arbi- 
traire et les abus de l’ancien gouvernement , mais 
qu’il se plaisait à provoquer une licence sans frein. 
Ces mots sont sans doute une très grave imprudence 
à cette époqùe, où déjà le peuple égaré se porte à d’in- 
justifiables excès envers les propriétés et les person- 
nes ; mais on sait assez que des intentions philanthro- 
piques , soutenues par des notions abstraites sur les 
droits des peuples, les institutions politiques, et les 
devoirs comme la nature des gouvernements, ne peu- 
vent tenir lieu des moyens nécessaires pour conduire 
et terminer une révolution populaire. L’ardeur d’un 
bien indéfini est trop souvent aussi accompagnée d’im. 
prévoyance. 

Lafayette croit pouvoir guider desFrançais courbés 
sous un despotisme de plusieurs siècles, qui ne trou_ 
vent dans leur histoire que des exemples de proscrip. 
tion, de massacres, d'intolérance, ainsi que Washing- 
ton dirigea les Américains, qui avaient une longue 
possession de la liberté, qui en connaissaient l’exacte 
mesure, qui n’aspiraient qu’à l’indépendance comme 
tome 11 . 14 
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nation, et qui n’avnient à combattre ni l’inégalité des 
conditions , ni des habitudes dépravées. On ne peut 
donc improuver que le choix de la conjoncture où 
cette proposition de droit public est avancée : sa sub- 
stance ne sera niée que par les admirateurs et les in- 
struments d’un despotisme oriental. Bossuet n’a-t-il 
pas dit : « 11 y a des lois dans les empires contre les- 
» quelles tout ce qui s’est fait est nul de droit; il y 
» a toujours à revenir contre , et dans d’autres cir- 
» constances et dans d’autres temps » ? La ligne entre 
l’insurrection et la révolte est si délicate, que le 
meilleur casuiste en politique craindra toujours de la 
tirer. 

Appliquée aux maximes populaires de 1789, la 
maxime de Bossuet ( nous n’approuvons pas cette 
maxime , quelle que soit d’ailleurs l’autorité de Bos- 
suet) en légitimerait los motifs ; la masse des Français 
qui réclame les antiques droits usurpés parla couronne 
et par les ordres privilégiés serait entièrement justifiée 
par un pontife surnommé le dernier père de l’Eglise. 
Que veut la nation , que doit-elle désirer à la fin du 
dix-huitième siècle, si ce n’est ramener la monarchie 
de Louis xiv et de Louis xv aux éléments de la monar- 
chie de Charlemagne , reproduire dans tout ce que 
permettent les progrès des siècles cette constitution 
primitive dont on aperçoit du moins les traits princi- 
paux et les premiers rudiments ? Lafayelte est de la 
sorte disculpé parBossuet lui-mème. Qu’on parcoure 
l'hisloire moderne : l'insurrection n’était-elle pas la 
dernière ressource des trente-trois libérateurs suisses 
réunis le 11 novembre i 5 oy sur le Grutli ? Les états 
allemands n’évilèrent-ils pas le joug de Charles-Quint 
en recourant à l’appui de la France ? Les mêmes états 
• ne s’adressèrent-ils pas, sous Ferdinand 11, d’abord au 
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Danemarck, ensuite à la Suède, puis à la France, et 
même aux Turcs? Les Hollandais livrèrent la Zélande 
à Élisabeth : ils reçurent d’elle un stathouder pour en 
obtenir des secours contre Philippe 11. De nos jours 
l’Amérique unie a réclamé l’assistance de la France , 
de l’Espagne et de la Hollande, contre l’Angleterre. Les 
improbateurs des cabinets de Versailles, de Madrid et * 
de La Haye, ont-ils improuvé de même les réclama- 
tions ou les efforts des Américains ? Il n’y a que des 
ennemis de l’humanité qui ne rougissent pas de con- 
tester les droits de ces populations évidemment oppri- 
mées. 

5 mars. — L’assemblée nationale, voulant mettre fin 
aux prodigalités dont les courtisans sont l’objet, exige 
des ministres la communication du Livre rouge , où 
s’inscrivent les sommes délivrées sur des ordres ou 
bons donnés du propre mouvement du roi. En le fai- 
sant remettre à l’assemblée , Louis xvi fait sceller de 
bandes de papier les feuillets qui portent les détails 
des sommes accordées par Louis xv. Ce scellé est res- 
pecté. Camus , membre du comité des finances , dé- 
clare, dans la séance du 18 mars , « qu’il résulte de 
»la lecture de ce livre «de nouveaux motifs d’amour 
» pour le roi. Tous les Français y verront qu’au ma- 
» ment où ses ministres le trompaient pour verser des 
• millions sur d’inutiles courtisans, il ne prenait rien 
» pour lui, et qu’entouré de déprédations qu’il ne con- 
naissait pas, il sacrifiait même ses jouissances per- 
» sonnelles à la bienfaisance et à l’économie. » (V. i* r 
avril.) 

8. — Le décret suivant sur les colonies est rendu sur 
le rapport de Barnave : Chaque colonie est autorisée à 

«4. 
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faire connaître son vœu sur la constitution , la législa- 
tion et l’administration qui conviennent à sa prospé- 
rité et au bonheur de ses habitants, à la charge de se 
conformer aux principes généraux qui lient les colo- 
nies à la métropole , et qui assurent la conservation 
de leurs droits respectifs. Maintien et formation des 
* assemblées coloniales. Des instructions seront données 
pour cet objet... (V. le 28.) Les assemblées énonce- 
ront leur vœu sur les modifications au régime prohi- 
bitif entre les colonies et la métropole. (V. le 28). Les 
plans proposés dans ces assemblées seront soumis à 
l’assemblée nationale et au roi. Les décrets sur l’or- 
ganisation seront envoyés aux assemblées coloniales, 
avec pouvoir de mettre à exécution la partie desdits 
décrets qui peut s’adapter aux convenances locales, 
sauf la décision de l’assemblée nationale et du roi, et 
la sanction du gouverneur. 

16. — Un décret abolit les lettres de cachet et toutes 
lesmesures arbitraires de l’autorité. «Seront remises en 
» liberté toutes les personnes détenues dans les châ- 
» teaux, maisons religieuses, maisons de force, maisons 
» de police ou autres prisons quelconques , par lettres 
» de cachet ou par ordre des agents du pouvoir exécu- 
» tif, à moins qu’elles ne soient légalement condamnées 
» ou décrétées, qu’il n’y ait eu plainte en justice portée 
» contre elles pour raison de crimes emportant peine 
» afflictive, ou que leurs père, mère, aïeul ou aïeule, 
» ou autres parents réunis, n’aient obtenu leur déten- 
* lion d’après des mémoires ou demandes sur des faits 
»très graves, ou enfin qu’elles ne soient renfermées 
» pour cause de folie. — Art. 1 2. Tous ordres arbitrai- 
> res , ainsi que toutes lettres de cachet, sont abolis, 
» et il n’en sera plus donné à l'avenir. » 
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17, — En conséquence du décret du a novembre 
1789, l’assemblée nationale détermine la vente de 
quatre cents millions de biens ecclésiastiques pour 
servir d’hypothèque et de remboursement aux assi- 
* gnals créés le 19 décembre. Un mémoire du ministre 
Necker évalue à soixante-huit millions l’excédant des 
dépenses fixes sur les revenus fixes. Le déficit s’est 
donc accru de douze millions depuis dix mois ( V. 6 
mai 1 789 ). « 

21. — Un décret supprime définitivement la gabelle 
ou la vente exclusive du sel dans les départements qui 
formaient autrefois les provinces assujetties à ce droit 
(V. ai septembre 1789). Le peuple a senti bien vive- 
ment l’avantage de ne payer qu’un sou la livre cette 
denrée , qui lui coûtait auparavant jusqu’à quatorze 
sous. 

24.. — Toutesdistinctionshonorifiques de supériorité 
et puissance résultantes du régime féodal sont abolies 
(V. 4 août 1789). Quant à ceux des droits utiles qui 
subsisteront jusqu’au rachat, ils sont entièrement as- 
similés aux simples rentes et charges financières. 

28. — Sur le rapport de Bamave, l’assemblée admet 
le texte des instructions rédigées pour faciliter l’exé- 
cution du décret du 8. « Toutes les personnes âgées de 
» vingt-cinq ans, propriétaires d’immeubles, ou, à dé- 
» faut d’une telle propriété, domiciliées dans la paroisse 
* depuis deux ans et payant une contribution, se réuni- 
» ront pour former l’assemblée coloniale. «Les blancs, 
en refusant d’appliquer ces dispositions aux hommes 
de couleur, amèneront les troubles et les divisions 
(V. 14 avril). 
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i“ avbil.— On publie le Livre rouge (V. 5 mars) ; re- 
gistre mystérieux des folles dépenses, des dons incon- 
sidérés, des déprédations de ministres à la fois avides 
et prodigues. Le premier article est en date du 1 9 mai 
1774» le dernier du 16 801111789. Le dépouillement 
total des dépenses est de deux cent vingt-huit mil- 
lions, ce qui fait quinze millions deux cent mille francs 
par an ; l’un portant l’autre. Le comité des pensions 
déclare dans son rapport que le Livre rouge n’est pas 
le seul registre qui contienne les preuves de l’avidité 
des gens en faveuf, et qu’il est certain que les ordon- 
nances du comptant, imaginées pour voiler une infi- 
nité de dépenses qu’on aurait eu plus de honte à pro- 
duire, se portent à de très fortes sommes. Ces ordon- 
nances ont été en 1787, dans l'année la moins char- 
gée, de quatre-vingt-deux millions, et en 1783, l'an- 
née la plus chargée , de cent quarante-cinq millions : 
c’est ce qui résulte de la publication du Livre des déci- 
sions, qui en a porté le total , dans l’espace de huit an- 
nées, à huit cent soixante millions; les pensions ont 
monté à plus de soixante- dix millions. Ces ordonnan- 
ces du comptant avaient été originairement adoptées 
pour faire acquitter par le trésor royal des dépenses 
dont il ne fournissait ni les détails ni les quittances à 
la chambre des comptes. L’objet primitif de cette mar- 
che détournée était de ne pas laisser connaître les dé- 
penses qui par leur nature paraissaient devoir demeu- 
rer secrètes, telles que plusieurs de celles des affaires 
étrangères. 

C’est sur le Livre rouge qu’est portée la dépense de 
trois cent mille livres qu’il en coûtait annuellement 
pour que le gouvernement pût trahir la foi publique 
en violant le secret des lettres, et que les personnages 
en crédit pussent épier les confidences les plus intimes 
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des parents et des amis, afin de rassurer leur ambi- 
tion inquiète, et de perdre tout ce qui leur porterait 
> •;* ombrage. « Le comité des pensions terminera celle 
• notice en répétant ce qu’il a déjà annoncé publique- 
» ment (V. 5 mars). Le roi a été souvent trompé par 
«les prétextes dont on couvrait des demandes indis- 
« crêtes. En lui présentant des occasions de bienfai- 
» sance particulière , on détournait un moment ses 
«yeux des besoins de son peuple. Jamais, lorsqu’il a 
«été question ou de ses affaires ou de ses goûts per- 
«sonnels, on n’a pu lui persuader de s’écarter d’une 
«sévère économie. Le comité fera remarquer les ré- 
« ponses du roi à des propositions qui le regardaient 
«personnellement; elles portent : 11 n’y a rien de pressé. 
«Bon, à condition </ue cela n’occusionera pas de nouvelles 
» dépenses. Le roi a senti la nécessité indispensable de 
«réprimer â jamais ces sollicitations importunes qui 
« dévoraient la subsistance de son peuple. « 

On voit dans ce Livre rouge que, sous le ministère de 
Calonne (de novembre 1780 à avril 1787) , Monsieur, 
comte de Provence, avait louché 10,824,000 livres, et 
que Monseigneur, comte d’Artois, second frère de 
Louis xvi, avait reçu i4,ôào,ooo livres. On voit en- 
suite qu’outre la somme ci-dessus, le comte d’Artois 
avait eu 7,500,000 livres payées du trésor royal pour 
acquitter une partie de ses dettes , indépendamment 
des rentes viagères d’un million par an payées à sa 
décharge, lin mémoire du même contrôleur général, 
du 28 décembre 1780, imprimé à la suite de ce cha- 
pitre, prouve la peine et les inquiétudes qu’éprouva 
le roi relativement aux dettes du comte d’Artois, et 
les précautions qu’il prit, en consentant à les payer, 
pour que ce prince n’en contractât pas de nouvelles. 
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On trouve aussi dans ce registre un don de i ,900,000 
livres fait au duc de Polignac, en récompense de ses 
services (V. 14 février 1791, 9 o avril 1816, 16 janvier 
1817) , ainsi qu’un autre don de 44 livres 4 sous à 
Jean-René Hamèle , sergent au régiment de Flandre , 
pour avoir par sa valeur contribué à la prise de Duder- 
stadt. On voit dans le Livre rouge que la famille de Po- 
lignac avait à elle seule plus de 700,000 liv. de traite- 
ment ou pensions, et que la plupart de ces pensions 
étaient en outre réversibles d’un membre à l'autre ; 
tous les parents ou protégés de la famille jouissaient 
de pensions plus ou moins fortes. Outre l’ordonnance 
au porteur de 1,200,000 liv. , à laquelle somme le roi 
a fixé le prix de l’engagement du domaine de Fénes- 
trange, accordé à M. le duc de Polignac (V. les dates 
ci-dessus) , le roi lui assigne une pension viagère de 
120,000 liv., c’est-à-dire qu’en consacrant, par 
une libéralité inoufe, le vol d’un riche domaine de 
l’état , on attribue encore au favori une pension qui 
représente l'intérêt viager de la somme que le favori 
est censé payer pour l’engagement de ce domaine. 
La concession faite au duc de Polignac d’un droit à 
percevoir sur tout le poisson de mer qui se consom- 
mait à Bordeaux, la donation faite à ce même cour- 
tisan par Louis xvi des alluvions de la Garonne , 
produisirent à Bordeaux et dans toute la Guyenne 
un mécontentement extrrème, et ne contribuèrent pas 
peu à exciter les premiers troubles de 1 789. La con- 
cession des alluvions mettait M. de Polignac à même 
de dépouiller selon son bon plaisir les propriétaires 
riverains du fleuve à mesure que ses eaux envahis- 
saient et quittaient lés propriétés particulières qui 
bordent son cours. De cette manière , M. de Polignac 
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s’appropriait le flux et le reflux de la Garonne et de 
la Gironde, les inondations et les retraits des deux 
fleuves. On voit dans le Livre rouge les Noailles (Mou- 
chy, d’Ayen, de Poix), les Choiseul (Meuse, Beau- 
pré, La Beaume), les Grammont, lesGuiche, etc., 
gratifiés de sommes considérables; la duchesse de 
Grammont portée pouf 1 une pension de 100,000 liv,, 
« tant pour ses divers et importants services dans les 
.» affaires politiques que pour ceux du feu duc de 
» Choiseul son frère ; » et la princesse de Vaudemont 
portée pour une pension de Go, 000 liv. , « en considé- 
» ration des services du prince de Lambesc son frère.» 
On voit madame de Lamballe , surintendante de la 
maison de la reine, ’.ouir d’une gratification annuelle 
deprèsde îoo, 000 liv., pour supplément de traitement, 
et un Champcenetz toucher 25 , 000 liv. par quartier 
pour le gouvernement des Tuileries. On voit des 
gratifications de 60, de 100, de i 5 o, de 200, de 
200, de*28o,ooo liv., distribuées à M, d’Aligre, 
premier président du parlement de Paris : à M. d’An- 
givilüers, à madame de Maurepas; à MM. de Saint- 
Priest (fils de l’intendant de Languedoc), Sartine, 
Civrac, etc. On y trouve une somme de plus de 
5 ,ooo,ooo livrée à la Dubarry *, sous le règne de 
Louis xvi, pour l’abandon que celte prostituée avait 
fait de l,2oo,ooo liv. de contrats à quatre pour cent. 

* Certes le bon mot de mademoiselle Arnoux ( maîtresse du 
comte de Lauragais ) , au sujet de la mort de Louis xv et de la re- 
traite de la Dubarry, manquait de vérité : « Nous voilà maintenant 
» orphelines de père^et de mèreA La débauche et les prostitutions 
de toute espèce eureut de puissants protecteurs à la cour sous le 
règne de Louis xvi, quoique ce monarque donnât l’eierople d’une 
grande pureté de mœurs. C’était la continuation des désordres et 
des bassesses qui avaient signalé le règne de Louis x v, régne que Fré- 
déric 11 distinguait par Cotillon 1", Cotillon u, Cotillon ni, etc.; 
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On y trouve une pension de 80,000 liv. accordée au 
mari de la Dubarry, et une pension de i 5 o,ooo liv. 
accordée au beau-frère de cette maitresse du roi, 
qu'on appelait le comte Jean. Autour de la Dubarry 
l’on voit groupés Richelieu , Fronsae , Berlin, Mau- 
peou. Terrai, d’Aumont, duc de Villequier, Coi- 
gny, etc. , etc., etc. , etc. -Cette prostituée , avait 

000,000 liy. par quartier, pu 100,000 livres par mois, 

* „ ... 

règne pendant lequel la cour avait été aux pieds de deux prosti- 
tuées , madame de Pompadour, madame Dufcarry. M. le prince 
de Condé prcnaitsouslelit les mules de madame Dubarry , et les 
lui chaussait. La Corretpondance de madame Dubarry (, imprimée 
en 1789} nous apprend que la marquise de Montmorency { 4 août 
1769), exprimant le plus vif désir de devenir Palliée de cette pro- 
stituée, lui offrait pour sa sœur la main du duc Je Boûteville. Lors- 
qu’il fut question de marier le vicomte Dubarry avec mademoi- 
selle de Toumon, le prince de Condé écrivit à madame Dubarry: 
n Je n’ai jamais prétendu , madame la comlesse , mettre aucunes 
» conditions au mariage de M. le vicomte Dubarry ; mais j’avais 
m imaginé que , devant épouser une personne dont je suis allié ,' 
» je pourrai», dans cette occasion , solliciter , par votre enlre- 
» mise , des grâces que j’aurais été d’autant plus flatté d’obtenir, 
» que je vous en aurais eu toute l’obligation. Recevei , madame, 
» tous mes remercîments pour les deux faveurs que le roi pi' a ac- 
» cordées à votre sollicitation ( une acquisition d’hôtel et un mil- 
» lion et demi pour payer ses dettes). Quant à la troisième ( l’en- 
» tréeau conseil), j’ose espérer que vous voudrez bien ne la pas 
a perdrede vue, et me continuer vos bons offices à cet égard....» 
Le duc d’Oléans, espérant que madame Dubarry porterait le roi à 
accorder son agrément (pour reconnaître le mariage 1 du prince 
avec madame de Montcsson ), écrivait it cette courtisane dans les 
termes les plus soumis, et la courtisane royale lui répondait (oct. 
1 773) : «.... Jusqu’ici mes sollicitation» n’ont eu aucun effet ; mais 
» il ne faut qu’un bon moment pour vous rendre content. Quand 
» viendra-t-il? c’est ce que je nepuis vousdire. Tenez, gros pere, 
» voulez-vous que je vous donne un bon conseil? commencez par 
» épouser : nous verrons parla suite à faire mieux pour vous. J’y 
» suis moi-même forlemeut intéressée.... » E 11 effet, madame Du- 
barry avait formé le projet d’épouser Louis xv. Voici ce que M. de 
Maupeou lui écrivait, le 1 n juin 1771 : « J’ai encore raisonné ce 
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ou 3 , 3 oo liv. par jour, pour son entretien. On voit, 
dans le Livre rouge, un lionnac, évêque d’Agon, jouir 
de4«>o°°li v " de pension «à la recommandation et 
«sur. le bon de madame Dubarry ; » le duc de Ville- 
quier jouir d’une pension de Go.ooo liv. « sur le 
«bon de madame Dubarry ; » le duc de Coigny jouir 
d'une pension de 100,000 liv. « à la recommanda- 
» tion de madame Dubarry. » Le duc de Coigny était 

» matin , madame et cher cousine , avec le duc (l’Aiguillon , de 
» votre mariage avec le roi. Nous n’avons pas du tout trouvé la 
» chose impossible. Vous savez que nous avons l’exemple d’un 
« mariage pareil entre Louis xrv et madame de MaiDtenon. Les 
u circonstances vous sont assurément beaucoup plus favorables 
» qu’elles ne l’étaient à cette dame , qui n’avait point sur son 
» amant un ascendant aussi fort que celui que vous avez sur le roi. 

» Outre celsf, Louis xiv avait un caractère extrêmement fier , 
u même assez dur ; celui de son successeur est , au contraire , 

» facile jusqu’il la timidité , et très aisé à subjuguer. Mais ,pour 
» arriver au but , il est essentiel de maintenir la destruction des 
» parlements et l’éloignement des princes , etc....» Madame Du- 
barry suivait avec beaucoup d’activité, auprès du nonce du pape, 
la dissolution de son mariageavec le comte Guillaume Dubarry ; 
et , dans le mémoire qu’elle adressait sur ce sujet an pape,^>our 
prouver la nullité de ce mariage, elle déclarait «.... qu’elle iguo- 
» rait (en se mariant) qu’il fût défendu par les règles canoniques 
» d’épouser le frère d’un homme avec qui on a vécu ; qu’elle 
» avait eu des faiblesse» pour le comte Jean Dubarry , frère de 
» son mari ; qu’elle avait été heureusement prévenue à temps de 
» l’inceste qu’elle allait commettre, et que sa conscience, éclairée 
» alors, ne lui avait pas permis d’habiter avec son nouvel époux ; 

» qu’ainsi le crime n’est point encore commis, et qu’elle supplie 
» Sa Sainteté de vouloir bien la reléver d’une alliance aussi scan- 
» daleuse.... » Le chancelier de France , le duc d’Aiguillon et le 
cardinal de la Roche-Ayrnond , conduisaient cette horrible in- 
trigue. Maupeou se faisait le sings de madame Dubarry, son or- . 
lequin , se disait son parent , et l’appelait sa cousine. La lâcheté 
des grands seigneurs était poussée au dernier point. Le frère de 
la Pompadour, M. Marigny, disait a que son mouchoir ne pouvait 
» tomber dans la galerie de Versailles sans que des cordons bleus 
» se disputassent de zèle pour le ramasser. » 
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doté de 1,000,000 de livres en pensions; savoir, 

« 1 00,000 liv. pour l’aider à soutenir son rang à la cour, 

» îoo.ooo liv. pour la mèmeconsidération, 100,000 liv. 

• à la recommandation de madame Dubarry , et 

200.000 liv. à la recommandation de la reine , 

» 200,000 liv. pour lui tenir lieu d’appointements pour 
» la charge de premier écuyer du roi, 200,000 liv. 

» en indemnité de la suppression de ladite charge, 

» 100,000 liv. en considération de ses services et à 
» titre de retraite. » On y voit Arthur Dillon , connu 
sous le nom de beau Dillon, colonel - propriétaire 
du régiment irlandais de son nom, jouir d’une pen- 
sion de 160,000 liv. « en considération de ses ser- 
» vices aux Antilles , et de la recommandation de la 

• reine; » le marquis de Montesquiou Fezensac jouir 
de i5o,ooo _liv. de pension « pour l’aider à soute- 
nir l'éclat de son nom,* devenu si célèbre depuis 
la bataille de Jarnac; le marquis de Brézé jouir de 

60.000 livres de pension, « pour lui aider à soutenir 
» dignement la charge de grand-maitre des cérémo- 
nies; * le maréchal de Broglie jouir de 000,000 liv. 
de pension « à raison de ses services militaires; » 
et le sieur Campan , premier valet de chambre , se- 
crétaire de la reine, jouir de 4$,ooo liv. de pension 
« à raison de ses services domestiques. » On y voit 
l’opulent d’Aligre , premier président du parlement 
de Paris , jouir de 90,000 liv. de pension « pour ses 
» services dans l’affaire Maupeou , pour avoir favorisé 

• l’enregistrement des édits bursaux, etc.; » et ma- 
dame d’Aligre , sa femme , portée en outre pour une 
pension de 36,ooo liv. On lit encore clans le Livre rouge 
que 3,700,000 liv. y sonlannuellementallouéesà Mon- 
sieur, comte de Provence, pour sa maison, et4 millions 
et demi au comte d'Artois pour le même objet. Mon- 
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sieur avait en outre, ainsi que le comte d’Artois, un 
apanage considérable, des maisons royales , et beau- 
coup de propriétés particulières d’un grand revenu. 
L’entretien des écuries de Monsieur coûtait, par an, à 
forfait, 800,000 fr. ; le marquis de Montesquiou s’en 
était chargé à ce prix. On voit le comte de Vaudreuil 
faire taxer à la somme de 5oo,ooo liv. sa charge de 
grand-fauconnier de France, quoiqu’il n’en eût payé 
aucune finance. D’après les éclaircissements donnés 
à l’assemblée nationale, ce favori avait touché, dans 
l’espace de huit années, en gratifications annuelles ou 
ordonnances du comptant, la sommcdc 2, 885, 000 liv., 
indépendamment des appointements qui lui étaient 
attribués comme grand-fauconnier. On voit, dans le 
Livre rouge, onze maréchaux de France, dont deux 
Noailles, se partager annuellement 1,100,000 liv., 
tandis que la totalité des pensions de l’ordre de 
Saint-Louis ne s’y élève qu’à 900,000 liv. On y voit 
1,000,000 de liv. payé au sieur Beaumarchais, soit 
pour les intrigues galantes dont il s’est fait le cour- 
tier, soit pour traiter, à Londres, avec le sieur Mo- 
rande, de la suppression de pamphlets calomnieux. 
On y voit une somme de 4°. 000 liv. accordée annuel- 
lement au prince Maximilien de Deux-Ponts pour 
son entretien, et une somme de 945,018 liv. ac- 
cordée à ce prince pour l’acquittement de ses dettes. 
(Le jour où l’on reçut à Manlieim la nouvelle de 
l’exécution de Louis xvi , le prince Maximilien de 
Deux-Ponts donnait un bal , et y dansa toute la nuit.) 
Que de dilapidations, que de prodigalités offre le 
Livre rouge ! On y trouve des gratifications de tou- 
tes les espèces; par exemple une « ordonnance de 
» 600,000 liv. accordées à M. le prince de Condé 
• pour pot-de-vin de la vente des droits utiles du 
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•Ulermontois ; « et des ordonnances de « 25,ooo liv. 

» pour la gratification annuelle accordée à M. le prin- 
»ce de Condé, par décision du roi, du i4 janvier 
» 1781. » On y voit des ordonnances de *« 90,000 liv, 

» pour ameublement et vaisselle d’argent achetés de 
» M. le duc de Duras , pour M. l’abbé de Bernis ; de 
» 102,955 liv. pour meubles et effets achetés à Madrid, 

• de M. le duc de Duras, pour M. l’abbé de Bernis; 

» de 44*3 12 liv. pour meubles achetés à Venise, de 
»M. l’abbé de Bernis , pour M. le comte de Durfort. » 

Les meubles et la vaisselle d’ambassade étaient, com- 
me on voit, un objet de commerce; le roi payait ces 
objets , l’ambassadeur les vendait, le roi les rachetait, 
et ainsi de suite. Les dépenses fixes et les dépenses 
imprévues du ministère des affaires étrangères étaient 
portées annuellement à G,ooo,ooo et demi, et néan- 
moins le Livre rouge prouve que , dans l’espace de 
quatorze années, 1774 à 1788, les dépenses secrètes 
des affaires étrangères s’élevèrent en outre au-delà 
de 100,000,000. Un seul chapitre du Livre rouge , le 
chapitre 7, porte : «Pour service connu de S. M., 

» 58, 825,000 liv » F aut-il s’étonner de 1 a détresse du 

trésor public en 1789? Faut-il être surpris qu’un cri 
général se soit alors élevé en F rance «entre les dépré- 
dations de la cour , lorsqu’on voyait dans le Livre 
rouge une gratification de 64,5oo liv. accordée à 
M. d’Aligre P Ce premier président du parlement de * 
Paris jouissait de 600,000 liv. de rente et payait par 
abonnement 4$o liv. pour toute imposition. Lors- 
qu’on voit un étranger, M. de Bezenval , demandant 
200,000 liv. pour arranger ses affaires, une pension 
de 60,000 liv., dont i5,ooo liv. réversibles à M. de 
Ségur, que Bezenval avait fait maréchal de France et 
ministre, ne dirait-on pas qu’on se croyait, à Yer- 
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sailles, revenu au temps où Mazarin disait : « La 
» France est comme un bon âne : plus on le charge, 

• mieux il marche; » au temps où le surintendant 
Bullion écrivait à Louis xiv : « Vos peuples sont trop 

• heureux, ils n’en sont pas encore réduits à brouter 
» l’herbe » ? 

> 4 - — Des représentants, choisis par un certain 
nombre de paroisses de la colonie , se réunissent à 
Saint-Marc et se dédaten t assemblée générale. Refusant 
de reconnaître que les droits des colons consistent seu- 
lement dans les soins d’améliorer leur système écono- 
mique , et que la métropole forme une partie essen- 
tielle du système colonial, cette assemblée se contitue 
puissance indépendante (V. s8 mars). Les colons, se 
laissant aller au désir de s’appartenir à eux-mêmes , 
forment des réunions et des, comités sans l’autorisa- 
tion du gouvernement , et malgré l’opposition de ses 
agents. L’assemblée de Saint-Marc prétend exercer 
tous les pouvoirs de l’assemblée nationale, et rejette 
presque entièrement l’autorité des administrateurs et 
des chefs militaires envoyés par le roi (V. 28 mars). 

i6.— lin décret déclare les dettes du clergé dettes 
nationales, et en charge le trésor public; affranchitde 
toute hypothèque de la dette légale du clergé les biens 
ecclésiastiques qui seront vendus; déclare que les as- 
signats auront cours de monnaie entre toutes person- 
nes. Suivant le rapport présenté par le comité ecclé- 
siastique, la. dépense totale du culte s’élèvera à 
soixante millions quatre cent mille livres, et il y aura* 
quarante -huit mille ministres, ce qui fait mille trois 
cent soixante francs par tête (V. 12 juillet). 
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17. — Franuklin meurt à l’âge de quatre vingt-quatre 
ans. Le respect inviolable que portait à la propriété 
cet homme célèbre , principal acteur de la révolution 
d’Amérique, aurait dû servir d’exemple aux législa- 
teurs français qui affectaient le plus de citer son ardent 
amour pour la liberté. 

En apprenant la perte qu’ont faite les Etats-Unis, 
Mirabeau prononce ces paroles à la tribune de l’assem- 
blée nationale : « Francklin est mort ! il est retourné 

• au sein de la Divinité Le sage que les deux 

» mondes réclament, l’homme que se disputent l’his- 

• toire des sciences et l’histoire des empires, tenait, 

• sans doute, un rang élevé dans l’espèce humaine. 
» Assez long-temps les cabinets politiques ont notifié 

• la mort de ceux qui ne furent grands que dans leur 

• éloge funèbre; assez long - temps l’étiquette des 

• cours a proclamé des deuils hypocrites : les nations 
» ne doivent porter que le deuil de leurs bienfaiteurs... 

• Le congrès a ordonné dans les états de la confédé- 
> ration un deuil de deux mois pour la mort de 

• Francklin.... Ne serait-il pas digne de vous, mes- 
» sieurs, de nous unir à cet acte religieux, de parti- 

• ciper à cet hommage rendu, à la face de l’univers, 

• et aux droits de l’homme et au philosophe qui a le 

• plus contribué à en propager la conquête sur toute 

• la terre? L’antiquité eût élevé des autels à ce puissant 

• génie, qui, au profit des mortels, embrassant dans 
» sa pensée le ciel et la terre, sut dompter la foudre et 

• les tyrans. » f 

39. — Un décret reconnaît la libre circulation des 
grains. 

5 o. — L’institution desjurésdansla procédurecrimi- 
nelleest consacrée. Malouet applaudit à l’établissement 
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des jurés, « comme le rempart de la liberté du peuple, 
» et comme son plus ferme appui contre les invasions 
» et l’autorité du prince. » L’établissement des jurés en 
matière civile est rejeté, conformément à l’opinion de 
Tronchet. 

1 " mai. — Le ministre Necker remet à l’assemblée 
nationale l’aperçu de l’éta* général des finances pen- 
dant les huit derniers mois de cette année. 

Les recettes seront de. . 65o,6oo,ooo liv. 

Les dépenses de . . . 645,200,000 

Mecker n’établit cet excédant de rentrées que sur 
descalculs appuyés déconsidéra tionsphilanthropiques 
touchant l’immédiate régénération de la France, et sur 
l’enthousiasme des Français pour le bien public. Hom- 
me d’état beaucoup moins que financier , et moraliste 
de cabinet , il mit souvent trop de confiance dans les 
chi lires , en s’appuyant sur des conjectures morales, 
et en faisant abstraction des événements politiques , 
qu’il ne savait ni prévoir ni diriger. 

8. — Un décret établit des règlements préparatoires 
concernant l’unité des poids et mesures. Colbert avait 
eu l’idée de réformer les inconvénients provenant de 
1 innombrable variété des poids et mesures. Huygens 
et deux autres académiciens s’en occupèrent. Louis xv 
allait effectuer ce projet, lorsque les préparatifs d’une 
guerre détournèrent ses regards. L’importance de son 
exécution s offrit à lurgot, qui allait y attacher son 

nom quand il quitta le ministère (V. 26 mars 1791). 

« » 

9 - — Un décret établit et définit le domaine de la 
couronne. Les propriétés foncières du prince qui 
tous u. i5 
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parvient au trône, et celles qu’il acquiert pendant son 
règne, à quelque titre que ce soit, sont de plein droit 
et irrévocablement unies et incorporées au domaine. 
Tous les immeubles du domaine peuvent, dans les 
besoins de l’état , être vendus et aliénés à titre perpé- 
tuel et incommutable. 

10. — Les patriotes sont massacrés à Montauban. 

12. — La société dite de 1789, nommée ensuite club 
des Feuillants, se forme. Bailli etLafayette en sont les 
auteurs, et la destinent à balancer l’influence du club 
des Jacobins (V. 6 novembre 1789). Ces deux clubs 
rivaux inonderont la France de leurs manifestes, et se 
disputeront l’empire avec acharnement, cette année 
et la suivante. Le plan de quelques uns de ces feuil- 
lants est de gouverner, en s’attribuant les places de 
l’administration, en se faisant redouter de la cour, en 
dominant l’assemblée nationale, et, à la faveur de ces 
moyens, d’établir une sorte de monarchie tempérée 
ou de démocratie royale qui serve d’exemple aux pays 
gouvernés par des souverains absolus. 

2 1 . — Un décret relatif à l'organisation de la munici- 
palité de Paris est rendu. La municipalité sera com- 
posée d’un maire, de seize administrateurs, de trente- 
deux membres du conseil, de quatre-vingt-seize no- 
tables, d’un procureur de la commune, de deux sub- 
stituts à ce procureur. La ville de Paris sera divisée , 
par rapport à sa municipalité, en quarante-huit par- 
ties , sous le nom de sections. Ces quarante-huit sec- 
tions ne pourront être regardées que comme des sec- 
tions de la commune ; elles formeront autant d’as- 
semblées primaires lorsqu’il s’agira de choisir les élec- 
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teurs qui doivent concourir à la nomination des dé- 
putés à l’assemblée nationale. Le corps municipal sera 
divisé en conseil et en bureau ; le maire et les seize ad- 
ministrateurs composeront le bureau ; les trente-deux 
autres membres composeront le conseil municipal : 
les uns et les autres, réunis aux notables, formeront le 
conseil général. 

Cette organisation est nécessaire, la ville de Paris se 
trouvant depuis plusieurs mois sans gouvernement in- 
stitué. Vingt autorités rivales s’élevaient les unes à côté 
des autres , et se croisaient en tout sens ; les districts 
envoyaient inscrire des protestations jusque sur le re- 
gistre des représentants de la commune. Une espèce 
de commune, sous le nom de comité central, s’était 
établie à l’archevêché, et censurait la commune de 
l’Hôtel-dc-Ville. Bientôt lebureau municipal se sépara 
de l’assemblée générale, et se donna le nom de mu- 
nicipalité. Il n’y avait plus de centre de pouvoirs. Le 
9 avril les deux cent quarante représentants de la 
commune, considérant les dangers qui devaient ré- 
sulter pour la capitale de la confusion de toutes les 
autorités , et espérant qu’une nouvelle élection pour- 
rait les ramener à un centre commun, arrêtèrent fie 
donner collectivement leur démission. Cependant , 
pour ne pas exposer la chose publique, ils résolurent 
de continuer leurs fonctions jusqu’à ce qu’ils fussent 
légalement remplacés. Deux ou trois districts seule- 
ment adhérèrent à cet arrêté; quelques autre» rappe- 
lèrent leurs députés sans leur donner de successeurs ; 
le plus grand nombre déclarèrent que les deux cent 
quarante n’avaient pas eu le droit de faire cette dé- 
marche , et leur enjoignirent de rester à leur poste 
jusqu’à l'organisation définitive de la municipalité. 

L’intérieur du royaume n’est pas moins confusé* 

i5. 
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ment administré ; les colonies le sont plus confusément 
encore. 

— On adopte les décrets constitutionnels sui- 
vants : Le droit de guerre et de paix appartient à la 
nation. La guerre est décidée par le corps législatif, 
sur la proposition formelle et nécessaire du roi. Le roi 
seul peut entretenir des relations politiques au dehors, 
conduire les négociations et choisirles agents, faire des 
préparatifs de guerre proportionnés à ceux des états 
voisins, distribuer les forces de terre et de mer. Toute 
déclaration de guerre sera faite en ces termes : « De la 
• part du roi des Français, au nom de la nation. » Il 
appartient au roi d’arrêter et de signer tous traités et 
conventions de paix , d’alliance , de commerce et au- 
tres ; mais ils n’auront d’effet qu’après la ratification 
du corps législatif. 

La discussion a pris plusieurs séances. D’abord Mi- 
rabeau parlait sans réserve en faveur de la prérogative 
royale ; iqjus , s’apercevant qu’il n’entraînerait pas 
une assemblée jalouse à l’excès de la cour, s’entendant 
accuser de trahir les intérêts populaires, et prévoyant 
sa défaite, il s’est restreint à proposer de faire exercer 
concurremment par le roi et par l'assemblée le droit 
de paix et de guerre. 

L’assemblée, intimidée par les tribunes, dont Bar- 
nave, antagoniste de Mirabeau, se fait des auxiliaires; 
agitée par les discours des deux Lamelh (Charles, 
Alexandre) , qui disposent du club constitutionnel sié- 
geant aux Jacobins; l’assemblée, ébranlée de nouveau 
en sens contraire par un des plus éloquents discours 
qu’ait fait entendre Mirabeau , soutenant que le droit 
de faire la guerre appartient au roi , décide enfin con- 
tre l’opinion de ce dernier orateur. Après la séance. 
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les hommes des tribunes portent Bamave en triom- 
phe. 

Étonné , ,mais non abattu, de voir le déclin de sa 
popularité, Mirabeau prend la parole le jour suivant : 
« C’est une étrange manie , dit-il, c’est un déplo- 
» rable aveuglement que celui qui anime ainsi les uns 
» contre les autres des hommes qu’un môme but, un 

■ sentiment indestructible, devraient, au milieu des 

■ débats les plus acharnés , toujours rapprocher, tou- 
jours réunir ; des hommes qui substituent ainsi l’iras- 
» cibilité de l'amour-propre au culte de la patrie, et se 
» livrent les uns les autres aux préventions populaires. 

■ Et moi aussi on voulait, il y a peu de jours, me por- 
» 1er en triomphe ; et maintenant on crie dans les rues 
» la grande trahison du comte de Mirabeau. 

» Je n’avais pas besoin de cette leçon pour savoir 

■ qu’il est peu de distance du Capitole à la roche Tar- 

■ péienne; mais l’homme qui combat pour la raison, 

■ pour la patrie , ne se lient pas si aisément pour vain- 
»cu. Celui qui a la conscience d’avoir bien mérité de 

■ son pays , et surtout de lui être encore utile ; celui 
» que ne rassasie pas une vaine célébrité, et qui dédai- 

■ gne le succès d'un jour pour la véritable gloire; ce- 
» lui qui veut dire la vérité , qui veut faire le bien pu- 
» blic , indépendamment des mobiles mouvements de 

■ l’opinion populaire; cet homme porte avec lui la ré- 
compense de scs services , le charme de ses peines 
» et le prix de ses dangers, il ne doit attendre sa mois- 

■ son, sa destinée, la seule qui l’intéresse, la destinée 
» de son nom, que du temps, ce juge incorruptible qui 

■ fait justice à tous. Que ceux qui prophétisaient de- 

■ puis huit jours mon opinion sans la connaître, qui 

■ calomniaient en ce moment mon discours sans l’a- 



200 GOUVERNEMENT DE LOEIS XVI. 

» voir compris , m’accusent d’encenser les idoles im- 
» puissantes au moment où elles sont renversées, ou 
«d’ètre le vil stipendié des hommes que je n’ai cessé 
i de combattre ; qu'ils dénoncent comme un ennemi 
»de la révolution celui qui peut-être n’y a pas été in- 
» utile, et qui, cette révolution fùt-elle étrangère à 
«sa gloire, pourrait là seulement trouver sa sûreté; 
> qu’ils livrent aux fureurs du peuple trompé celui qui 

• depuis vingt ans combat toutes les oppressions, et 

• qui parlait aux Français de liberté , de constitution , 
» de résistance, lorsque ses vils calomniateurs suçaient 
» le lait des cours , et vivaient de tous les préjugés do- 

• minants : que m’importe ? Ces coups de bas en haut 
» ne m’arrêteront pas dans ma carrière. Je leur dirai : 

• Répondez si vous pouvez; calomniez ensuite tant que 

«vous voudrez 

Cazalès a, dans la défense de la prérogative royale, 
fait entendre un des plus beaux et des plus solides 
discours qui signalent la tribune nationale. 

28. — La déclaration de l’assemblée coloniale de 
Saint-Domingue, réunie à Saint-Marc sous le nom d’as- 
semblée générale (V. 14 avril) , pose les bases fonda- 
mentales de la constitution de la colonie. Le pouvoir 
législatif, en tout ce qui concerne le régime intérieur, 
réside dans l’assemblée de ses représentants. Le droit 
de confirmer ses actes est reconnu au roi , mais avec 
des restrictions. Les décrets émanés du corps législatif 
de France , et relatifs au régime intérieur, ne seront 
exécutés qu’après leur admission par l’assemblée de 
la colonie. Cette déclaration sera transmise en France 
pour recevoir la sanction du roi et de l’assemblée na- 
tionale. 
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Plusieurs membres refusent de souscrire cet acte , 
qui leur semble un acte de rébellion. Mais la majorité, 
enhardie par la faiblesse du gouverneur, deviendra 
chaque jour plus entreprenante ; elle ne cessera de 
fomenter la désobéissance. Les riches propriétaires , 
jaloux des fonctionnaires auxquels ils s’efforcent d’en- 
lever l’autorité , sont les grands moteurs de ces mou- 
vements (V. 1 a octobre) . 

i" jüin.— D epuis beaucoup d’années les prisons de 
Paris n’ont été aussi remplies. Le nombre des détenus 
ou Châtelet est de plus de huit cents : il n’était habi- 
tuellement que d’environ trois cent cinquante accusés. 
Celte augmentation provient en grande partie (suivant 
la déclaration du tribunal civil) du transfèrement d’u- 
ne foule de personnes qu’auparavant la police jugeait 
d’une manière arbitraire , ainsi que de l'effet des for- 
mes criminelles nouvellement introduites, qui don- 
nent plus de latitude à la défense des accusés. M.Talon 
disait ingénument : « Depuis qu’on a donné un conseil 
* aux accusés , on ne peut plus obtenir d’eux aucun 
» aveu , et la justicefest bien embarrassée.» Cependant 
le Châtelet ne juge en dernier ressort que les délits de 
lèse-nation, dont le décret du 14 octobre précédent 
lui réserve la connaissance. 

3 . — Les mulâtres s’insurgent à la Martinique. — 

5 . — Un décret fixe les traitements et gages des 
ministres et du conseil d’état. Le ministre des affaires 
étrangères , 1 80,000 liv. ; les cinq autres ministres , 
100,000 liv. chacun. 11 est assigné pour les ministres 
d’état sans département collectivement , et même col- 
lectivement pour les personnes que le roi jugera àpro- 
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pos d’appeler auprès de lui pour l’aider de leurs lu- 
mières, 80,000 liv. (V. 27 avril 1791). 

5-io. — Par un décret rendu sur la proposition du 
roi , la liste civile est fixée à vingt-cinq millions , y 
compris l’entretien de la maison militaire. Un douaire 
de quatre millions est, assigné à la reine. Ce décret 
est porté sans discussion et par acclamation. Tel est le 
texte du procès-verbal : « L’assemblée , par acclama- 
» tion , a , le 5 , chargé son président de se retirer de 
» nouveau vers le roi , pour prier Sa Majesté de faire 
» connaître ses intentions sur la somme nécessaire à 
»la dépense de sa maison , en consultant plus ce qui 
» convient à sa dignité et à celle de la nation que la sé- 
«yérité de ses principes et son économie naturelle. » 
En conséquence de la réponse du roi , qui propose 
vingt-cinq millions, y compris l’entretien de sa maison 
militaire, la décision suivante est prise : « L’assemblée 
«nationale, après avoir entendu la lecture des deuxlet- 
» très et messages du roi, a voté par acclamation et dé- 
» crété à l’unanimité toutes les dispositions et deman- 
» des portées dans ledit message; a de plus, sur l’heure, 
» fixé à quatre millions le douaire de la reine, et a ordon- 
»né que son président se retirera par-devers Leurs 
«Majestés pour leur faire part de la détermination 
«qu elle vient de prendre. » (V. 26 mai 1791.) Dans sa 
lettre à l’assemblée nationale, Louis xvi avait deman- 
de vingt-cinq millions pour sa liste civile , quatre mil- 
lions pour la reine ; il avait provoqué le rembourse- 
ment de la finance des charges de sa maison , finance 
que le trésor public n’avait jamais reçue. L’assemblée 
nationale lui attribue la jouissance de propriétés ter- 
ritoriales, évaluées à cinq cents millions. Le roi, dans 
son message à l’assemblée nationale, avait demandé le 
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Louvre, les Tuileries, les Champs-Elysées, Vincennes, 
la Muette , Choisy , Versailles , Marly , Saint-Cloud , 
Meudon, Saint-Germain, Fontainebleau, Compiègne, 
Rambouillet ; ensemble les bois de l’abbaye de Bar- 
baux, Chambord, la terre de la Tour-du-Pin, en Nor- 
mandie ; la terre de Pompadour. Il ne demanda pas 
l’Ile-Adam : ce qui prouve que Louis xvi , qui était 
censé avoir acheté du prince de Conti celte magnifique 
résidence , en avait fait cession ou don à Monsieur, 
comte de Provence (Louis xvm). Louis xvi avait écrit 
précédemment au président de l’assemblée nationale : 
« Quant à la réforme de mes équipages de chasse , 
» c’est une réforme qui ne regarde que moi : il y a 

• long-temps que je n’en ai fait usage, ni n’en ai eu 
» l’envie. J’espère bien un jour, quand mon cœur sera 

• content, reprendre ce plaisir... » 

19. — Un certain nombre d’individus se disant étran- 
gers et députés des différentes nations de l’univers , 
Arabes, Chaldéens, Syriens, Indiens, Américains, Po- 
lonais, Prussiens, Liégeois, Avignonais, Grisons, etc., 
se présentent à la barre de l’assemblée nationale. Le 
président Menou , celui-là môme qui professera l’isla- 
misme aux portes de l’Arabie, et se fera battre en 
Égypte fort peu honorablement (V. 21 mars et 3 o août 
1801) , répond gravement au discours des Arabes : 

« Messieurs, c’est l’Arabie qui jadis a donné à l’Eu- 
» rope des leçons de philosophie ; c’est elle qui, ayant 

• conservé le dépôt des sciences exactes, a répandu 
» dans le reste du monde les connaissances sublimes 

• de toutes les parties des mathématiques. Aujourd’hui 

• la France, voulant acquitter la dette de l’Europe, 

• vous donne des leçons de liberté, et vous exhorte à 
» les propager dans votre patrie. » 
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Ces étrangers ne sont autre chose qu’un ramas de 
vagabonds que le bruit de nos troubles a attirés à Pa- 
ris : ils se présentent revêtus de costumes pris dans 
les magasins des théâtres. Les meneurs de l’assemblée 
ont préparé celte burlesque cérémonie, digne des tré- 
teaux de la foire, dans l’espoir qu’elle fascinera la cré- 
dule vanité de la nation. Que c’est bien l’apprécier, et 
avoir bien sondé le vide des tètes françaises ! De même 
les flatteurs de Louis xiv, voulant le distraire de ses 
revers comme de ses malheurs domestiques, et rani- 
mer ce délire d’amour-propre et d’adoration de lui- 
même qui s’éteignait dans son âme, enfin désabusée, 
imaginèrent de produire (19 février 1725) un impos- 
teur sous le titre d’ambassadeur de Perse , venant té- 
moigner l’admiration du roi son maître pour le plus 
grand monarque de la chrétienté. 

19. — Voici le décret d’abolition de la noblesse : Art. 
1". La noblesse héréditaire est pour toujours abolie : 
en conséquence les titres de prince, duc, comte, mar- 
quis, vicomte, vidame, baron, chevalier, tnessire , 
écuyer, noble, et tous autres semblables, ne seront pris 
par qui que ce soit, ni donnés à personne. — '2. Aucun 
citoyen ne pourra prendre que le vrai nom de safamille; 
personne ne pourra porter ni faire porter des livrées, 
ni avoir d’armoiries; l’encens ne sera brûlé dans les 
temples que pour honorer la Divinité, et ne sera offert 
à qui que ce soit. Les titres de monseigneur et de nos- 
seigneurs ne seront donnés ni à aucun corps ni à 
aucun individu, ainsi que les titres d’excellence, d’al- 
tesse , d’éminence , de grandeur, de messire , etc. Ce 
décret est rendu dans la séance du soir, au milieu de la 
nuit. Le vicomte Mathieu de Montmorenci ( pair de 
181 5 , ministre de 1821, duc de 1822), disciple admi- 
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râleur de l’abbé Sycyès, signale son zèle pour l’égalité 
en provoquant l’anéantissement général « de ces dis- 
» tinctions antisociales, pourvoir effacer du code 
«constitutionnel toute institution de noblesse, et con- 
» Ire la vaine ostentation des livrées. » — « Que toutes 
«les armes et armoiries soient donc abolies (s’écrie 
«Mathieu de Montmorenci ) ; que tous les Français 
» ne portent plus désormais que les mêmes enseignes, 
«celles de la liberté, lesquelles désormais sont fon- 
«dues avec celles de la France. » — « Point de délai 
• (s’écrie le vicomte de Noailles); plus de distinctions 
«que celles des vertus. Dit-on le marquis Francklin, 
«le comte Washington, lebaronFox?» L’abbé Maury, 
souvent maladroit en argumentations, et faisant sou- 
vent uussi de mesquines, de triviales et surtout de 
fausses applications de l’histoire , prétend que» déjà, 
«du temps du duc de Larochefoucauld (l’auteur des 
» Maximes), ou ne reconnaissait plus ni les hommes 
» à leur nom , ni les femmes à leur visage ; mais pour 
«ce qui regarde la noblesse, c’est détruire la monar- 
» chie. Les Romains avaient des ordres de chevaliers 
« et de sénateurs , et les Romains se connaissaient en 
«liberté. » Les noblesse signalèrent en générosité, et 
le vicomte de Mouilles, le plus exalté des anciens cour- 
tisans, lit des sacrifices pour tout le inonde. Le duc 
d’Aiguillon, seigneur de douze à treize cents paroisses, 
voulait proposer le sacrifice des droits féodaux; mais 
le vicomte de Noailles , qui n’avait pas un arpent de 
terre, le prévint. Dans celte circonstance, les nobles 
et les prêtres sacrifièrent la royauté et la religion à 
leur ambition personnelle. En décrétant qu’aucun ci- 
toyen 11e pourrait prendre que le vrai nom de sa fa- 
mille, l’assemblée nationaleexposailtouslesex-grands 
seigneurs à de grands inconvénients d’amour-propre. 
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Conformément au décret, un Montmorenci devait 
s’appeler Bouchard; un d’Usez, Bastet; un Richelieu, 
Vignerot; un Béthune, Béton ; un Villeroy, Neuville ; 
un Larochefoucauld , Vert; un Luynes, Albert; un 
Sémonville, lluguet; un Turenne, Turaine; un Bre- 
teuil, Tonnelier; un Saint-Priest , Guignard; un 
Vergenne, Gravier; un Coigny, Franquetot; un Vau- 
dreuil , Rigaud; un Caraman, Riquet; etc., etc. Tou- 
tes les illustrations ducales et féodales, tous les noms 
usurpés étaient anéantis ; et l'immense majorité des 
gentilshommes, obligés de quitter leurs noms de terre 
ou de seigneurie, retombaient en quelque sorte dans 
une profonde obscurité. Aussi le décret d'abolition de 
la noblesse était à peine rendu, que ses plus exaltés 
provocateurs se repentirent de leur patriotisme , et 
éprouvèrent dans toute sa force le supplice de l’égalité, 
selon l’expression du soi-disant comte de Rivarol. 
M. Mathieu de Montmorenci lui-mème sentit sa con- 
science se révolter contre son civisme. L’anecdote sui- 
vante donnera une idée des mortifications du noble 
disciple de l’abbé Syeyès. Rivarol, deux mois après 
le décret d’abolition de la noblesse , entra au café Va- 
lois (Palais-Royal), où se trouvaient MM. Barnave, 
Morris, ministre plénipotentiaire des États-Unis, 
Mathieu de Montmorenci, etc.; il adressa en ces ter- 
mes la parole à ce dernier : « J’ai l’honneur de saluer 
»le citoyen Mathieu Bouchard. » Le citoyen prend 
son véritable nom en mauvaise part, et finit par dire : 
«Vous avez beau pérorer et insister sur l’égalité, 
«vous n’empécbcrez pas que je ne vaille infiniment 
«mieux, par ma naissance, qu’un bourgeois de la rue 
» Saint-Denis ; que mon nom , connu du monde en- 
» lier, ne soit distingué entre tous les autres ; que les 
«roturiers ne portent considération et respect à ce 
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«nom, et que ma naissance ne soit un titre positif: 
«car enfin, je descends d’Anne de Montmorenci, qui 
» fut connétable ; je descends de Mathieu de Montmo- 
«renci, qui fut maréchal de France; je descends 
«d’Anne de Montmorenci, qui épousa la veuve de 
«Louis-le-Gros ; je descends... » — « Eh! mon cher 
«Mathieu (lui répliqua sur-le-champ Rivarol), pour- 
» quoi êtes-vous donc lanj descendu? » 

Le décret de ce jour, complément des décrets du 4 
août 1789 , en achevant la destruction de l’ancien 
ordre de choses, est une conséquence de l’abolisse- 
ment de tous les anciens droits et privilèges. Les ar- 
moiries blasonnées étaient des signes d’autorité féo- 
dale; les livrées retraçaient les couleurs des maitres de 
la terre ; et les litres dérivaient ou de la noblesse déjà 
renversée , ou de cette sorte de vanité que , dans le 
système d’égalité reconnu, décrété et mis en usage, il 
fallait atteindre du niveau des lois , afin d’en purger 
les mœurs nationales. Depuis long-temps, le mélange 
des prétentions territoriales et personnelles faisait de 
la profession de la noblesse un véritable chaos, la vé- 
nalité des charges augmentant sans mesure cette no- 
blesse , qui n’eût été pour l’homme sensé qu’un objet 
de dédain, si des privilèges onéreux au peuple ne 
fussent dérivés de cette étrange illustration. Parexem- 
ple, dans la plupart des provinces, un anobli par achat 
d’une charge de sécretaire du roi (comme le bisaïeul 
du président actuel du conseil des ministres, M. deVil- 
lèle *, anobli, sur la fin du règne de Louis xiv, par 

* D’après l'ancien système nobiliaire , il fallait quatre généra- 
tions de noblesse pour faire un gentilhomme. Ainsi , par exem- 
ple , les Villèlc , anoblis par achat de charge vers la ün du dix- 
septième siècle , n’étaient pas gentilshommes ; ce qui , au reste, 
ne signifiait pas grand’chose avant 1789, et ce qui ne signifie 
rien du tout aujourd’hui (1824). 
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l’achat d’une charge de sécretaire du roi), charge 
sans fonctions, devenait exempt de l'impôt de la 
taille, et sa taxe retombait sur les taillables roturiers 
de sa paroisse. De tels privilèges excitaient la haine 
générale, tandis que les litres de marquis, de comte, 
de baron, lorsqu’ils ne se joignaient pas à des noms 
consacrés par l’histoire , ne pouvaient être que les ho- 
chets d’un puéril orgueil. 

A la mort de Mazarin , alors que Louis xiv prit les 
rênes de l’état et résolut de gouverner par lui-même, 
la noblesse était déjà privée de puissance; elle avait 
cessé d’être une institution politique en cessant d’être 
féodale, c’est-à-dire en cessant de posséder des moyens 
de domination féodale, quoiqu’elle ne fût autre chose 
que la dérivation et le grand résultat de ce système. 
Puisqu’en cessant d’être, elle n’était pas devenue une 
magistrature, ainsi qu’en Angleterre, elle ne devait 
plus être considérée par la multitude que comme une 
caste d’oppresseurs. Dès lors elle ne s’offrit plus aux 
yenx de la raison que comme une vaine illustration 
dont les privilèges restaient sans motifs et les préten- 
tions sans fondements ; dont la supériorité, dépouillée 
de son titre d’utilité, n’avait désormais ni mérite ni 
sauvegarde. Le pâle éclat qui couvrait encore son 
image n’était que le reflet des âges précédents; mais 
cet éclats’affaiblissait de jour en jour, et à mesure que 
s’effaçaient du souvenir des citoyens les prouesses de 
ses bizarres chevaliers. Dans les guerres de Louis xv 
en Allemagne, contre les Talpaches et les Pandours, 
des braves tels que Bayard et Gaston eussent en vain 
déployé les miracles do leur héroïsme : ils eussentété 
regardés en pitié , tant ils auraient paru semblables 
aux héros pourfendeurs de l’Ariosle, à Roland , à Fer- 
ragus, Bradamante ou Sacripant. Le brillant de la 
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noblesse ne pouvait subsister que par l’opinion, et 
l'opinion n’était plus disposée à l’entretenir. Les nobles 
des anciennes familles s’étaient déconsidérés par leur 
servilité à la cour, par leur morgue dans les provin- 
ces; ils ne s’occupaient que de complots et d’intrigues 
également nuisibles à la couronne, à l’état, à la na- 
tion. Leur priinatie s’était anéantie depuis l’adjonc- 
tion à leur ordre de cette multitude de plébéiens qui 
en achetaient les privilèges. Louis-le Gros, saintLouis, 
Philippe-le-Bel, avaient d’abord sapé le pouvoir de 
cette caste au moyen d’institutions municipales, po- 
litiques et judiciaires; Charles vu brisa sa force 
en établissant des milices permanentes et soldées; 
Louis xi, en faisant la guerre aux grands-vassaux; 
Richelieu et Louis xiv, en les courbant à leurs pieds, 
et les réduisant à mendier des grâces de cour, les hon- 
neurs du palais, les futiles distinctions de la faveur. 
Monarque dominateur, Louis-le-Grand absorba les 
nobles, comme le soleil efface les étoiles, et c’est dans 
ce sens que lui convenait à merveille sa fastueuse de- 
vise. 

Malgré tant de motifs aujourd’hui pour l’abolition 
de la noblesse , on ne sera pas long-temps avant de 
juger l’imprudence de ces dispositions que font adop- 
ter, par acclamation ctdans un accès d’enthousiasme , 
la jalouse envie de certains députés non nobles , le 
désir excessif de popularité des vicomtes de Noailles 
et de Montmorenci, des deux Lameth, et de quelques 
autres nobles naguère courtisans, qui feignent peut- 
être de se passionner pour l’égalité des rangs depuis 
que la cour n’offre plus celle abondante moisson de 
grâces, de distinctions et d’émoluments. Nos législa- 
teurs, accordant tout aux théories , et faisant abstrac- 
tion des souvenirs, des habitudes et de cet amour des 
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distinctions qui caractérise les Français, croient pou- 
voir établir par le texte d’un décret l’égalité des con- 
ditions. Ils ne songent pas que c’est aliéner, et sans 
retour, du régime constitutionnel, une foule d’hommes 
possesseurs de richesses territoriales; qu’on met en 
opposition leurs idées d’honneur avec l’intérêt de la 
pluralité ; que les gentilshommes de province, qui en 
général ont souffert assez patiemment les atteintes de 
l’assemblée nationale , dont la plupart voient même 
sans beaucoup de répugnance la constitution se faire 
et s’établir, en deviendront les ennemis irréconcilia- 
bles. La noblesse, le clergé, les parlements, outrés de 
leur dégradation , suspendant leur animosité réci- 
proque , travailleront de concert à miner un système 
social dont on exclut de vaines préséances et d’inutiles 
qualifications qu’une longue possession avait, pour 
ainsi dire , rendues sans danger. Les décrets du 4 août 
avaient tellement sapé les avantages réels de la no- 
blesse héréditaire, que le préjugé de la naissance, 
s’effaçant de jour en jour, se serait évanoui après cinq 
ou six générations. L’opinion l’éteignait doucement; 
mais cette lente extinction ne satisfait pas des nova- 
teurs inquiets, ils l’abattent avec violence , et, nouvel 
Antée, ce vieux géant de la race des Francs se relè- 
vera toujours. Pour venir à bout d’adversaires obsti- 
nés, inflexibles, les niveleurs jugeront à propos de 
les dépouiller, de les faire fuir, de les proscrire, de 
les massacrer. Les atrocités succéderont aux injusti- 
ces, après que les injustices auront suivi les mesures 
inconsidérées. 

•> mi ' 1 ’ ■'itft; '■ 

20> Un décret ordonne le déplacement des quatre 

figures de nations enchaînées qui accompagnent la sta- 
tue de Louis xiv à la place des Victoires. La motion a 
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été faite par Alexandre Lameth ; l’abbé Maury s’y est 
opposé. 

< Je crois qu’il ne faut pas toucher à la statue de 
«Louisxiv : la philosophie doit consacrerce monument 
«pour montrer à la postérité comment on flattait les 
« rois. 11 fut trop flatté pendant sa vie, mais trop mc- 
» connu après sa mort. C’est un roi qui n’avait peut-être 
» pas autant de grandeur dans le génie que dans le ca- 
» ractère, mais il est toujours digne du nom de Grand 
^puisqu’il a agrandi son pays. Quand vous érigerez 
» des monuments, vous ferez voir la différence qu’il y 
«a du dix-septième au dix-huitième siècle ; vous leur 
» donnerez un but moral qui élève l’àme des rois. Mais 
»il ne faut pas pour cela dégrader, aux yeux du peuple, 

( des rois ensevelis dans la tombe , et porter ainsi de 
(terribles atteintes à la majesté royale... » 

Des artistes venant le 20 demander la conservation 
de ces quatre figures, chefs-d’œuvre de Desjardins, en 
les délivrant de leurs chaînes et en les ornant des at- 
tributs de la liberté , le président Lepelletier-Saint- 
Fargeau leur répond «... qu’ils égaleront les monu- 
» ments du règne de Louis xiv, et que le siècle de Louis 
(Xiv serait effacé par le siècle d’une grande nation. ( 
Lepelletier-Saint-Fargeau ne croyait pas sans doute 
que cette prophétie aurait son entier accomplissement 
avant peu d’années, et que les armées françaises triom- 
pheraient de tous les rois du continent. On peut ef- 
fectivement appeler siècle de la nation française l’es- 
pace de temps écoulé entre les années 1792 à 1812 : 
cette époque est remplie de triomphes militaires aux- 
quels l’histoire ancienne et l’histoire moderne réunies 
n’ont rien à comparer. Que le siècle de Louis xiv est 
petit auprès du siècle de la nation française ! (V. l’In- 
troduction. ) L’abbé Maury, dans son discours , de- 

«6 
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mande grâce pour la gloire de Louis xiv. I! n’est pas 
inutile de remarquer que cet abbé, dans son discours 
du jour de la Saint-Louis , avait peu d’années aupar- 
avant flatté Louis xiv sans mesure comme sans goût. 

89. — Louis xvi écrit à M. de Lafayette : 

« ... Nous avons une entière confiance en vous; 
» mais vous êtes tellement absorbé par les devoirs de 
» votre place , qui nous est si utile , qu’il est impossi- 

• ble que vous puissiez suffire à tout : il faut donc se 
» servir d’un homme qui ait du talent, de l’activité, et 
» qui puisse suppléer à ce que , faute de temps, vous ne 
«pouvez pas faire. Nous sommes fortement persuadé 
» que Mirabeau est celui qui conviendrait le mieux par 
«sa force , ses talents, et l'habitude qu’il a de manier 
«les affaires dans l’assemblée. Nous désirons en con- 
» séquence, et exigeons du zèle et de l’attachement de 
*M. de Lafayette, qu’il se prête à se concerter avec 
«Mirabeau sur les objets qui intéressent le bien de 

• l’état, celui de mon service et de ma personne... » 
(Recueil i* r des pièces trouvées dans l’armoire de fer, 
n* 1 1 1, p. 7 et 8.) 

9 juillet. — Suivant un décret : "Art. 1 ".Tous les do- 
» maines nationaux autres que ceux dont la jouissance 
» aura été réservée au roi , et les forêts sur lesquelles 
» il sera statué par un décret particulier, pourront être 
» aliénés en vertu du présent décret et conformément 

• à ses dispositions, l’assemblée nationale réservant aux 
«assignats-monnaie leur hypothèque spéciale... » 

io. — U n décret rend aux héritiers des non-catholi- 
ques dépossédés par suite de la révocation de l’édit de 
Nantes celles de leurspropriétés qui sont encore tenues 
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par la régie des biens des religionnaires. Un édit du 
roi en 1 787 avait ordonné cette restitution. Il existe 
encore aujourd’hui des biens de cette régie, produisant 
environ cent dix raille livres de revenu. 

12. — Voici les décrets adoptés sur la constitution 
civile du clergé. — Un siège épiscopal pardépartement, 
c’est-à-dire quatre-vingt-trois évècliés répartis dans dix 
arrondissements métropolitains. — Une seule paroisse 
par commune, même dans les villes ou bourgs qui ne 
comprendront pas plus de six mille âmes. — L'élec- 
tion des évêques et des curés faite , suivant l’usage de 
la primitive église , par le peuple , à la pluralité des 
suffrages. — Pour être éligible à un évêché il est né- 
cessaire d’avoir rempli pendant au moins quinze ans 
les fonctions du ministère ecclésiastique dans le dio- 
cèse. L’institution de l’évêque élu est donnée par le 
métropolitain ou parle plus ancien évêque de l’arron- 
dissement. — L’assemblée des électeurs pour la no- 
mination aux places vacantes se forme tous les ans. — 
Tous les fonctionnaires seront salariés du trésor royal. 
— Le traitement des ministres de la religion leur sera 
payé d’avance de trois mois en trois mois. — Toutes 
les fonctions épiscopales et curiales seront gratuites. 
— Le casuel est supprimé. — Traitements des évêques : 
à Paris, cinquante mille francs ; dans les villes de cin- 
quante mille âmes , vingt mille francs ; dans les villes 
de moindre importance , douze mille francs. Traite- 
ments des curés : A Paris, six mille francs; dans les 
villesde quatre mille àdeuxmillc, quatre cents francs; 
dans les bourgs et villages, de deux mille à douze cents 
francs. Le minimum des traitements des vicaires, sept 
centsfrancs. — Total de la dotation du clergé, soixante- 
dix-sept millions, y compris les pensions des religieux 

16. 
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et religieuses. Les revenus du clergé s’évaluant à trois 
cents millions , la nation aurait en boni le capital de 
deux cent vingt-trois millions (V, le 24 )• La loi de la 
résidence doit s’observer régulièrement. — Les évê- 
ques, les curés et vicaires, sont admissibles comme 
citoyens actifs aux assemblées primaires et électora- 
les; ils sont éligibles à toutes les places qui n’empor- 
tent pas une gestion administrative ou des fonctions 
municipales. 

On ne saurait contester l’utilité ou plutôt la néces- 
sité d’une grande réforme dans le clergé. Les scanda- 
les déshonorent la prélature, et cette classe nombreuse 
de bénéficiers sans fonctions qui jouissent de revenus 
considérables , et laissent à peine voir les marques 
extérieures de la profession ecclésiastique dans un 
pays où cependant les classes et les états se distinguent 
par le costume ou par des signes apparents. 

Depuis le temps de Boileau la mollesse, l’insouciant 
égoïsme et l’oisiveté , se représentent sous l’image 
d’un chanoine. On voit aujourd’hui même une an- 
cienne danseuse de l’Opéra (mademoiselle Guimard), 
maîtresse affichée d’un évêque (Jarcnte) , protéger et 
promouvoir les ecclésiastiques du diocèse d’Orléans, 
leur donner audience dans l’hôtel élégant, rue Chaus- 
sée-d’Antin, n° 7, que cet amant à crosse et à mitre à 
dédié à la Terpsychore française. Qui n’a connu ce 
mot de Champcenets sur l’excessive maigreur de cette 
danseuse : « Elle vit pourtant sur une bonne feuille » ? 
(la feuille des bénéfices). L’archevêque de Narbonne, 
Dillon, avait établi à son abbaye de Haute-Fontaine, 
département de l’Aisne , un sérail où se rendaient les 
femmes titrées faisant métier de courtisanes. Le cardi- 
nal de Montmorcnci, grand-aumônier de France, évê- 
que de Metz, vivait publiquement dans cette ville avec 
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madame de Cüoiseul, abbesse d’une abbaye royale. 
L’évêque de Montauban, Breteuil, avait formé un ha- 
rem dans sa maison de campagne appelée Bretolio , 
située à deux lieues de la ville. M. Champion de Cicé , 
archevêque de Bordeaux, ne prenait pas même la 
peine de cacher, dans les trois mois qu’il passait dans 
le diocèse, scs liaisons avec les dames de la ville, et la 
concubine en litre faisant publiquement les honneurs 
de l’archevêché. On trouverait quinze archevêques de 
Toulouse (Brienne) à mettre en opposition au digne 
archevêque de Paris (Juigné). Pour l’apostolique évê- 
que de Senez (Beauvais) , combien de prélats de mœurs 
dissolues ! et que de Dubois pour un Fénelon ! 

Les curés et les vicaires , qu’on appelle , comme 
pour les ravaler, bas clergé, classe utile et bienfai- 
sante, ayant en général des mœurs et de la droiture, 
étaient dotés avec une révoltante parcimonie. A côté 
d’un riche archiprètre, vingt curés à portion congrue 
subsistaient misérablement, depuis même que, grâce 
à Louis xvi, leur chétive pitance était enflée jusqu’à la 
somme de trois cents livres. De l’extrême modicité 
des dotations afFectées à l’entretien de ces utiles pas- 
teurs il résultait que le très grand nombre sortait de 
ces familles plébéiennes indigentes dans lesquelles 
les préjugés, l’ignorance des devoirs de citoyen , les 
fausses notions en plusieurs choses, se font le plus re- 
marquer. Cependant, comme tout n’était pas dérai- 
sonnable dans l’éducation des séminaires , ces hom- 
mes rustiques prenaient au moins quelques lumières 
qui les amenaient à faire quelque bien avec un peu 
de discernement , et plusieurs d’entre eux en faisaient 
abondamment dans les campagnes , si désastreuse- 
ment ravagées par les agents du fisc ou par d’autres 
fléaux. 
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Il n’est pas besoin de faire mention des religieux , 
dont l’inutilité était le moindre tort de leur existence, 
de ces misérables frelons bourdonnant en tous lieux 
et paraissant à tous les étages. 11 y en avait à la cour, 
dans les hôtels de Paris, pour la bourgeoisie, pour les 
classes ouvrières. Les noms de plusieurs ordres mo- 
nastiques sont synonymes d’autant de vices grossiers. 
Les bernardins de Granselve , abbaye de quatre cent 
mille livres de rente, département du Gers, célébraient 
la fête de leur patron par des orgies qui duraient quinze 
jours. On se rendait à celte abbaye de quinze à vingt 
lieues pour prendre part aux festins , aux divertisse- 
ments de toute espèce. L’abbaye formait une petite 
ville, tant les bâtiments abbatiaux et leurs dépendances 
étaient multipliés. Il y avait le quartier des dames , et 
chacune trouvait dans son appartement tous les objets 
nécessaires à l’habillement et à la toilette. Chaque re- 
ligieux avait ses chevaux. On chassait dans les forêts 
dépendantes de l’abbaye, on jouait la comédie; on pas- 
sait la nuit au jeu, à la danse ; testables étaient servies 
à toute heure, et l’on n’avait dans cette abbaye d'autre 
danger à courir que celui des indigestions, et des apo- 
plexies entre les bras d’une damel II est inutile d’a- 
jouter que chaque religieux avait sa maltresse. Je rap- 
porte ces faits parce que j’en ai été témoin ; tout le haut 
Languedoc pourrait les certifier, tant la fête de Saint- 
Bernard à Granselve était célèbre et courue. Tous les 
ordres monastiques, à l’exception des bénédictins, qui 
se recommandaient par des travaux d’érudition, étaient 
nuisibles, sinon pernicieux, par leur institut, par la 
fainéantise des individus, et aussi par une basse hypo- 
crisie religieuse qui leur était inhérente. 

Le retour à cette discipline qui fit la gloire de l’Église 
durant les premiers siècles ne saurait être combattu 
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par des raisons solides : on ne peut y opposer que des 
arguments pris des temps postérieurs. Les adversaires 
de l’élection populaire avancent qu’elle entraînerait 
de plus graves inconvénients qu’il 11’en résulte du choix 
des collaleurs, quoique ces collaleurs soient trop sou- 
vent dirigés par des motifs bassement profanes, et 
quelquefois par de honteux calculs. Me vit-on pas, du- 
rant un assez long espace de temps (assurent plusieurs 
historiens), des prostituées égarer le peuple de Rome, 
et lui faire élever au pontificat les compagnons de leurs 
débauches ? Si l'élection promut le grand Borrhomée 
à Milan, combien n’inlronisa-t-clle pas, dans la chré- 
tienté, de misérables, réprouvés de Dieu et des hom- 
mes ! L’élection, continuent les antagonistes de ce mo- 
de , l’élection , qui pouvait convenir aux mœurs des 
premiers chrétiens, remise à ce vil peuple de Rome, 
souillait la religion. Ces considérations seraient justes 
A plusieurs égards, qu’on ne devrait pas supposer que 
les Français du dix-huitième siècle lissent de ce droit 
un aussi détestable usage. Le sentiment des bienséan- 
ces, le respect pour la morale publique, ne s’obser- 
vent-ils pas mieux dans un siècle éclairé que dans les 
âges de barbarie ? La civilisation jette au moins un 
vqile sur la nudité du vice. Pourtant, en livrant aux 
électeurs le droit de choisir ou de placer les ministres 
de la religion, l’assemblée nationale jette sur la F rance 
de nouveaux brandons de discorde. Elle pouvait au 
moius remettre à des synodes le choix des évêques , 
moyen assez propre à s’assurer du mérite et de la ca- 
pacité des sujets; il aurait suffi que l’administration 
vint ratifier l’élection. 

Aux premiers temps de la monarchie , la nation , 
réunie au prince, réglait les objets de police et de dis- 
cipline ecclésiastique sur la manière de pourvoir aux 
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prélatures , et concernant les lieux où l’on établirait 
des évêques. Charles vu reproduisit en 1 4^58 les élec- 
tions, mises hors d’usage depuis que les papes avaient 
étendu leurs prérogatives; mais ni la pragmatique de 
ce roi , ni les décisions prises sous les Carlovingiens , 
ne laissaient à la foule des fidèles des nominations d u- 
ne aussi grande importance. Actuellement l’assemblée 
parait craindre de faire revivre l’esprit de corps en re- 
mettant au clergé le choix de ses chefs ou de ses di- 
gnitaires. Ce droit, qu’on ne contesta jamais à 1 insi- 
gnifiante académie toulousaine des Jeux floraux, 1 as- 
semblée, cédant à de vaines inquiétudes ou dédaignant 
d’utiles convenances, le refuse à cette réunion de pas- 
teurs évangéliques, dont il faudrait amener 1 épura- 
tion par les moyens les plus simples et les plus effica- 
ces. Cette épuration amenée , on n’aurait plus d ap- 
préhension à conserver sur l’esprit du clergé. 

Quant au droit d’une nation de modifier le matériel 
du culte, de changer l’état temporel des ministres de 
la religion, d’altérer les formes extérieures suivant les- 
quelles ces ministres doivent propager la doctrine et 
administrer les sacrements , il n’y a que les intérêts 
particuliers des prélats et l’ambition des cardinaux qui 
méconnaissent ce droit. Annoncer la parole, distribuer 
les signes des mystères , c’est en quoi consiste 1 exis- 
tence de la puissance transmise aux apôtres ; puissance 
toute spirituelle , ainsi que l’exprime Fleury dans ses 
discours; puissance qui n’embrasse que la foi, les mys- 
tères et la doctrine, tout ce qui lient au temporel res- 
sortissant de la juridiction civile, et l’Église ne pouvant 
avoir que la permission d’intercéder. Dès que 1 essen- 
tiel du culte n’est pas attaqué, les ministres n ont au- 
cun motif de résister aux lob qui peuvent contribuer 
à la paix publique.-^ ’ •*! • ^ • 
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En un mot , cette loi si fameuse et si mal à propos 
intitulée Constitution civile du clergé eût été convena- 
blement exprimée : Décret sur la police intérieure du 
clergé. Ne touchant nullement au dogme, les chan- 
gements de discipline qu’elle apporte n’étant ni plus 
importants ni moins convenables que ceux que l’au- 
torité séculière avait, à différentes époques , établis 
en France; ces changements se trouvant môme d’une 
moindre importance que les réformes nouvellement 
introduites par Joseph 11 dans ses étals héréditaires , 
réformes qui déplurent à Rome , mais que Rome ne 
se permit pas d’anatliématiser ; le clergé de France 
n’avait aucun motif réel et légitime de les rejeter. Le 
pape Pie vi reconnaîtra lui-mômc leur validité lors- 
que , aux négociations deTolenlino (février 1797). il 
offrira d’approuver les dispositions établies par cette 
constitution civile du clergé. A la vérité , le sacré col- 
lège fait une réserve du plus grand poids : il deman- 
de que le directoire français, ayant égard à cette dé- 
férence du chef de l’Eglise , le réintègre dans les trois 
légations pontificales. 

11 reste à juger l’opportunité de ces altérations si 
étendues, auxquelles l’assemblée nationale met un si 
vif intérêt, attache un si haut prix; à déterminer la 
limite où elles devraient s’arrêter, et jusqu’à quel 
point leurintroduction précipitée peutètre avantageu- 
se ou désavantageuse au succès de la constitution po- 
litique d’où l’on attend la régénération de la France • ■ 

(Voy. 27 novembre). 

Mais cette assemblée tombe dans une étrange con- 
tradiction lorsque d’une main elle vient de détruire 
la noblesse, et que de l’autre elle constitue l’état civil 
du clergé. Que de soins, que de travaux, que de mo- 
ments précieux consumés en discussions vaines autant 
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que dangereuses , et cela pour former une institution 
éphémère , défectueuse et nuisible ! La loi du 24 va 
rouvrir entièrement la boite de Pandore. Pourquoi 
constituer à part le clergé, heureusement rentré dans 
« la grande famille comme un frère trop long-temps sé- 

paré d’elle ? Ne suflisait-il pas de quelques dispositions 
réglémentaires ? Mais, déterminée par quelques âpres 
. jansénistes, l’assemblée se forme en concile, et veut 
établir la concordance des mystères de la révélation 
avec les jugements de la raison humaine, que Dieu 
borna comme il l’entendit. Accorder les prêtres avec 
les lois civiles qui doivent protéger tous les états , ne 
point s’immiscer dans leurs discussions de théologie 
ou de discipline intérieure , faire jouir tous les cultes 
d’une égale liberté en les soumettant également à la 
juridiction des magistrats , c’est-à-dire à l’esprit des 
lois générales : voilà ce qu’on devait attendre d’une 
assemblée où se concentraient de si vives lumières. 
Elle n’avait dans cette partie rien à construire , elle 
n’avait qu’à démolir. Qu’ils se conduisirent bien dif- 
féremment les Solon des États-Unis! Là vivent en 
paix les cultes, là fraternisent toutes les sectes qui si 
long-temps désolèrent l’Europe. Qu’on parcoure ce 
vaste territoire, du Mississipi à 1 .’ Atlantique, du Mexi- 
que àl’Hudson; qu’on jette lesyeux sur les nombreu- 
ses feuilles périodiques: on ne verra, on n’entendra 
citer aucun trouble qui provienne de la dissidence des 
opinions religieuses , aucune querelle extérieure qui 
soit répréhensible, aucun acte oppressif qui soit cora- 
, mis dans le sein môme d’une communion. Heureuse 
nation ! la seule chez laquelle on ait bien entendu la 
volonté de l’Ètre-Suprème , et les intérêts de l’espèce 
humaine, que sa bonté répandit sur le globe. Dans 
cette terre , désormais classique de la liberté , chaque 



Digitized by Google 



K KDE RAT! O N 14 JUII.I.ET 1792 




Digitized by Google 




Digitized by Google 




JUILLET 1790. 95 1 

• 

citoyen contribue à construire ou à conserver les édi- 
fices ainsi qu’a défrayer les ministres du culte qu’il 
professe librement;, l’esprit religiotit, celui de l’Evan- 
gile tel que le prêchèrent les apôtres, anime douze 
millions d’hommes, sans que la législation ou le 
gouvernement intervienne , et sans sécretaire d’état 
au département des affaires ecclésiastiques. De même 
la tranquillité des grandes villes y est assurée sans 
espions de basse police ni gendarmes. Le pays ne re- 
doute rien non plus de cette ailluence d’étrangers a- 
bordantsur ses rivages hospitaliers sans pjksse-ports, 
recommandations ou déclarations. Heureuse contrée, 
et mille fois heureuse 1 Dût la fièvre jaune s’y natura- 
liser et s’y propager en s’aggravant , elle ne produira 
jamais autanL de désastres que certaines institutions 
deTEurope. 



14. — C’est le jour anniversaire de la prise de la Bas- 
tille. ha fête de la fédération a lieu au Champ-de-Mars. 

Un grand nombre d’ouvriers, aidés par un nombre 
infiniment plus grand de travailleurs volontaires de 
toutes les classes, de toutes les professions, de tous les 
âges, de l’up et de l'autre sexe, sont parvenus en quel- 
ques semaines seulementà former les tertres decette im- 
mense enceinte, A cette époque l’enthousiasme atteint 
son dernier période. Là, on voit la femme délicate rem- 
plissant une brouette que va pousser la robuste haren- 
gère, la courtisane effrontée bêchant près de la jeune 
demoiselle, le vénérable chevalier de Saint-Louis 
assisté du petit écolier, le garçon de boutique joint 
au magistrat , un comédien s’attelant avec un abbé. 
Là sont accourus, de l’aube au crépuscule du soir, des 
troupes de cordonniers, de tailleurs, d’artisans de 
toutes les corporations ; des troupes de marchands, de 
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bourgeois , de clercs de procureurs ; des processions 
de moines de couleurs diverses, bénédictins, capucins, 
chartreux ; tous ces ouvriers du hasard avec des pio- 
ches, des pelles, et tout ce qui peut servir à remuer, 
transporter, tasser la terre. Cent orchestres animent 
la scène , égaient le travail. L’immense population de 
Paris est sans cesse au Champ-de-Mars , en revient , y 
retourne. Ce sont les saturnales de la liberté , mais 
sans désordres, sans querelles, sans autre tumulte 
que les cris de la joie , les invitations ou les remercl- 
ments d’une bienveillance mutuelle. Jamais sans dou- 
te, et dans aucun autre pays, on ne vit un semblable 
tableau. 

Enfin tout est prêt pour celui que déploiera ce jour 
solennel ; les tertres sont élevés , et (rois cent mille 
spectateurs s’y pressent. Une galerie est disposée de- 
vant l’Ecole-Militaire. Du milieu de cette galerie s’élève 
un pavillon qui couvre le trône , et à la droite , sur la 
même estrade, le fauteuil du président de l’assemblée 
nationale. Le fond du pavillon forme une tribune réser- 
vée k la reine, au dauphin et aux princesses. Sur toute 
la longueur, et en avant de la galsrie , règne un vaste 
amphithéâtre qu’occupent les députés de l’assemblée 
nationale et les corps invités à la cérémonie. Les mem- 
bres de la fédération , au nombre de onze mille pour 
les armées de terre et de mer, de dix-huit mille pour 
les gardes nationales, se déploient sur l’esplanade. Au 
milieu du Champ-de-Mars domine l’autel de la patrie. 
Deux cents prêtres vêtus d’aubes blanches que serrent 
de larges ceintures tricolores couvrent les degrés de 
l’autel; et. de même que dans la traversée du désert 
de Rhama les cérémonies religieuses étaient présidées 
par le grand-pontife Aaron , ici l’auguste sacrifice de 
la messe est célébré par le plus illustre des prélats 
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patriotes, l’évêque d’Autun, Charles-Maurice de Tal- 
leyrand-Périgord, constituant, ministre du directoire 
en 1797, 1798, etc., etc. Les fédérés et les députés 
ayant prêté le serment civique, le roi prononce la for- 
mule suivante : « Moi, roi des Français, je jure à la 
«nation d’employer tout le pouvoir qui m’est délégué 
» par la loi constitutionnelle de l’état à maintenir la 
» constitution et à faire exécuter les lois. » Aussitôt les 
transports éclatent de toutes parts. Vains transports 
de l’enthousiasme national! ils seront les derniers 
qu’avoueront les vrais amis delà liberté. Ce serment 
est prononcé le même jour dans toute l’étendue du 
royaume. 

« Après le serment, les canons continuent de mêler 
» leurs sons majestueux aux sons guerriers des instrn- 

• ments militaires et aux acclamations du peuple; le 
» temps s’est éclairci ; le soleil se montre dans tout son 
» éclat. Il semble que l’Éternel lui-même veuille être 
» témoin de ce mutuel engagement et le ratifier par sa 

• présence... Oui, il le voit, il l’entend; et les maux 
» affreux qui , depuis ce jour, n’ont cessé de désoler la 

• France, ô Providence toujours active et toujours fî- 
» dèle ! sont le juste châtiment d’un parjure ! Tu as 

• frappé le monarque et les sujets, parce que le mo- 
narque et les sujets ontviolé leur serment...» (Mémoi- 
res de Ferrières.) Nous ne devons point passer sous 
silence deux particularités : Louis xvf avait nommé 
Lafayette major-général de la fédération. Le dévoû- 
ment de Lafayette à la cause royale date de cette épo- 
que. Louis xvi prêta serment du haut de son trône, et 
ne jugea pas à propos de se rendre à l’autel de la pa- 
trie pour y prêter son serment. 



*4- -—Voici Je décret sur le traitement du clergé (V. 
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le i a) . Les évêques en fonctions dont tous les revenus 
ecclésiastiques ne vont pas à douze mille livres auront 
cette somme ; ceux dont les revenus l'excèdent auront 
douze mille livres , plus la moitié de l'excédant , sans 
que le tout puisse aller au-delà de trente mille livres; 
celui de Paris aura soixante-quinze mille livres. Tous 
continueront à jouir des bâtiments et des jardins à 
leur usage qui sont dans la ville épiscopale. Les évê- 
ques restés sans fonctions par la suppréssion de leurs 
Sièges auront pour pension de retraite les deux tieré 
du traitement ci-dessus. Les curés actdels ne touche- 
ront jamais au-delà de six mille livres; les abBés et 
prieurs, dignitaires, chanoines, etc., dont les reve- 
nds excèdent mille livres, auront la ènoitié du surplus, 
AttSs que le tout puisse aller au-delà de six mille livres 
(V. S7 novembre). 

# 

5 i.— Les dons patriotiques et l’état des bijoux et 
vaisselles d’or et d’argent portés à la monnaie de Pa- 
ris, depuis le 29 septembre J789 jusqu’au 3 i juillet 
1 790, forment sept cent trente-neuf marcs , à sept 
cent dix-huit livres. Argent , deux cerit dix-neuf mille 
quatre cent vingt-huit marcs, & cinquante-cinq livres. 

Le total est de près de douze millions cinq cent 
mille livres. 

- Ainsi, le mouvement généreux des esprits .et lé 
résultat de ces vertus publiques auxquelles on sem- 
blait mettre tant de confiance ne produisent que cette 
faible ressource. On peut en assigner trois causes prin- 
cipales ; 1* l’opposition de la cour et des hautes classes 
aux principes de la révolution , opposition si mal cal- 
culée , et qui les privera de toute influence ; 2* la dé- 
fiance que plusieurs personnes opulentes , et cepen- 
dant d’opinions favorables à l’esprit originaire de la 
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révolution, conçoivent sur l’issue des événements, 
en voyant un Chapelier, un Robespierre, un Ma- 
rat, prendre déjà de l’ascendant, élever leurs voix 
dans l’assemblée, ou publier leurs idées dans les 
feuilles quotidiennes; il est évident que ces déclama- 
teurs ne son t animés d’aucun sentiment de bien public, 
et que la colère, l’avarice, l’envie, la vanité, surtout 
la vanité, leur donnent l’impulsion, et cette impulsion 
est reçue par la multitude appartenant aux classes 
moyennes, multitude complètement ignorante sur les 
matières d’état, les finances publiques, absolument 
vide de connaissances politiques; 3° l’absence d’esprit 
public, funeste héritage du règne de Louis xv.. Qu’on 
veuille en effet comparer les résultats de l’élan patrio- 
tique de la nation française depuis deux siècles avec les 
efforts prodigieux des particuliers de toutes les classes 
chez les Anglais, les Espagnols, les Allemands, les 
Russes môme, de nos jours, et qu’on juge! Les Italiens 
seuls restent au-dessous des Français, et certes les 
raisons en sont trop claires pour avoir besoin d’être 
expliquées. 

2 août. — Bailly est réélu maire de Paris , à la ma- 
jorité des douze mille cinq cent cinquante voix sur 
quatorze mille votants. (On évalue à plus de soixante- 
dix mille citoyens majeurs, ayant droit de voter, le 
nombre des électeurs.) 

3. — Plusieurs décrets sur les finances publiques 
fixent des règles générales sur les pensions et autres 
récompenses. 

11 y aura deux espèces de récompenses pécuniaires : 
les pensions et les gratifications. Aucune pension ne 
sera accordée avec clause de réversibilité. On nepourra 
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jamais être employé sur l’état des pensions qu’en un 
seul et même article. Nul ne pourra recevoir en mê- 
me temps une pension et une retraite. Un pension- 
naire de l’état ne pourra recevoir de pension , ni sur 
la liste civile, ni d’aucune puissance étrangère. Les 
fonds des pensions, dons et gratifications, demeurent 
fixés à douze millions : dix pour les pensions, deux 
pour les dons et gratifications, non compris les fonds 
destinés aux invalides , aux soldes et demi-soldes , ni 
les pensions des ecclésiastiques. La pension accordée 
à trente ans de service sera du quart de traitement 
Les pensions accordées aux familles d’Assas, de Cham- 
bord, et au général Luckner, seront conservées en 
leur entier, nonobstant les dispositions du présent 
décret qui pourraient y être contraires. 

6.— Un décret abolit les droits d’aubaine et de dé- 
traction sans condition de réciprocité. Celle disposi- 
tion a été rapportée, le 1 8 mars i8o3, par l’article 1 1 
du code civil : « L’étranger jouira en France des mê- 
> mes droits civils que ceux qui sont ou seront accor- 
» dés aux Français par les traités de la nation à laquelle 
» cet étranger appartiendra. • 

1 3. — Undécret porte qu’il ne seraplusaccordéd’apa- 
nage réels aux fils puînés de France; ils seront élevés et 
entretenus aux dépens de la liste civile jusqu’à leur ma- 
riage oumajorité; et alors ils recevront du trésornatio- 
naldesrenlesapanagères; toutes concessions an térieu- 
resd'apanagessontrévoquées. Ce décret est d’une gran- 
de sagesse, etparfai tement conforme aux principes d’un 
bon gouvernement , d’un gouvernement représentatif. 

1 6 . — Les juges de paix et les tribunaux de famille sont 
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établis par un décret. Le principe de celle institution 
est un des principaux bienfaits que les Français rap- 
porteront à l’assemblée nationale. Depuis long-temps 
ils attendaient qu’une justice simple et paternelle 
remplaçât et ces innombrables tribunaux au premier 
degré, que les seigneurs abandonnaient, presque sans 
y songer, à leurs plus viles créatures , et ces cours 
royales où la justice se vendait aux plébéiens comme 
le sel, au tarif de la fiscalité. Malheureuse population 
de cette Europe qu’on proclame civilisée depuis des 
siècles , et qui gémit ainsi délaissée par des maîtres 
que l’insouciance rend barbares II! Que les fonctions 
d’un juge de paix , de cet ami conciliateur, sont no- 
bles et salutaires à la fois! 11 représente la justice di- 
vine , qui , long-temps avant de punir un coupable » 
l’éclaire et le rappelle à lui-môme. Cette sorte d’admi- 
nistration de justice est toute naturelle ; et cependant 
jamais roi n’en assura le bienfait à son peuple , pas 
même saint Louis, lui qui prononçait, assis à l’ombre 
du chêne de Vincennes , sur les différents de ses vas- 
saux ! Combien il est pénible d’observer que , dans 
tous les lieux où l’on jouit de ce mode si simple et si 
doucement bienfaisant, il ne soit qu’un droit de con- 
quête , ou un droit acquis après de . longues agitations 
civiles ! Des notions sur l’antique Égypte , échappées 
à la nuit des siècles , révèlent que cette coutume pâ- 
triarcale y fut pratiquée ; mais il suffisait à nos savants 
explorateurs d’exhumer des momies bien desséchées, 
de dérouler des papyrus inintelligibles , et de ramas- 
ser des inscriptions tronquées sur des marbres frustes ! 
Les Anglais jouissent de cette institution depuis des 
siècles; il ne fallait pour l’acquérir que jeter les yeux 
à l’autre rive du déhroit : nous avons dédaigné cet 
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20. — Les dépenses des différentes académies et so- 
ciétés littéraires sont fixées pour l’année 1790 : Acadé- 
mie française, 20,000 fr. ; des belles-lettres, 44 i°o° fr. ; 
des sciences, 80, 000 fr. ; Société de médecine, 36 , 000 fr. 
Par un décret du 3 septembre suivant , la dépense de 
la Bibliothèque du roi est réduite à 1 1 0,000 fr. , celle 
de l’Observatoire à 8,700 fr. 

3 i. — Les soldalsdu régiment suisse deChàteauvieux 
donnent dans l’armée de ligne le premier exemple de 
révolte ouverte : ligués avec quelques hommes des ré- 
giments français du roi et de Mestre-de-Oamp, soute- 
nus par la populace de Nanei , ils se défendent dans 
les rues de cette ville contre les chefs et la garde na- 
tionale , et ne se soumettent qu’après un combat très 
meurtrier. 

4 septembre. — Neckcr se retire. Sa démission est la 
fin de son troisième ministère des finances et de sa car- 
rière politique. 

Il n’y a pas deux ans que cet étranger était l’objet 
d’une idolâtrie exclusive (V. 24 août 1788). Son nom 
était à la tète de la révolution. Un mécontentement 
général punissait le roi de lui avoir retiré sa confiance 
(V. a 3 juin 1 789) . Les chefs des communes, liant adroi- 
tement leurs intérêts à sa popularité, l’accablaient de 
doléances dans sa disgrâce. Éloigné le mois suivant 
(V. 1 1 juillet) , son départ devint un jour de deuil , et 
faillit en être un de sang. Son buste, promené dans 
la capitale comme le palladium de la liberté , était sa- 
lué d’acclamations par six cent mille spectateurs. Les 
théâtres se fermèrent, et dans celte calamité publique 
l’assemblée nationale et le peuple rivalisèrent d’efforts 
pour prescrire au roi le rappel de son ministre. Il re- 
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vint (V. i 5 juillet) , il parut en triomphateur à cet 
Hôtel-de-Ville où quelques jours auparavant le mo- 
narque avait été amené captif. 11 se flatta de sauver la 
France en gouvernant ses législateurs, et son illusion 
fut promptement détruite. Au premier essai de ses 
forces il éprouva des résistances; il supplia , il voulut 
transiger : on l’intimida. Son effroi l’entraîna bientôt 
dans le cours du torrent. S’abandonnant aux flots, au 
lieu de combattre leur violence, il lit échouer la mo- 
narchie , et résigna le gouvernail. 

Sa démission est reçue avec froideur par l’assemblée 
nationale, avec insouciance par le public, avec une joie 
concentrée par les factieux. Cette tête , qui plia sous 
les couronnes civiques, est au moment d’être proscri- 
te ; Necker s’éloigne en fugitif. Partout sur son passage 
il voit le peuple se déclarer contre lui. C’est de la sorte 
qu’il se dégage de celte révolution dont ses mains ont 
dès le premier jour laissé glisser les rênes (V. 9 avril 

1804). 

Sa disgrâce à la paix de 1783, due en grande partie 
aux intrigues de Vergennes, avait redoublé pour lui 
la faveur populaire. Son rappel, après la démission 
de Brienne, excita l’enthousiasme de la nation. Son 
second rappel, en juillet 1 789, porta cet enthousiasme 
jusqu’au délire; mais, homme à très courtes vues, 
Necker crut qu’il pouvait gouverner la F rance comme 
on gouverne Genève ; il ne voyait que l’argent, la ban- 
que; il oublia l’agriculture et le commence, et ne fut 
plus qu’un agioteur. Cet orgueilleux étranger, dans 
son discours à l’ouverture des états-généraux , avait 
mécontenté tous les partis en les flattant tous ; il avait 
parlé du déficit comme d’une très légère difficulté, il 
avait dit à peu près ; Si je l’av ais voulu, le roi 11e vous 
eût pas as emblés. El cependant M. Necker, six mois 

17. 
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auparavant, avait fait sonder le parlemeut pour savoir 
s’il consentirait à enregistrer des emprunts; et, n’y 
ayant trouvé que de la résistance et un refus, il s’était 
décidé à faire convoquer par le roi les étals -géné- 
raux. 

A son retour à Paris, après la prise de la Bastille , 
M. Necker ne sait rien faire, et flotte constamment en- 
tre les divers partis. En rentrant dans la capitale avec 
sa femme et sa fille, il les associe à son orgueil, et 
triomple insolemment du roi, il néglige et avilit le 
sceptre. 11 demande à 1’Hôlel-de-Ville la liberté de 
M. de Bezenval, et ne l’obtient pas ; les districts se 
moquent de lui , et lui font sentir qu’ils n’ont pas be- 
soin de sa protection. Il prononce à l’Hôtel -de- Ville 
et à l’assemblée nationale le même discours ; il s'ef- 
force de cacher les déprédationsde la cour, refuse long- 
temps de communiquer le Livre rouge , se livre à de 
fréquentes irrévérences envers l’assemblée et envers 
ses comités, et devient justement suspect aux vérita- 
bles amis de la liberté ; il parle pour et contre la sanc- 
tion royale, se croit nécessaire à la fois au roi et à l'as- 
semblée nationale, envoie à l’assemblée une opinion 
ou rapport sur le véto suspensif, publie des observa- 
tions sur le décret qui abolit la noblesse, parle toujours 
de lui et ne parle que de lui ; et, malgré l’état de nullité 
où le jette l’assemblée nationale, il demande toujours 
du pouvoir et de l’argent. M. Necker se croyait homme 
d’état, il n’était que banquier; il avait proposé quatre 
opérations à l’assemblée nationale , elles échouèrent 
toutes les quatre : i° un emprunt national de 3o mil- 
lions ; a° un autre emprunt, dont la moitié pourrait 
être remplie en effets publics; 5° la contribution pa- 
triotique ; 4° l a conversion de la caisse d’escompte en 
caisse nationale. 
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La retraite de M. Necker est suivie de celle des au- 
tres ministres, à l’exception de Montmorin; leur re- 
traite ne fait aucune sensation dans le public , et les 
ministres se retirent sans mol dire. Parmi les minis- 
tres démissionnaires. Champion de Cicé s’était dis- 
tingué par un grand zèle patriotique. Ce prélat , lié 
d’intimité avec Necker depuis plusieurs années, avait 
puissamment contribué dans l'ordre du clergé à en- 
traîner sa réunion aux communes; mais, nommé mi- 
nistre , il favorisa de tout son pouvoir les troubles de 
Montauban et de Nîmes; choisit pour commissaires 
du roi près les tribunaux des hommes notoirement 
connus par leur opposition au nouvel ordre de choses ; 
retarda souvent, et pendant des mois entiers, l’envoi 
de décrets dont la publication eût attaché le peuple à 
la constitution ; laissa circuler, sans dénonciations ni 
enquêtes , de faux décrets expédiés dans les départe- 
ments sous le contre-seing du ministère de la justice ; 
fut le confident de toutes les intentions contre-révolu- 
tionnaires de la cour depuis le 1 5 juillet 1789; se re- 
fusa long-temps à prononcer la suppression des parle- 
ments ; enfin, depuis sa nomination aux sceaux, Cham- 
pion de Cicé montra fort peu d’équité comme chef de 
la justice , et ne fit preuve d’aucun civisme comme 
Français. 

Nous tenons de M. Champion de Cicé l’aveu du fait 
suivant : « Je fus , le 20 mai 1790, par ordre du roi , 
«compulser les archives secrètes du parlement (au 
»Palais-de-Justice) , pour prendre connaissance du 
«protocole observé par les rois de France dans leurs 
» protestations secrètes contre les résolutions d’anciens 
» états-généraux, Louis xvi étant invariablement décidé 
» à protester secrètement et en forme contre tous les 
«décrets, sans exception, de l’assemblée nationale. > 
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M. Champion de Cicé avait l’entière confiance du roi. 
Ce prélat était homme de beaucoup d’esprit ; il eut ce- 
lui de refuser le chapeau de cardinal. Louis xvi voulait 
absolument le lui donner, et allait en faire la demande 
en cour de Rome ; mais l’archevêque refusa le cha- 
peau , et motiva son refus sur les intérêts particuliers 
du roi , sur la nécessité de ne pas rendre suspect par 
une telle démarche le dévoùment sans bornes du mi- 
nistre : il représenta au monarque qu’une si éclatante 
faveur, dans les circonstances présentes, pourrait por- 
ter un grand préjudice à l’autorité royale, et déconsi- 
dérer le garde des sceaux aux yeux de l'assemblée na- 
tionale. M. de Cicé supplia Sa Majesté de vouloir bien 
remettre à un autre temps la faveur dont elle daignait 
l’honorer. 

Les ministres renvoyés inspirent un si faible inté- 
rôl, que cet événement ne se distingue que par le dis- 
cours de Cazalès, beau monument de son talent ora- 
toire : 

« Je ne me présente point à cette tribune pour dé- 
» fendre les ministres personnellement : leur carac- 
» tère ne m’est point connu , et je n’estime pas leur 
«conduite. Si je n’avais pas sans cesse devant les yeux 
» le principe constitutionnel qui règle le partage des 
«pouvoirs, il y a long-temps que j’aurais accusé les 
«ministres d’avoir laissé avilir l’autorité royale qui 
«leur était confiée, de l’avoir trahie : c’est bien un 
» crime de lèse-nation de laisser périr cette autorité 
» salutaire qui garantit la nation du despotisme de l’as- 
» semblée nationale , ainsi que celle-ci garantit la na- 
«tion du despotisme des rois... Tout peut excuser 
» l’exagération de l’amour de la patrie ; mais ces ùmes 
» froides, sur lesquelles le patriotisme ne saurait agir, 
» qui les excuserait ? Lorsque , se renfermant dans le 
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» moi personnel , ne voyant qu’eux au lieu de voir l’é- 
* tat, ayant la conscience de leur impéritie et de leur 
. «lâcheté, ces ministres, après s’ètre chargés des af- 
«faires publiques, laissent à des factieux le timon de 
«l’état, ne se font pas justice, s’obstinent à garder 
» leur poste , et craignent de rentrer dans l’obscurité , 
» d’où jamais ils n’auraient dû sortir , s’ils ne se sen- 
»(ent pas le courage de périr ou de soutenir la mo- 
» narchie ébranlée , ils doivent fuir et se cacher... Ne 
»> peut-on par leur appliquer ce vers de l’Arioste : Ils 
» marchent encore , cependant ils sont morts. » 

Royaliste immodéré, en attaquant les ministres avec 
outrage et mépris, cet orateur ne leur tient même pas 
compte des, obstacles qui les arrêtèrent presqu’à cha- 
que pas; son discours e t une éloquente diatribe dic- 
tée par l’implacable intolérance de l’aristocratie, et 
remplie de fiel ; cet orateur si distingué n’accorde au- 
cune merci à ceux que poursuit sa colère. 

6 . — Un décret supprime les parlements, les cours 
souveraines , tous les anciens tribunaux , et restreint 
ceux qui vont être établis aux fonctions judiciaires. 
Enfin disparaît la vénalité des offices de judicature , 
dont la honte a duré et s’est étendue sur toute la ma- 
gistrature depuis iâi5,que l’infâme cardinal Duprat, 
chancelier de François i", prostitua les nobles fonc- 
tions de la justice. Avec la vénalité tombe aussi cette 
corporation des parlementaires qui se disaient tuteurs 
du peuple et des rois, et qui, de même que la plupart 
des tuteurs, avaient sacrifié à leurs intérêts ceux de 
leurs prétendus pupilles. 

Ressaisis de leur popularité par les persécutions 
qu’ils essuyèrent à la fin du règne de Louis xv , par 
quelques actes de courage et par la demande même 
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des étals-généraux (V. 6 juillet 1787), les parlements, 
se croyant désormais insubversibles, ont vu sans ap- 
préhension la cour forcée par l’opinion générale de 
faire droit à leur demande. 

« Mais, dit l'auteur des Tableaux historiques de la ré~ 
évolution, ils n’en étaient pas moins, par leur essence 
«même, ennemis de ces grands synodes nationaux 

• auxquels ils s’étaient substitués, et dont ib avaient 
«suspendu le retour pendant des siècles par la vaine 
» et illusoire formalité de l’enregistrement. S’ils crurent 
» pouvoir exister, pouvoir conserver leur prépondéran- 
» ce politique en présence des états-généraux , c’est 
«parce qu’ils espérèrent que ces états ne seraient pas 
» long-temps réunis; qu’embarrassés dans l’inextrica- 
»b)e dédale des formes antiques, ils se sépareraient 
«sans avoir pu s’accorder; que le fruit de cette con- 
» vocation tant désirée serait de prouver qu’elle était 
» désormais devenue impossible, et que le colosse par- 
«lementaire n’en acquerrait que plus de force, d’élé- 
«valion et d’éclat. 11 fallait pour cela que toute la 
» rouille des siècles passés fût précieusement conservée 
«sur ces vieux restes de la liberté française ; il fallait 
» que les états-généraux de 1 789 ressemblassent à ceux 
» de Tours et de Blois, ou, ce qui valait encore mieux, 
«à la confusion anarchique de 1614 : aussi le parle- 
» ment de Paris, en enregistrant les lettres de convo- 

• cation, exigea-t-il expressément que cette convoca- 
» tion fût faite suivant le mode de 1614 (V. «3 septem- 
«bre 1788), condition aussi impudente que vaine, qui 
«désabusa de son prétendu patriotisme, et disposa 
■ tous les esprits à voir consommer sa ruine sans éton- 
«nement et sans regret. » 

Depuis l’ouverture des états-généraux les parlemen- 
taires eurent recours à toutes les sortes d’intrigues 
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pour entraver la marche de l’assemblée nationale ; et 
néanmoins le 16 juillet 1789 (ainsi qu’on l’a vu plus 
haut) le parlement de Paris écrit à l’assemblée natio- 
nale pour la « remercier du soin qu’elle a pris de réta- 
»blir le calme dans Paris. » On ne pouvait prendre 
plus à contre-temps une mesure plus insolente : car 
de queb droit le parlement s’adressait-il , dans cette 
conjoncture, à l’assemblée nationale? N’était-ce pas 
auxpiedsdu roi que celte coursouverainc devait porter 
ses remerclments? Mais le parlement croyait par cette 
bassesse faire acte de politique. Dans le même temps 
le parlement conspirait contre l’assemblée nationale : 
un de ses membres , qui avait sonné des premiers le 
tocsin de l’insurrectioiJi contre le trône. Durai d’Es- 
prémenil , ourdissait des complots en sa faveur et pré- 
sentait des projets de contre-révolution. Dans cette 
séance du 29 Durai d’Esprémenil devient l’objet de 
vives attaques; plusieurs députés demandaient qu’il 
fût sévèrement puni, lorsqu’un des membres les plus 
ardents de l’assemblée, M. Mathieu de Montmorenci, 
appuyant la proposition de déclarer insensé Duval 
d’Esprémenil, s’écria : « Je voulais dire que le délire 
» et la folie pouvaient seuls excuser un projet qui mé- 
» riterait toute la sévérité de l’assemblée... » 

La destruction définitive et totale de ce parlement 
de Paris , dont un arrêt pouvait autrefois soulever le 
peuple et faire éclater la guerre civile, n’est qu’une 
cérémonie paisible ; un simple maire de ville avec ses 
officiers municipaux, escorté de soldats-citoyens, non 
pour la force, mais pour la pompe, se rend au palais, 
scelle du sceau national le dépôt des papiers parle- 
mentaires; et ce qui jadis aurait mis Paris en rumeur, 
aurait soulevé la France , aurait retenti dans toute 
l’Europe, perdu dans ce torrent d’événements publics 
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qui se pressaient les uns les autres, est à peine compté 
pour un événement ! 

Qu’on voie l’opiniâtreté du parlement de Paris â re- 
fuser d’enregistrer les édits rendus pendant le minis- 
tère deTurgot pour l'abolition des jurandes et des 
maîtrises, la suppression de la corvée, la relaxation 
des entraves dont jusque alors, le commerce des grairis 
était pressé ! qu’on voie comme il abusait du raison- 
nement en s'efforçant de prouver dans ses remon- 
trances que la classe indigente sçrait beaucoup plus 
maltraitée après l’établissement d’un impôt établi sur 
tous les propriétaires qu’elle ne l’est sans le régime 
de la corvée, quoique forcée de travailler sans salaire 
â la confection des grandes routes 1 qu’on voie comme 
il abusait des principes en essayant de démontrer que 
la justice , les lois de la monarchie et la stabilité du 
gouvernement exigeaient également que la noblesse 
et le clergé ne payassent aucun impôt, et que ce fût le 
tiers-état seul qui les supportât tous! enfin qu’on voie 
la fausseté de ses vues en parlant du crédit public, et 
des moyens de favoriser le commerce, l’industrie, etc. ! 
Après avoir lu toutes les considérations qu'il fait là- 
dessus , considérations dignes du moyen âge , on ne 
pourra se persuader que ses remontrances soient con- 
temporaines de tant d’admirables ouvrages publiés 
sur les mêmes matières. 

Malgré les vices inhérents à leur composition , mal- 
gré les écarts assez nombreux de leur conduite , les 
parlements offraient néanmoins des choses qui méri- 
taient l’approbation. Ils étaient indépendants ; la vé- 
nalité même de leurs charges contribuait à leur indé- 
pendance. Magistrats à vie , ils se trouvaient presque 
hors du pouvoir royal, quoiqu’ils en reçussent l’insti- 
tution ; ils étaient actuellement des corps politiques 



Digitized by Google 



SEPTEMBRE 1 79O. a6j 

permanents, constitués pour résister aux innovations, 
à l’arbitraire ; ils prêtèrent souvent asyle aux lois dans 
les révolutions de caprices ou d’opinion inconsidérée. 
Une telle judicalure stable et non subordonnée valait 
mieux , sous quelques rapports , que cette multitude 
de juges électifs , temporaires et locaux , qui vont les 
remplacer. Juges ^épçndants par la source et dans 
l’exercice de leurs fonctions, agissant dans un cercle 
trop resserré pour ne pas former les plus vicieux de 
tous les tribunaux , du moins dans les causes civiles , 
OÙ le jury n’est pas admis, et où ils jugent d’une ma- 
nière absolue, ces nouveaux tribunaux pourront-ils se 
préserver de l’influence des partis , et même de l’in- 
fluence des plus méprisables factieux? 

' » • 

10. — Un rapport sur les finances publiques fait à 
l’assemblée nationale présente l’état de la dette au 1" 
janvier 1791,:— - l'Dette constituée, rentes perpétuel- 
les, soixante et un millions ; viagères, cent deux id. 
2° Dette exigible , comprenant les dettes du clergé , le 
prix des offices et Charges supprimés , les cautionne- 
ments, l’arriéré, les emprunts à terme fixe, etc., dix- 
neuf cents millions. 

a 5 . — Un décret statue que les membres de l’assem- 
blée nationale ne pourront être commissaires du roi 
dans les tribunaux que quatre ans après la fin de la 
législature. 

29. — Après deux mois de discussions orageuses, 
l’assemblée nationale décide , à la majorité de cinq 
cent deux voix contre quatre cent vingt-trois, l’émis- 
sion de huit cents millions d’assignats forcés et sans 
intérêt, lesquels seront employés à l’acquit de la dette 
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publique non constituée. Les assignats rentrés au tré- 
sor seronbbrûlés. Il n’en sera fait aucune nouvelle fa- 
brication qu’en vertu d’un décret du corps législatif, 
et toujours sous la condition qu’ils ne puissent excéder 
la valeur des biens nationaux, ni se trouver au-dessus 
de douze cents millions en circulation. 

Cette création d’assignats, en accélérant la vente des 
biens du clergé, confirme la direction donnée à la ré- 
volution, et consolide celle-ci en attachant à l’assem- 
blée nationale tous les possesseurs de renies publi- 
ques, tous ceux qui spéculent sur leur variation, ainsi 
que tous ceux qui trouvent dans le maniement des 
effets des moyens d’existence, d’aisance ou de fortune. 
Chaque émission d’assignats forme un lien au nouvel 
ordre de choses. Si dans l’origine ces nombreux dé- 
pendants du trésor de l’état furent seulement d’utiles 
auxiliaires des institutions nouvelles, ils en deviennent 
maintenant les appuis nécessaires, les défenseurs ob- 
ligés. Les créanciers de l’étal exercent une grande in- 
fluence par leur nombre , par leurs richesses , ainsi 
que par l’étendue de leurs relations commerciales ; 
iis considèrent cette assemblée , souverain arbitre des 
finances , comme leur seul débiteur , dès l’instant 
qu’elle met leurs droits sous la sauvegarde de la loyau- 
té nationale; estimant juste et légitime tout ce qu’elle 
paraîtra faire dans la vue d’assurer leur paiement , 
ils s’empresseront de seconder l’action de son auto- 
rité. 

12 octobre. — Un décret dissout l’assemblée de 
Saint-Marc formée à Saint-Domingue (V. 14 avril, 28 
mai) , annule ses actes, les déclare attentatoires à la 
souveraineté nationale, approuve l’opposition du gou- 
verneur de cette nouvelle colonie, et prescrit l’exécu- 
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tion des décrets des 8 et 22 mars. Cette résolution est 
adoptée à une très grande majorité , malgré les récla- 
mations de Pétliion et de Grégoire, provocateurs de 
l’émancipation des noirs, qu’ils voudraientsans délai 
et comme une conséquence nécessaire de la recon- 
naissance des droits de l’homme. 

28. — D’après un décret, les biens nationaux sont : 
i° tous les biens des domaines de la couronne non 
affectés à la jouissance du roi, 2 0 tous les biens des 
apanages, 5 ° tous les biens du clergé, 4 ° tous les biens 
des séminaires diocésains. L’assemblée ajourne tout 
ce qui concerne les biens des fabriques, les biens des 
fondations établies dans les églises paroissiales, les 
biens des séminaires-colléges, des collèges, des éta- 
blissements d’étude et de retraite , et de tous établis- 
sements destinés à l’enseignement public; en outre, 
les biens des hôpitaux, maisons de charité et autres 
établissements destinés au soulagement des pauvres. 
Tous les biens de la première classe seront vendus dès 
à présent. 

29. — A Saint-Domingue, les mulâtres se soulèvent 
dans la province du nord. La proclamation des droits 
de l’homme , émise par l’assemblée nationale avant 
même d’avoir fixé la rédaction des articles énonciatifs 
de ces droits (V. 4 » 5 août 1789), a suggéré aux mu- 
lâtres le dessein de se relever par eux-mèmes de leur 
état d’infériorité, état que refuse d’améliorer l’assem- 
blée de Saint-Marc, et que voudraient aggraver les ri- 
ches colons réunis à Paris dans le club Mussiac. Les 
mulâtres sont encouragés par le club des Amis des 
noirs, dont le curé Grégoire est un des apôtres lesplus 
zélés (V. 26 février 1791). Déjà tout conspire au désas- 
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tre de cette belle colonie : la faiblesse de son gouver- 
nement; l'orgueil des planteurs, qui veulent se rendre 
indépendants de la mère-patrie, et rejettent toute par- 
ticipation des gens de couleur propriétaires aux pre- 
miers droits politiques; l’imprudente émission faite 
par l’assemblée nationale des principes abstraits d’é- 
galité et de liberté, et surtout l’application immédiate 
de ces principes, que demandent les démagogues de 
l’assemblée et des journaux. 

? 

4novembhe. — Une insurrection éclate à l’Ile-de-F ran- 
ce; le capitaine de vaisseau Macnemara est massacré. 

20. — SurlerapportdeBarrère, l’assemblé nationale 
met le château de Vincennes à la disposition de la 
commune de Paris, pour y renfermer les détenus, les 
prisons de cette ville étant devenues insuffisantes. 

27. — La constitution civile du clergé (V. 12, 24 
juillet) est décrétée. Il est enjoint aux ecclésiastiques 
en exercice de prèterpubliqueinentlcsermenlde rem- 
plir leurs fonctions avec exactitude, d’ètre fidèles à la 
nation, â la loi et au roi , de maintenir de tout leur 
pouvoir la constitution (V. 9 janvier 1791 ). Les con- 
trevenants seront censés renoncer à leurs offices et 
remplacés aussitôt ; et, nu cas qu’ils s’immiscent dans 
leurs anciennes fonctions, ils seront poursuivis comme 
perturbateurs de l’ordre public. Les défenseurs des 
antiques prérogatives de la hiérarchie cléricale et leurs 
adversaires voient également dans l’établissement de 
ces mesurescomminatoiresetrépressivcs, commedans 
la résistance qu’éprouvera leur mise en exécution, des 
facilités pour entretenir les divisions. Effectivement, 
la constitution civile du clergé , réprouvée par la phi- 



Digilized by Google 



NOVEMBRE I 790. 2ÿ I 

losophie comme parla discipline ecclésiastique actuel- 
lement en vigueur, et même par le véritable esprit re- 
ligieux, deviendra l’un des ferments les plus actifs des 
désordres qui ravageront la France durant les années 
suivantes. En se faisant de la sorte un clergé à part , 
l’assemblée nationale ajoute l’intolérance politique à 
l’intolérance religieuse ; elle crée une secte ; elle res- 
suscite des controverses aussi déplorables que celles 
qui désolèrent la France pendant la première moitié 
de ce siècle. Alors éclatait la guerre entre les jansé- 
nistes et les molinistes; aujourd’hui naissent les débats 
des non assermentés et des constitutionnels. En butte 
à de nombreuses oppositions , cette imprudente as- 
semblée devra recourir à la séduction , à l’intrigue , 
même à la violence , pour soutenir sa création. 

Ces dispositions produiront des effets contraires à ce 
qu’en attendaient les auteurs. Au lieu d’isolerles chefs 
du clergé dans leur opposition, on indique un point 
de ralliement aux récalcitrants , en exigeant des dépu- 
tés ecclésiastiques de prêter le serment dons le sein de 
l'assemblée; mesure fausse et mal conçue, mesure 
dont l’exécution était rendue impossible par ce senti- 
ment de l’amour-propre qui fait rougir d'avouer en 
public sa défaite et d abandonner son parti, surtout 
en présence de ceux avec lesquels on l’a soutenu. 

Le judicieux Maleslierbes, dans un de sesmémoires 
à Louis xvi ; où il réclamait la liberté de conscience 
pour toutes les religions, s’exprimait ainsi : « L’auto- 
» rité du gouvernement sur les secles doit se borner à 

• empêcher qu’elles ne deviennent des partis dans l’é- 
» lat : or vous en faites des partis toutes les fois que 

• vous unissez , par une persécution commune, leurs 
» membres isolés jusque alors. » 

Voici le tableau des scènes qui suivirent ce décret. 
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tableau de la main d'un député tout dévoué à l’autel et 
au trône , Ferrières : « Le temps de Pâques (en 1791) 
«amène de nouvelles intrigue?. Tout ce que l’astuce, 
» la mauvaise foi , peuvent inventer pour troubler les 
«consciences et alarmer les faibles, pour exciter le fa- 
«natisme, fut mis en œuvre par les prêtres insermen- 
« tés ; et tout ce que la rage de dominer, la fureur de 
«nuire, l’esprit de persécution, peuvent fournir de 
«moyens violents à des hommes qui ont la force en 
» main , fut employé par les jacobins contre les prêtres 
«qui avaient refusé de prêter le serment, contre les 
«dévotes qui s’obstinaient à entendre leurs messes, 
«contre les religieuses qui ne voulaient pas reconnal- 
«tre les nouveaux évêques et les nouveaux curés. Mais 
«ce qui caractérise le véritable esprit qui animait les 
«uns et les autres, ce fut de voir un tas de femmes 
«sans mœurs, de grands de la cour alliées , hommes 
» pour lesquels la religion n’était qu’un mol vague, sans 
«expression et sans devoirs, déclamer contre le schis- 
» me, fréquenter les églises, entendre régulièrement la 
«messe, tant un même intérêt a le pouvoir d’accorder 
» les passions les plus opposées. » 

La religion , c’est bien connu , éprouva souvent les 
insultes de ses propres ministres. Que de fois ne sai- 
gna-t-ellc pas sous les coups dont l’assaillirent leur 
cupidité et leur ambition toute mondaine ! Aujour- 
d’hui , les évêques, ces hauts dignitaires dont la pro- 
motion fut si fréquemment amenée par d’obscures et 
quelquefois par d’indécentes intrigues; qui ne firent 
en aucun temps sortir des assemblées du clergé ni do- 
léances, ni réclamations, ni remontrances contre les 
abus qui viciaient la discipline dans ses éléments, et 
qui souillaient si scandaleusement toutes les sources 
de la morale; ces évêques viennent jeter l’alarme dans 
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les consciences timorées, et se liguent pour résister à 
des réformes utiles et nécessaires. Ce clergé, qui jadis 
ne s’immisçait pas dans le choix de ses premiers pas- 
teurs, qui les recevait des mains des courtisans et des 
favorites, qui laissait des hommes flétris et des femmes 
perdues distribuer sans pudeur les honneurs et les ri- 
chesses de l’Eglise , on le voit maintenant s’emporter 
contre tout plan de régénération. 

Il faut donc, au sujet du serment exigé des fonction- * 
naires ecclésiastiques, comme en considérant la con- 
stitution civile du clergé, remarquerce qu’on voitdans 
la plupart des dissensions politiques, la réciprocité des 
torts. Il y a mauvaises intentions de la part des faibles 
comme de la part des forts. 

Trois évêques étant nécessaires pour sacrer un nom- 
bre suffisant d’évêques constitutionnels , et leur con- 
férer ainsi la faculté d’ordonner des prêtres, l’évêque 
d’Autun, M. de Talleyrand, se présente comme pre- 
mier consécrateur. Il restera le patriarche de la nou- 
velle Eglise jusqu’au moment, et ce moment n’est pas 
éloigné, où des circonstances qu’il jugera détermi- 
nantes le porteront à donner l’exemple de renoncer à 
sa profession et aux doctrines qu’il a volontairement 
suivies et prèchées jusqu’à l’âge de trente-huit ans. Le 
cardinal Wolsey était plus jeune quand il pensa qu’il 
était expédient d’abandonner pour son propre compte 

la communion de Rome. 

* * 

27. — Un décret porte institution d’un tribunal de 
cassation, et règle sa composition, son organisation et 
ses attributions. - * 

9 décembre. — La restituloin des biens des religion- 
naires fugitifs est réglée. Le décret du 10 juillet préçé- 
tomk 11. 18 
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dent reconnaissait seulement le principe ; le décret ac- 
tuel indique les formalités à remplir par leurs héritiers 
ou ayant-cause pour être mis en possession. De plus 
il est statué que « toutes personnes qui , nées en pays 

• étranger, descendant en quelque degré que ce soit 
» d’un F rançais ou d’une Française expatriés pour cause 
»de religion, sontdéclarées naturelsFrançais, et joui- 
» ronl des droits attachés à celte qualité s’ils reviennent 
» en France et y fixent leur domicile. » 

14. — Étienne Marchand, marin de Marseille, met 
à la voile de ce port pour un voyage autour du mon- 
de. L’armement est fait par la maison de commerce 
Baux (V. 14 août 1792). C’est la première circum- 
navigation du globe effectuée par des Français sans 
l’appui du gouvernement. 

22. — La forteresse d’Ismail en Bessarabie, sur le 
Danube, est prise. Le général russe Suvvarow ordonne 
de sang-froid le massacre des habitants et celui de la 
garnison, qui s’était vaillamment défendue on repous- 
sajit huit attaques consécutives. Plusieurs Français , 
MM. de Langeron, Roger de Damas, le jeune prince 
de Chinon , depuis duc de Richelieu , se trouvaient 
présents; ils gémissaient sans doute d’un ordre sem- 
blable. Suvvarow leur dit : * Je voudrais faire contre 

• les rebelles de votre patrie ce que je viens de foire 

• contre les ennemis de ma souveraine. » lin d’eux lui 
répliqua : «Jamais on n’a subjugué mes compatriotes 
» par de tels moyens. » Les atrocités commises à Is- 
mail éterniseront l’incroyable barbarie du Scythe Su- 
warow, dont on ne fait ici mention que parce que les 
Français auront un jour à le combattre. Mais ce féroce 
conducteur d’esclaves disciplinés épuisera vainement 
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sa tactique contre Masséna; plus tard il sera vaincu,, 
obligé de fuir, et se réfugiera en Russie. 

23 . — Le roi , cédant aux importunes et itératives 
sollicitations de la majorité de l’assemblée nationale , 
accepte le décret du 27 novemhre, qui exige des ecclé- 
siastiques le serment à la constitution civile du clergé. 

t * 

5 o.— Un décrût déclare que toute découverte ou nou- 
velle invention est la propriété de son auteur, etqu’un 
titre conféré par l’autorité lui en assure la jouissance. 

Ce décret vivifiera ou plutôt suscitera la richesse 
nationale, qui n’est et ne, peut être que le prpduit du 
travail de la nation, appliqué aoit au sol par l'agricul- 
ture, soit aux productions du sol par l’industrie. L’a- 
griculture et l’industrie , premiers canaux de l’abon- 
dance publique , s’alimentent d’une même source , 
coulent au même niveau rieur correspondance secréte 
et leur mutuelle dépendance , et tous leurs rapports 
les plus intimes, sont tels, qu’on doit à peine les dis- 
tinguer en regardant la culture comme une première 
industrie , et l’industrie comme une seconde culture. 
Depuis plus d’un siècle, malgré les fastueuses récom- 
penses et les ordonnances si vantées de Louis xiv, peut- 
être mémo à cause des uqes et des autres, l’agriçp}- 
ture est retenue par uue multitude de liens les arts 
sont devenus des institutions fiscales : aussi plusieurs 
inventeurs français portèrent leurs découvertes à l’ér 
tranger , par exemple le balancier pour frapper le? 
médailles, le moulin & papier et à cylindre, le métier 
à bas, Ja teinture du coton en rotige, etc. , etc. A voir 
l’industrie serpenter lentement dans les ornières de 
la routine , on dirait que le Français a la nonchalance 
obtuse du Hottentot, que le sol de la France est in- 

18. 
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grat , son climat défavorable , que les mœurs y sont 
incultes. Mais c’est le gouvernement, ou plutôt ce sont 
les institutions qui n’ont cessé de retenir l’essor du 
plébéien, d’arrêter le développement de ses facultés, 
qui frappent d’une demi-stérilité le territoire, neutra- 
lisent les bienfaits du Ciel , et compriment l’élasticité 
de l’intelligence, le plus noble de tous les dons du 
Créateur ; ce sont toutes ces causes qui rendent sta- 
tionnaires les mauvais usages. Si ce gouvernement de 
l’ancien régime n’a pas mal gouverné, pourquoi donc 
les arts utiles languissent-ils dans un état d’infériorité ? 
pourquoi les manufactures tombent - elles quand le 
luxe ne les entretient pas ? pourquoi l’industrie d’un 
autre peuple triomphe-t-elle de l’industrie française 
et dans les moyens et dans les résultats? pourquoi l’é- 
tranger vient-il chaque année lever des tributs sur un 
pays dont il envie les avantages naturels ? pourquoi le 
* paysan français est-il moins bien vêtu , moins propre- 
ment logé, moins substantiellement nourri, surtout 
dans plusieurs provinces du centre et du midi , que le 
paysan allemand, belge, anglais? En vain la nature a 
déposé sur nos riantes contrées d’innombrables ger- 
mes de prospérité : une influence maligne , celle de 
la cour, les dessèche. On voit, sous la verge de l’arbi- 
traire, la richesse tenir lieu de talent, au lieu de voir 
le talent tenir lieu de richesse ; on voit le pauvre se- 
mer dans le champ du riche , et le riche moissonner 
dans le champ du pauvre. Le fisc règle tout é la place 
des lois; ignorant dans le bien , habile dans le mal , 
il a vicié d’anciennes institutions et faussé les bonnes 
directions. Le fisc a tout dégradé , et les mœurs et le 
génie, mutilant, garrottant, étouffant les facultés et les 
efforts de l’homme laborieux. Différents édits de nos 
rois imposaient d’absurdes restrictions à- l’industrie. 

1 
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L’édit de 1 583 (Henri 111) déclarait que la permission 
de travailler était un droit royal et domanial !!! 

Le décret qui reconnaît la liberté de l’invention et 
qui en consacre la propriété délie donc les premières 
entraves de l’industrie; bientôt (V. 2 mars 1791) la 
suppression des privilèges achèvera son émancipation. 
Les inventions en tout genre sont la végétation et pour 
ainsi dire la pousse annuelle de toutes les branches de 
l’industrie. Chaque pas que l’invention fait faire à 
l’industrie d’un peuple élève ce peuple d’un degré sur 
ses rivaux : l’exemple de l’Angleterre fait évidence. 
Lorsque dans vingt-cinq ans on jettera les yeux sur 
les progrès des arts qui charment l’existence ou sou- 
lagent son fardeau, le Français les admirera, l’étranger 
les enviera. Sans la liberté de produire et de propager 
les inventions, sans la garantie de leur propriété aux 
inventeurs, la France de 1819 verrait-elle avec orgueil, 
et l’étranger avec dépit, les Ternaux, les Liancourt, 
les Ferrie r, les Falalieu, et tant d’autres créateurs de • 
ces éléments d'industrie, qui dans leurs mains encore 
sont devenus d’abondantes sources de la prospérité 
nationale ? 

«• Zfe* f r \ 

3i. — Le royaume est une arène immense, un théâ- 
tre sanguinaire de malheurs et de désolation. La 
royauté n’ofîre plus que son fantôme. Les lois protec- , 
* trices de la sûreté des citoyens et de leurs propriétés 
sont impunément violées par un peuple ivre de liber- 
té , d'égalité , et se perdant dans la licence à la fois et 
dans la servitude sous des tyrans nouveaux. Tous les, 
esprits se tournent vers le fantôme de l’égalité; on se 
bâtit une liberté dans les nuages, sans s’apercevoir 
que le sol où sont posés les fondements est couvertdes 
vieux monuments de la servitude. On ne cesse de pro- 

*' 

* » 

O • 

• \ • 

• .• */' . s ‘ . 
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clamer la liberté des opinions, la liberté des actions, 
la tolérance , les droits de l’homme et du citoyen ; et 
toutes les opinions sont insultées , attaquées avec une 
violence démesurée ; et des actions licites, indifféren- 
tes, sont transformées en complots, en crimes d’état • 
et les prêtres , ainsi que les fidèles en désaccord sur 
les modifications effectuées par la constitution civile 
du clergé, s’injurient, s’anathématisent ; et les prolé- 
taires s’emploient à rabaisser à leur niveau tous les 
propriétaires , au moyen des incendies , des dévasta- 
tions, des proscriptions, des meurtres, «Les royalistes 
» restés en France (déclare Bouillé lui-même) exhalent 
» leur vengeance en menaces publiques qui justifient 
» en quelque sorte les alarmes répandues avec soin par 
• les révolutionnaires, tandis que les royalistes émi- 
» grés par leur imprudence achèvent d’en donner la 
1 confirmation. » Leur coupable joie rit tout haut des 
calamités publiques. La subordination militaire est 
désignée comme une oppression de l’aristocratie. 
L’armée de terre, l’armée de mer, se font un jeu des 
actes de rébellion; les subalternes chassent les chefs 
ou les assassinent. Les places restent avec des garni- 
sons incomplètes, les escadres avec des équipages in- 
suffisants, tandis que la désorganisation ravage les co- 
lonies. Toute la population est sous les armes, cepen- 
dant le monde reste en paix. Des nuées d’autorités lo- 
cales , créées sans lois et sans mandats , faites d’elles- 
mèmes , planent sur les fonctionnaires et comman- 
dent arbitrairement. Le gouvernement voit seul son 
autorité méconnue : le roi ne peut déjà plus choisir 
ses ministres, ni se permettre de les garder ; les capri-* 
ces de la multitude ou les intérêts de la faction du jour 
lui imposent les dépositaires de sa confiance. Au lieu 
de se serrer autour du trône , un nombre infini de 
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personnes qui s’en disent les défenseurs naturels , 
parce qu’ils sont gentilshommes, s’éloignent et vont 
solliciter les ennemis jurés des rois de France. Le 
bouleversement est entier ; tous les états se confon- 
dent, toutes les existences sont changées : le géomè- 
tre , le naturaliste , se livrent aux travaux de l’homme 
d’état , ambitionnent la renommée du publiciste ; le 
rhéteur académique Carat dicte des lois, le bourgeois 
est soldat, le soldat devient motionnaire de club, le 
petit débitant se transforme en agioteur de denrées; 
les métaux même se déplacent ou disparaissent, chas- 
sés par le papier-monnaie , dont la masse commence 
à dénaturer les fortunes privées et à miner profondé- 
ment la fortune de l’état. Tel est, à la fin de 1790, le 
tableau de la France. Les couleurs en deviendront 
dans l’année suivante plus sombres chaque jour. 
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ANNÉE 1791. 



g janvier. — Un nouveau décretinterditaux ecclésias- 
tiques astreints au serment exigé par le décret du 27 no- 
vembre précédent tout préambule, toute explication. 
Plusieurs ecclésiastiques avaient demandé qu'on sépa- 
rât de la déclaration exigée ce qui tenait à l’ordre ci- 
vil etcequi pouvait alarmer la conscience ; ils offraient 
de prêter le serment sous la réserve des choses spiri- 
tuelles. Cette condescendance , calmant bien des in- 
quiétudes, aurait prévenu des divisions funestes; mais 
l’assemblée n’a vu dans cette demande qu’une injure 
faite à la loi et aux intentions du législateur. 

i2. — Les troupes autrichiennes occupent Liège, et 
y rétablissent le prince-évêque , chassé par la révolu- 
tion du 18 août 1789. Le prince Ferdinand de Rohan, 
chef des révoltés, a pris la fuite. Cet usurpateur est le 
même personnage qu'on verra, en i8oS et années sui- 
vantes, aumônier de Napoléon. Vers la fin de ce siè- 
cle l’Europe aura vu trois Rohan déshonorer ce nom 
illustre : Ferdinand, usurpateur de Liège; l’évêque de 
Strasbourg, ce cardinal Louis si dépravé et si miséra- 
blement compromis dans l’affaire du collier de la reine 
Marie-Antoinette; le prince de Guémené , déclarant 
une banqueroute de trente-six millions , ce qui mit le 
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poète Lebrun dans le cas de lui adresser une épltre , 
en le qualifiant escroc sérénissime. 

27. — Lemaire de Paris, Bailly, dissipe un attrou- 
pement qui menace les membres du club Monarchi- 
que. Ce club est en opposition avec le club des Feuil- 
lants, et en inimitiédéclaréc avec le club des Jacobins. 

„ * ’ 4 

28. — L’assemblée nationale, prévenue par le roi que 
les émigrés fomentent les dispositions hostiles de quel- 
ques princes allemands voisins delà France, et que ces 
émigrés trouvent des facilités pour s’armereux-mèmes, 
ordonne de porter tous les régiments au pied de guerre, 
de lever cent mille soldats auxiliaires destinés à être 
répartis dans lesrégimenst (V. afimai). 

i 

• « » • 

1" février. — L’assemblée nationale imitele roi àen- 
voyer à Saint-Domingue des commissaires chargés de 
pouvoirs extraordinaires, afin d’y apaiser les troubles. 

• * , • ■ • • . . • 

1 2.— Un décretétablitdans toute l’étendue du royau- 
me la liberté de culture, de fabrication et de débit du 
tabac. 

» . », . 

> 4 . * — Un décret révoque la cession du domaine de 
1 énestranges , « attendu que l’engagement de ce do- 
» maine au duc et à la duchesse de Polignac a été sub- 
• stitué à des décisions en vertu desquelles ce domaine 
» devait leur être accordé à litre presque entièrement 
«gratuit, et qu’il résulte du registre particulier des 
«décisions de finances, connu sous le nom de Livre 
» rouge (V. 1" avril 1790), qu’il leur a été accordé une 
» ordonnance au porteur du montant de la finance du- 
» dit engagement ( un million deux cent mille francs) , 
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» lequel est compris dans le comptede l’exercice 1 782 : 
» en sorte qu’aucune finance effective n’a réellement 
» tourné au profit du trésor public» (V. 20 avril 1816, 
16 janvier 1817). 

Le même décret annule une liquidation faite en 1 786, 
en faveur du même Polignac , de la somme de huit cent 
mille francs, dont le trésor devra se pourvoir en répé- 
tition solidaire, tant contre les susnommés que contre 
l’ex-contrôleurgénéral Galonné. Cette famille de cour- 
tisans était l’une de celles qui étaient alors le plus en 
butte aux haines populaires. 

18. — Lesdépenses générales pour l’année 1 791 sont 
fixées àcinqcent quatre-vingt-cinq millions. Les articles 
principaux sont : maison du roi, vingt-cinq id. ; des 
princes , six id. ; culte , cent quarante id. ; dettes an- 
ciennes du clergé , etc. , rembourements de diverse 
nature , pensions de toute espèce , etc. , deux cent 
deux id. 

Indépendamment de la somme de cinq cent quatre- 
vingt-cinq millions, il sera pourvu à un fonds particu- 
lier de cinquante-sept millions pour acquitter dans 
les départements les dépenses de l’administration de 
la justice, des corps administratifs, des grands che- 
mins, des entretiens de bâtiments publics, de la percep- 
tion des impôts et des secours accordés aux hôpitaux. 

22. — Une foule considérable accourt au Luxem- 
bourg , agitée par les bruits qui circulent du prochain 
départ de Monsieur (Louis xvm). Ce prince s'était ré- 
fugié dans les caves du palais, et ce ne fut qu'après les 
plus vives instances que M. Labiée, adjoint à la muni- 
cipalité de la section des Cordeliers, parvint à obtenir 
du prince qu’il se montrât à la multitude rassemblée 
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autour do Luxembourg , pour la détromper et la cal- 
mer. Monsieur assura le peuple de son entier et invio- 
lable dévoûment à la constitution ; protesta que, loin 
d’avoir le projet de joindre les émigrés (pii se réunis- 
saient sur le Rhin , il était décidé à ne pas se séparer 
du roi, et donna sa parole d’honneur que dans aucune 
circonstance quelconque il ne sortirait de France. 
Louis xviii , à son retour en France , accorda sur sa 
cassette une pension de douze cents francs à M. Labiée, 
littérateur médiocre , mais homme estimable. 

26. — Le soulèvement des mulâtres de Saint-Do- 
mingue (V. 29 octobre 1790) a été promptement dis- 
sipé, et s’est terminé par le supplice de leur premier 
chef. Ogé et son second , réfugiés chez les Espagnols, 
ont été livrés à l’assemblée coloniale du nord. Con- 
damnés à mort, ils ont eu les bras, les jambes, les 
cuisses et les reins rompus sur un échafaud, où Us 
sont restés exposés jusqu'à leur dernier soupir; en- 
suite les bourreaux, ayant tranché leurs têtes, les ont 
fixées à des poteaux. L’assemblée coloniale en corps, 
ayant par sa présence consacré des supplices d’une 
barbarie si froidement raisonnée, jette de l’intérêt sur 
des malheureux que leur caste honorera comme des 
martyrs de la liberté. 

Cette exécution, suivie de plusieurs autres, qu’à dé- 
faut d’humanité une sage politique aurait évitées , 
comptera parmi les causes principales des malheurs 
de la colonie , en fournissant un nouveau texte à ces 
prédicateurs enthousiastes de la liberté indéfinie et 
immédiate des hommes de toute couleur et de toute 
condition. La chaire de ces apôtres est à Paris, dans le 
club des Amis des noirs, espèce de succursale du club 
des Jacobins : là, Brissot, Condorcet, Pélliion, l’abbé 
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Grégoire, élaborent et distribuent leurs dissolvantes 
doctrines , pendant que les colons , exaspérés par la 
tentative d’Ogé , s’opposant de plus en plus vivement 
à toute modification concernant l’état des noirs ou des 
hommes de couleur libres et propriétaires, y trouve- 
ront des prétextes d’entraver les mesures du gouver- 
nement, jaloux, empressé d’adopter celles qui pour- 
raient maintenir la paix entre les diverses castes. Ces 
mêmes créoles qui s’autorisent des principes contenus 
dans la Déclaration des droits de l’homme pour s’affran- 
chir de la métropole , qui ne repoussent toutes les ré- 
clamations d’une participation de droits qu’en s’ap- 
puyant des mêmes principes, ont élevé eux-mèmes, 
promu et favorisé les gens de couleur anciennement 
libres, et dont les propriétés réunies se portent à plus 
de seize millions de revenu. 

28. — Le nombre des mécontents qui sortent de 
France en avouant le dessein d’y rentrer à main armée 
pour rétablir l’ancien régime devenant de jour en jour 
plus considérable, le parti de l’assemblée nationale 
qui réunit les hommes les plus violents, fiarnave, Bar- 
rère. Merlin (de Douai), Robespierre, propose un dé- 
cret qui prohibe et punisse l’émigration. Après les 
plus vifs débats, qui montrent le déclin de l’influence 
de Mirabeau s'opposant de toutes ses forces à cette 
mesure tyrannique, et déclarant que la barbarie de la 
loi proposée est la plus haute preuve de l’impraticabi- 
lité d’une loi sur l’émigration, l’assemblée décrète « 
seulement « l’ajournement de la loi sur les émigra- 
» lions , et cependant renvoie la question à des com- 
» missaires pris dans tous les comités pour examiner 
» s’il y a lieu ou non à un projet de loi qui puisse se 
» concilier avec la constitution. 1 
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Depuis quelque temps le bruit se répand , à Paris, 
qu’on transporte, la nuit, au donjon deVincennes, des 
armes et des munitions de toute espèce, et qu’il existe, 
des Tuileries à ce donjon (environ deux lieues de di- 
stance) , un souterrain secret par où le roi et sa famille 
doivent s’évader. Une foule immense s’ébranle du fau- 
bourg Saint- Antoine pour aller démolir le donjon; elle 
commet des dégâts dans le château, après avoir tenté 
demassacrer les prisonniers (V. le 20 novembre 1790). 
Lafayette accourt aussitôt, et se voit forcé d’engager un 
combat avec les bandits du faubourg , que dirige le 
brasseur Santerre. Lafayette les dissipe ; mais ses ef- 
forts seront impuissants désormais à prévenir des at- 
troupements de cette nature ; circonstance remarqua- 
ble, en ce qu’elle annonce le déclin de son influence. 
* >'■)*" •’A- -• * i'<V 

28. — Un certain nombre d’individus affiliés à la 
société Monarchique, établie en opposition au club 
des Jacobins, se sont rendus secrètement, armés et 
sous divers travestissements, dansles appartements des 
Tuileries : la plupart de ces individus étaient en habits 
noirs, les cheveux roulés, et portaient sur eux des pis- 
tolets et des poignards. Le duc de Villequier avait dis- 
tribué des cartes d’entrée à environ quatre cents per- 
sonnes. Cesconspiraleurs d’antichambres affectent de 
croire la personne du roi menacée par le mouvement 
du faubourg Saint-Antoine; on leur suppose, et non 
sans raison, l’intention d’attaquer la garde nationale 
qui fait le service au château, dont ils affectent de sus- 
pectera fidélité. Lafayette metbeaucoupd’importance 
à cet événement; il est en butte, le même jour, aux a- 
ristocrates et aux jacobins qualiiiés orléanistes, les uns 
et les autres également ennemis de son pouvoir. Après 
avoir repoussé les prolétaires à Vincennes, il vient dans 
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la résidence royale disperser les habitués de la coor, 
habitués dont la plupart sont connus parleurs décla- 
mations journalières contre la constitution et par les 
bravades les plus inconsidérées. Louis xvi, jaloux sur- 
tout d’éviter un engagement, ordonne à ceux-ci de dé- 
poser leurs armes. Ils étaient environ trois cents; ils 
refusent d’obéir, et disent au roi : « Sire , votre fidèle 
» noblesse accourt auprès de votre personne sacrée 
«pour la défendre. » — « Ma personne (dit le roi) est 
» en sûreté au milieu de la garde citoyenne. Si vous 
» voulezme défendre, c’e6t sous l’uniforme qu'elle por- 
» te qu’il faut vous présenter. Retirez-vous. » La garde 
nationale fouille et désarme ces nobles; elle s’empare 
des épées ou poignards qu’ils avaient cachés sous leurs 
habits. Ces chovaliers delà contre-révolution, comme 
les appelle le peuple. Sont insultés et maltraités en la 
présence même du roi ; on en arrête plusieurs, qu’on 
envoie à la prison de l’Abbaye. D’Espreménil , Fron- 
devile, Bcrthier-Sau vigny, d’Agoult, etc., sont arrê- 
tés. Lafayette adresse de vifs reproches à M. de Ville- 
quier, et, peu de jours après, le duc quitte la France, 
et va tramer à Bruxelles de nouvelles intrigues contre- 
révolulionaires. 

*8. — Les dons patriotiques (V. 5 i juillet 1790) 
forment un total, en valeurs actives, qui depuis lésa 
septembre 1789, et dans tout le royaume, se monte 
seulement à trente et un millions, 

• * 

i w mars. — La vente des biens nationaux se pour- 
suit avec activité. La municipalité de Paris présente à 
l’assemblée nationale un état des adjudications faites 
dans l’enceinte des barrières de la ville , depuis le 1“ 
octobre précédent. Deux cent quarante-sept immeu- 
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blés, estimés cinq millions deux cent vingt mille livres, 
ont produit dix millions six cent mille livres. Ce seul 
exposé découvre l’étendue et la facilité des ressources 
de la France , si les biens continuent de s’aliéner avec 
régularité et si les troubles prennent fin. 

1". — On fait un rapporté l’assemblée nationale sur 
l’effectifdes troupes de terre, consistant en cent trente 
mille hommes. On annonce qu’il existe, tant dans les 
ports qu’à la mer et sur les chantiers, quatre-vingt- 
deux vaisseaux , soixante-sept frégates et vingt et une 
corvettes. 

9. — Un décret supprime tous les droits d'aides, 
les corporations de métiers, les maîtrises , les juran- 
des, ainsi que tous les privilèges des professions mé- 
caniques ou industrielles , et établit la contribution 
des patentes. 

Dans le rapport de M. Delaporte au roi (en date du 

2 mars) on lisait : « Les demandes sont bien elai- 

»res. M. de Mirabeau veut avoir un revenu assuré 
» pour l’avenir, soit en rentes viagères constituées sur 
» le trésor public , soit en immeubles ; il ne fixe pas la 
«quantité de revenu.... Je suis convaincu que c’est le 
» seul homme qui , dans les circonstances actuelles , 
» qui sont très critiques, puisse réellement servir votre 
«Majesté. » ( Recueil i ,r des pièces trouvées dans l’armoire 
de fer, n° vu, pages ib et i 3 .) 

4 .— Une insurrection éclate au Port-au-Prince con- 
tre les autorités supérieures, à l’arrivée des forces en- 
voyées pour l’exécution des décrets du 1 a octobre pré- 
cédent. Elle a été préparée par les fauteurs de l’indé- 
pendance coloniale. Les mulûtresetles noirs n’y pren- 
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nent aucune part. Le colonel Mauduit est égorgé. 

5. — Undécret porte l’établissement provisoire d'un 
tribunal criminel à Orléans, lequel jugera les crimes 
de lèse-nation. Ce tribunal remplace les tribunaux suc- 
cessivement désignés pour les diverses affaires de cette 
nature; ses fonctions cesseronlle jour de l’installation 
de la haute-cour nationale. Le souvenir profond des 
commissions temporaires réveille les terreurs qu elles 
excitaient naguère. Le triomphe de l’infâme duc d’Ai- 
guillon sur l’inflexible patriotisme de Lachalotais 
pourrait avoir fait désirer avec plus de feu l’érection 
d’un tribunal et d’une magistrature auxquels seraient 
exclusivement attribuées la connaissance et la punition 
des crimes d’étal. 

12. — Un décret ordonne de dresser la liste des ec- 
clésiastiques qui ont prêté ou qui ont refusé de prêter 
le serment (V. 27 novembre 1790). Le 20, le roi 
sanctionnera ce décret. 

20. — La liberté de culture, de fabrication et de 
débit du tabac, ayant été établie dans toute l’étendue 
du royaume (V. 1 «février), la ferme et la régie générale 
sont supprimées; tous les baux et traités qui leur sont 
relatifs sont cassés. 

a6. — lin décret présente les moyens d’établir l’u- 
niformité des poids et mesures. La grandeur du quart 
du méridien terrestre est adoptée pour base du nou- 
veau système de mesures. En conséquence, les opéra- 
tions "pour déterminer cette base, telles que les indi- 
que l’Académie des sciences, et notamment la mesure 
d’un arc du méridien depuis Dunkerque jusqu’à Bar- 
celonne , seront incessamment exécutées. 
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«8. — Le club Monarchique, menacé le «7 janvier, 
dont les membres ont été maltraités aux Tuileries le 
28 février, est assailli de nouveau dans le lieu de ses 
séances par le peuple. Les sociétaires, outragés et dis- 
persés , ne pourront plus se rassembler. 

29. — On adopte un décret constitutionnel relatif à 
la régence du roi mineur et à la résidence des fonc- 
tionnaires publics (V. 3-17 septembre). 

2 avril. — Honoré Riquetti , comte de Mirabeau , 
meurt ûgé de quarante-deux ans. 

Fameux dès son adolescence par la fougue de son 
caractère, les égarements de sa conduite , ses empri- 
sonnements, et par des écrits qui révélaient un im- 
placable ennemi du despotisme, il fut, au début des 
troubles, l’oracle du tiers-état et le plus fort levier des 
opinions démocratiques. Rejeté parla noblesse, il jura 
de l’humilier. La dureté de son père le mit en révolte 
contre l’autorité paternelle. Les persécutions des dé- 
positaires de l’autorité royale allumèrent son indigna- 
tion contre le pouvoir excessif de la couronne. C’est 
dans l’extrême irritabilité de son âme plutôt encore 
que dans l’extraordinaire énergie de ses facultés, et 
non dans la nature de ses penchants, qu’on découvre 
la source de ses vices et le premier mobile de ses dé- 
règlements politiques. La nature le doua de toutes les 
qualités qui agissent sur les hommes réunis. Aucun 
orateur n’excella comme lui dans cet art d’imprimer 
du mouvement à la discussion, et de rendre sensibles 
à l’imagination les objets présentés d’abord à l’intelli- 
* gence. L’amer sarcasme, l’ironie piquante, la mor- 
dante hyperbole, la force de la pensée, l’originalité 
de l’expression, la véhémence du débit, tout céladon- 
tome 11. 19 
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naît à ses discours un effet prodigieux ; et, de tous les 
hommes éloquents qui ont fait retentir leur voix dans 
nos assemblées , il est le seul qui ait possédé l’élo- 
quence des passions dans la plénitude de sa puissan- 
ce, il est aussi celui qui en a le plus abusé. Trop sou- 
vent il répandit de la tribune un torrent de menaces, 
d’anathèmes populaires, d’incendiaires déclamations, 
qui reproduisaient ce spectacle du forum lorsque Clo- 
dius, exécrable par ses mœurs, déshonoré même par- 
mi les gens sans honneur, de patricien devenu plé- 
béien pour faire servir à ses intérêts un peuple effréné, 
montrait au sénat le fer des prolétaires, et lui ar- 
rachait l’exil de Cicéron. Mais, lorsque ce même Mi- 
rabeau n’était point ému par une circonstance extra- 
ordinaire, qu’il n'était point irrité ou qu’il argumen- 
tait en faveur d’une cause trop évidemment mauvaise, 
il divaguait, devenait obscur, et cette molle verbosité, 
dont il ne pouvait alors se défendre , lui dérobait tous 
ses avantages. Factieux encore plus qu’orateur, il pas- 
sait pour homme d’état. La portée de son regard s’é- 
levait, il est vrai,- bien au-dessus, s’étendait bien au- 
delà du point où se portait la vue de ceux de ses collè- 
gues que distinguaient des talents supérieurs. 

Le merveilleux, si puissant sur les Français, le» 
porte aussitôt à l’engouement : c’est une- cause des 
sensations violentes qu'a fait éprouver Mirabeau à tout 
un peuple qui prenait souvent son éloquence de fer 
pour l’essor du patriotisme et l’expression de sa vérité, 
son esprit tranchant et dominateur pour un vif amour 
du bien public, ses assertions si magistralement pro- 
férées pour des principes austères et de grandes leçons 
politiques, sa témérité pour du caractère. 11 subjugua 
d’abord, il entrains long-temps la majorité de l’as- 
semblée constituante; plus tard il contenait la faction 
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naissante des jacobins : aussi a-l-on cru qu’ils avanr 
cèrent ses jours ! On ne saurait du moins douter qu’il 
ne fut revenu de ses emportements contre la royauté. 
Surmontant par la vigueur de son génie l’orgueil le 
plus irascible et les ressentiments les plus invétérés , il 
sentait la nécessité de relever la cause de la raison et 
de la justice , il voulait s’établir médiateur entre les 
passions démagogiques et les préjugés opiniâtres; et, 
comme à son génie s’unissaient les stimulants de l’am- 
bition, de l’ostentation et de la cupidité, il avait fait 
son arrangement avec le roi , dont il avait déjà reçu 
des sommes considérables. Mais il eût vainement es- 
sayé d’arrêter ce fleuve qu’il avait lui-même déchaîné : 
il était trop tard ; ayant tué la monarchie en souillant 
suri esprit qui la vivifiait, par quel prodige en eût-il 
ranimé le simulacre? Écouté de jour en jour avec 
moins de faveur, de jour en jour il perdait de son as- 
cendant (V. 26 janvier, 22 mai 1790). Dans la séance 
orageuse du 28 février 1791 , tous ses efforts parvin- 
rent seulement a laire ajourner la rédaction de la loi 
contre 1 émigration, et non à faire reconnaître l’injus- 
tice du principe. En vain s’écria-t-il : « La popularité 
« que j’ai ambitionnée, et dont j’ai eu l’honneur de 
«jouir comme un autre, n’est point un faible roseau : 
«c’est dans la terre que je veu»*enfoncer ses racines 
» sur l’imperturbable base de la raison et de la liberté. 
«Si vous faites une loi contre les émigrants, je jure de 
«n’y obéir jamais... Je combattrai les factieux ; je les 
«combattrai, de quelque parti et de quelque côté qu’ils 
«puissent être. «Ce discours fut le dernier éclair d’une 
éloquence désarmée de ses foudres. 

Aux attaques ouvertes qu’essuyait Mirabeau de Bar- 
nave, de Duport, d’Alexandre Lamelh, chefs du parti 
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qui venait d’acquérir la faveur publique, se joignaient 
les sourdes calomnies des royalistes , très activement 
occupés à le perdre dans l’esprit de Louis xvi et de 
Marie-Antoinette. On l’accusait de trahison au châ- 
teau, tandis qu’aux tribunes de l’assemblée et des ja- 
cobins , dans les pamphlets et les feuilles démocrati- 
ques , on appelait basse vénalité le secours qu’il prê- 
tait au trône. 

Après l’ouverture des étals-généraux il avait ofTert 
son concours au ministère , et tout porte â croire sa 
proposition sincère. Necker laissa tomber cette dé- 
marche (V. g avril 1804) : alors Mirabeau se rappro- 
cha du duc d’Orléans, mais cette liaison fut passagère» 
Le 7 octobre 1789 il agit auprès du roi par l’entremise 
du duc de Liancourt ; le mois suivant il reproduisit 
ses tentatives par d’autres intermédiaires : elles restè- 
rent encore sans effet. Ce ne fut que dans les premiers 
jours de janvier 1790 que ses offres de service furent 
acceptées. L’âme de Mirabeau était moins dévorée de 
la soif de la popularité que de la soif du pouvoir. Cette 
seconde passion sembla néanmoins subordonnée à 
l’autre jusqu’aux derniers mois de sa vie, parce qu’il 
se présentait pour l’orateur moins de chances d’entrer 
au conseil royal par le vœu libre de Louis xvi que de 
s’y introduire par contrainte en faisant redouter de 
plus en plus son influence sur l’assemblée nationale 
et sur le peuple. Louis xvi avait promis le ministère à 
Mirabeau, mais le monarque ne pouvait se résoudre à 
tenir sa promesse ! 

Redisons-le , quelque supériorité de talents qu’eût 
déployée Mirabeau pour combattre l’esprit et les ré- 
sultats déjà déclarés de la révolution, esprit irrégulier 
qu’il avait excité , résultats immodérés qui furent en 
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partie son ouvrage , le courant de cette révolution ne 
serait pas retourné en arrière, n'aurait pas ramené une 
constitution convenable et propre à concilier des opi- 
nions si peu compatibles, si peu propres à calmer de 
si grandes effervescences. « Si César et Pompée , dit 
» Montesquieu , avaient pensé comme Caton, d’autres 
» auraient pensé comme firent César et Pompée , et la 
«république, destinée à périr, eût été entraînée au 
«précipice par une autre main. » Mirabeau, prolon- 
geant sa carrière, eût fini comme finissent tous les 
chefs de partis dans les grandes agitations ; comme fi- 
nira Barnave, qui, devenu son antagoniste, possédera 
son crédit et sa popularité; comme finiront ceux qui 
remplaceront Barnave. En révolution , les chefs sont 
successivementexterminés par leurs lieutenants : Ser- 
torius tombe sous le poignard de Perpenna , Olbon 
est foulé aux pieds de Vileliius. 

On pourrait assurer néanmoins que , si l’existence 
de cet homme fut nuisible à la France, sa mort ne le 
fut pas moins , en ce qu’elle laissa le champ ouvert à 
des novateurs dont la fougue était encore immodérée. 
Sa mort mit dans un plus grand jour les motifs de la 
plupart de ces tribuns qui ne témoignaient un zèle ar- 
dent pour les intérêts de la patrie qu’nfm de livrer à 
un plus haut prix l’influence que leur donnait la cré- 
dulité du peuple. Mirabeau fournit en outre la preuve 
que l’ostentation de l’immoralité est une grande faute 
de conduite dans un chef de parti, de quelques rares 
talents qu’il soit doué ; tandis que les réapparitions 
de son grand auxiliaire, le ténébreux abbé Syeyès, 
auront montré que l’hypocrite peut, quoique avec 
des moyens vulgaires, flotter sur le courant des révo- 
lutions. Cromwel et Robespierre offrent do bien plus 
terribles exemples de cette haute domination à la- 
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quelle on arrive par l’imposture bien plus encore que 
par l’audace. 

Mirabeau se croyait assez grand pour se passer de 
réputation , assez fort pour n’avoir pas besoin de fein- 
dre; cependant la raison démontre et l’expérience at- 
teste que l’immoralité ne peut conduire au bien. Cet 
homme fut vicieux sous tous les rapports : sa vie ne 
cessa de le prouver, et sa mort devint la suite néces- 
saire de sa vie. Deux jours avant d’expirer, entendant 
un coup de canon, il s’écrie bizarrement : « Sont- ce là 
» les commencements des funérailles d’Achille ? » Il 
tint l’encensoir jusqu’au tombeau, s’enivrant lui-mème 
de l’encens que lui prodiguait la multitude ; mais aussi 
personne n’a mieux connu son siècle, la circonstance 
du jour, le caractère du Français ; il se connaissait 
lui-mème, et semble s’ètre dit : « Mes crédules et con- 
fiants compatriotes se laissent aisément éblouir par de 
fastueuses ou de spécieuses espérances : revêtons les 
unes et les autres. De tous les peuples celui-ci est le 
plus spirituel , je suis le plus spirituel des hommes : 
ma puissance est donc assurée, et mon apothéose est 
faite. » Sa passion de l’or est trop avérée : entré nu au 
sein de l’assemblée nationale , il est sorti de la vie 
laissant près d’un million , toutes ses dettes payées. 
Sa passion nobiliaire n’est pas moins avérée. Voici un 
fait dont nous avons été témoin : 

Dans les premiers jours de mars (1791) , M. Dela- 
porte se rendit chez Mirabeau , et voulut bien nous 
permettre de l’accompagner, tant nous lui témoignâ- 
mes le désir de voir un homme dont la célébrité était 
si grande.Voici ce que nous avons vu et entendu dans 
cette visite : Mirabeau était entre les mains de deux 
valets de chambre : l’on sait à quel point il était jaloux 
de sa coiffure. M. Delaporte le salua en entrant du ü- 
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titre de Monsieur le comte. « Qu’est-ce donc ! dit au 
* même instant le tribun du peuple : vous en êtes en- 
» core aux titres féodaux ? Ignorez-vous qu’ils sont jus- 
» tement proscrits par nos lois ? Sachez du moins que 
«je rû’honore de voir mon nom dessouillé de titres no- 
biliaires : je suis citoyen , voilà le plus beau de tous 
» les titres , celui que je m’honore de porter, de n}éri- 
« ter. Tous les Français sont égaux , et personne n’a 
«droit à une distinction quelconque : veuillez donc 
«m’épargner un titre dont je rougirais d’être plus 
«long-temps chargé. « Ces paroles forent prononcées 
avec une sorte de colère. M. Delaporte, intimidé, s’ex- 
cusa de son mieux , prit prétexte de 1 ^habitude , et 
abonda dans le sens de Mirabeau, qui, mécontentjl’a- 
voir été traité devant ses gens en seigneur de l’BAè$8h 
régime par le ministre d’un roi constitutionnel , té- 
moignait de plus en plus l’impatience de voir sa coif- 
fure terminée. Dès qu’ils furent sortis , Mirabeau dit 
au ministre : 

« Êtes-vous fou ? quelle incartade venez-vous de com- 
» mettre 1 Me titrer devant mes gens, moi qui suis, qui 
» dois être l’homme du peuple ! Est-ce en me compro- 
» mettant de la sorte que vous croyez me donner plus 
«de facilité pour servir le roi? Oui, Monsieur, je suis 
» le comte de Mirabeau, et si aucun de mesgens s’avi- 
«sait de m’appeler autrement, je lui donnerais mon 
> pied dans le ventre ; oui, je suis et ne cesserai jamais 
» d’être le comte de Mirabeau. Mais il ne faut pas que 
» mes gens puissent parler dehors , et sachez que sur 
» le seuil de ma porte je ne suis plus que le citoyen 
«Mirabeau, etc... « 

Nous affirmons, d’après M. Delaporte, que, depuis 
son entrée au sorvice du roi, Mirabeau avait reçu de la 
couronne environ quatorze cent mille francs; nous af- 
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firmons de plus que Louis xvi trouvait l'acquisition 
de ce député fort chère. Voici ce qu’on lit dans les 
rapports faits à Louis xvi par M. Talon. Après avoir 
dit que ses fonctions lui avaient attaché une classe 
nombreuse de citoyens dont l’influence marquait 
beaucoup dans la révolution, M. Talon ajoute : 

« Cette espèce de patronage dont j’ai le bonheur 
* d’avoir conservé les restes, qui peuvent encore deve- 
» nir utiles , parut à Mirabeau , vers la fin de l’année 
» dernière , une des bases sur lesquelles il pouvait ap- 
«puyer l’expédition du plan qu’il avait formé... Le 
» travail des provinces, que Mirabeau s’était réservé, et 
» qui devait marcher de front avec le mien, n’a pasmè- 
»ine été entamé... Mirabeau, fort du surcroît de par- 
» tisans que je lui avais procurés dans l’assemblée, en 
«était au point d’aller traiter hautement de factieux 
» les Lameth et leurs amis, et ses expressions tonnantes 
» étaient constamment couvertes de la majorité des ap- 
» plaudissements. . . Au moment de la mort de Mirabeau , 
» les jacobins étaient discrédités, et marchaient à leur 
«décadence... La perte de Mirabeau fit croire que le 
» grand plan ne pouvait plus être suivi. On pensa qu’il 
» convenait de se borner à exercer une influence modi- 
» fiée dans la capitale. La nouvelle faction qui se forme 
«aux Jacobins saitqueVotreMajesté a répandu del’ar- 
«gent qui a été partagé entre Mirabeau et quelques au- 
> très que Ton m’a nommés ; il faut que les pensionnai- 
» res de l’assemblée soient conservés. Je continuerai de 
«les diriger par l’appét toujours renaissant, méthode 
« que j’estime la meilleure de toutes, qui est en même 
«temps la moins dispendieuse. » ( Recueil j " des pièces 
trouvées dans l'armoire de fer, n° 1 , p. 2 ; et 5 id. , n* iv, 
p. 8. Recueil des pièces justificatives réunies par la com- 
mission des vingt et un , n° 1 , p. 5.) 
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Dans un rapport fait au roi , on cherche â rassurer 
Louis xvi sur quelques circonstances de la mort de Mi- 
rabeau ; on y représente les mouvements que se don- 
nèrent les aflidés, à l’époque de cette mort, pour sous- 
traire les papiers du défunt à la connaissance du pu- 
blic. « Je craignais (écrit au roi le directeur de ce rap- 
» port) que quelques papiers ne fussent tombés dans 
» des mains suspectes. » ( Recueil des pièces trouvées dans 
l’armoire de fer, n° 7, pag. 12 et i 3 .) 

Une foule de témoignages et de pièces matérielles , 
authentiques, irrécusables, prouvent que Mirabeau 
s’était vendu à la cour et au parti de l’ancien régime; 
il en avait reçu des sommes considérables et des pro- 
messes assez fortes pour satisfaire sa cupidité. 

On n'a pas des renseignements assez positifs pour 
indiquer les sommes dont le duc d’Orléans a pu gra- 
tifier Mirabeau , dans les premiers mois de la révolu- 
tion ; on peut croire néanmoins , d’après les aveux de 
M. de Latoliche , chancelier du prince , qu’elles fu- 
rent assez considérables , puisque ce chancelier assu- 
rait lui avoir remis, en un seul paiement, vers la fin 
de juillet 1789, quatre mille louis d’or. 11 est contant 
que Mirabeau abandonna le parti d’Orléans très peu 
de jours après les événements des 5 et G octobre. Voici 
ce qu’il dit à cette époque à M. de Latouche ; « Je 
» ne me mêle plus des affaires du prince. Sa lâcheté de 
» caractère finira par perdre tous ses partisans ; c’est 
» un misérable qui n’est bon qu’à être prince ; je l’a- 
» bandonne à ses vices. » Nous tenons cette anecdote 
de M. de Latouche lui -même, et nous avons toute 
raison de croire qu’elle est exactement vraie. Et, cho- 
se singulière , M. de Latouche ajoutait ; « Mirabeau 
savait très bien jugé le prince, qui manquait toujours 
» de résolution dans le moment décisif, et qui ne pou- 
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• vaitque compromettre son parti et perdre ses par- 
tisans. » Avec le goût d’une certaine indépendance 
qu’a tout prince 'placé près du trône , et qui cepen- 
dant en est encore éloigné, le duc d’Orléans avait 
un besoin d’agir autrement que le vulgaire. 11 entre- 
vit de bonheur qu’en se présentant comme ennemi 
de l’arbitraire, il aurait la faveur générale, et serait 
adopté chef de l’opposition contre les conseillers in- 
sensés de la couronne. Dans ce motif il trouva les 
premiers éléments de sa conduite publique; et dès 
1771, âgé seulement de \ingt-quatre ans, il concou- 
rut à la résistance que tous les princes du sang, ex- 
cepté le comte de la Marche, le moins digne des prin- 
ces de la branche de Conli (princes que l’énergique 
Burke a qualifié d’une manière trop cruelle), oppo- 
sèrent à la dissolution des parlements effectuée parle 
chancelier Manpeou ; et, comme tous ces princes, il 
fut exilé de la cour. Nous ferons connaître le caractère 
et les actions politiques du duc d’Orléans lorsquenous 
parlerons de la condamnation et du supplice du prin- 
ce Égalité, l’un des premiers fauteurs de la révolution. 
Bornons-nous à dire ici que Mirabeau s’en servit 
comme d’une ressource, etl’ahandonna aussitôtqu’il 
l’eut jugé publiquement. 

Quoi qu’on ait dit, quoi qu’on puisse dire du patrio- 
tisme de cet homme si fameux, l’esprit d’aristocratie 
nobiliaire et l’esprit de despotisme ministériel n’étaient 
pas moins forts, moins enracinés chez lui que l’esprit 
de cupidité pécuniaire. Mirabeau, ministre, eût été le 
despotisme en personne, l’exécuteur en chef du pou- 
voir absolu de la couronne, un Richelieu , dictant des 
arrêts de mort sans même s’embarrasser dos formes 
de la justice. Nous avonB parlé de son immoralité : 
elle l’empêcha , malgré la supériorité de ses talents. 
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d’arriver au fauteuil , au secrétariat de l’assemblée na- 
tionale; mais aussitôt qu’il fut entré dans la voie mi- 
nistérielle de Louis xvi , une foule de voix le portent à 
la présidence. 11 l’occupe sans laisser apercevoir la 
moindre connivence avec le pouvoir que l'assemblée 
nationale appelait le pouvoir exécutif. Mirabeau se 
rend chez le roi pour lui présenter les décrets rendus. 
« Veuillez attendre, lui dit le premier valet de cbam- 
*bre. — Je vous ordonne d’aller dire sur-le-champ 
» au roi que le président des représentants de la na- 
» tion française est ici.» Louis xvi vint aussitôt; mais le 
monarque n’oublia jamais ce manque de respect en- 
vers sa personne, et de là vint la répugnance qu’il mon- 
tra lorsqu’il fut question de l’élever au ministère. Mi- 
rabeau, cet homme si jaloux de sa popularité, com- 
mit une grande faute : dans sa lettre aux départe- 
ments, juin 1790, il eut l’air de dédaigner l'opinion 
publique, celte opinion qai avait fait sa force et sa re- 
nommée. Il commit une autre faute plus grande peut- 
être dans la situation où étaient les choses : comman- 
dant de bataillon, en janvier 1791, et nommé admi- 
nistrateur du département de la Seine (Paris), il 
donna sa démission de commandant , et un dîner à 
son bataillon, dîner qui lui coûta dix mille francs. 
Mirabeau mourut à propos pour sa renommée, mê- 
me poursa sûreté personnelle : s’il eût vécu plus long- 
temps, s’il n’eût pas quitté la France , nul doute que 
sa tête ne ne fût tombée sur l’échafaud, et aux accla- 
mations du peuple; s’il eût émigré, nul doute qu’à sa 
rentrée en France, sous l’amnistie consulaire, il n'eût 
déposé sa conscience aux pieds de Bonaparte et prêté 
son génie à Napoléon. 

On fut généralement persuadé , dans le temps, que 
Mirabeau périt par le poison : nous le croyons , sans 
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oser l’affirmer, les preuves du crime n’étant pas suffi- 
samment établies; mais notre opinion pour le poison 
se fonde sur de très fortes vraisemblances. 

Le dimanche 27 mars, Mirabeau lit des excès de dé- 
bauche ; il tomba malade le lundi , mais son indispo- 
sition ne prit un grand caractère de gravité que le 3i. 
Louis xvi envoya un de ses pages s’informer de l’état 
de la santé de Mirabeau. Madame la marquise de 
Montesson (veuve du duc d’Orléans) , dont l’hôtel 
était voisin de la demeure du comte, interdit chez elle 
l’entrée des voitures , et ne se servit pas même de la 
sienne. Une foule immense assiégeait l’hôtel de Mi- 
rabeau , et la rue du Mont-Blanc , aujourd’hui d’An- 
tin. Il serait difficile d’exprimer la sensation produite 
dans Paris lorsque le danger que courait l’homme 
de la révolution fut connu. A peine la nouvelle de sa 
mort se répandit-elle dans le public , que tout le mon- 
de se dit : 1 1 a été empoisonné. Son premier secré- 
taire, nommé de Comps, qu’on accusait d’avoir vo- 
lé de l’argent et soustrait des papiers , se donna des 
coups de canif; MM. de Lamarck, Frochot (depuis 
préfet de la Seine) et Pellenc (employé depuis à la 
censure littéraire et périodique), qui vivaient dans 
l’intimité de Mirabeau , donnèrent à de Comps un 
certificat d’honneur et de délicatesse. Ce premier 
secrétaire a constamment refusé de s’expliquer sur 
la mort de son maître. Le docteur Cabanis fut soup- 
çonné d’avoir administré le poison; mais aucune 
preuve n’est venue à l’appui d’une telle accusation , 
et la mémoire de ce médecin ne saurait en être at- 
teinte. Nous avons la conviction que Mirabeau périt 
par le poison, parce que nous avons entendu MM.Vic- 
d’Azyr et Cabanis dire à M. l’ex- garde des sceaux 
Champion de Gicé, le premier, « que, d’après l’état 
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«des intestins, la mort de Mirabeau pouvait avoir été 
» occasionée par les préparations violentes dont il 
» faisait usage comme par le poison. » ; le second , 
«que les médecins et chirurgiens assistant à l’ou- 
«verture du cadavre avaient conclu à la mort natu- 
» relie, parce qu’il s’agissait dans le moment d’em- 
» pécher les aristocrates d’ètre exterminés par le peu- 
»ple. » 

L’assemblée nationale , à l’unanimité et par accla- 
mations , décerne à Mirabeau des honneurs extraordi- 
naires. Ses restes, divinisés, seront portés au Pan- 
théon par les superstitieux comme par les non-croyants, 
et par les plus fougueux démagogues, et par les impla- 
cables ennemis de la monarchie tempérée. Jamais, en 
France, des regrets aussi sincères, aussi unanimes, 
aussi nationaux, aussi solennels, ne s’épanchèrent 
sur le tombeau d’un véritable grand homme. Jamais 
prince passant du trône au caveau funèbre ne fut 
suivi d’un cortège aussi nombreux que cet oratear 
condamné tout à coup à l’éternel silence. La conte- 
nance morne du peuple exprime la douleur profonde 
d’avoir perdu celui qu’il était habitué à regarder com- 
me son plus intrépide défenseur. Les haines semblent 
amorties sur sa cendre. On dirait qu’il entraîne l’em- 
pire français. Le prince qui l’a tant redouté le regrette 
comme l’espoir des Bourbons et le soutien du trône; 
les autorités nouvelles voient leurs barrières s’ébranler 
ou se confondre; l’assemblée nationale s’étonne de ce 
grand vide que laisse l’absence d’un seul de ses mem- 
bres. Les destinées de l’état se voilent de sombres 
nuages ; elles semblent tenir à Mirabeau , et cet évé- 
nement est regardé comme la première calamité de la 
révolution. 

Bailly se dit malade , et n’assista pas au convoi. Le 
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marquis de Bouillé suivit le convoi le chapeau sur la 
tête. L’assemblée nationale presque en entier, le pré- 
sident à la tête ; le club séant aux Jacobins, au nombre 
de dix-huit cents membres, conduit par le vicomte de 
Beauharnais (Le président derassenibléenalionalc vou- 
lait céder le pas au présidenlet aux membres de ce club; 
ils refusèrent de précéder l’assemblée dans cette solen- 
nité. ) ; les ministres , les autorités constituées , etc., 
firent également partie du cortège. Lorsqu’il fut arri- 
vé à la place des Victoires, dix taille voix crièrent : «A 
• bas Louis xiv ! • Le corbillard fut porté par la garde 
nationale. Le cœur de Mirabeau fut placé dans une 
voiture : il était recouvert d'une couronne de comte, 
masquée sous des (leurs. Après la célébration de l’of- 
fice des morts à l’église de Saint-Euslache , le corps 
fut porté à l’église de Sainte-Geneviève. A minuit , la 
cérémonie funèbre n’était pas encore terminée. 

Comme orateur politique, cet homme fameux oc- 
cupera toujours un des premiers rangs. Personne ne 
sut mieux exciter les passions , entraîner les opi- 
nions, soulever la multitude. Comme homme d’état, 
Mirabeau est loin de mériter la haute réputation que 
certains écrivains s’efforcent de lui consorver. Il ne fit 
guère que des fautes éclatantes, et, lorsqu’il sentit en- 
fin la nécessité de les réparer, il échoua complètement 
dans toutes ses tentatives pour rétablir ce qu’il avait 
si puissamment contribué à détruire, le respect et 
l’obéissance aux lois. Comme publiciste, érudit, et 
même comme écrivain , Mirabeau est au-dessous de sa 
renommée. Ses discours à la tribune excitèrent sou- 
vent l’enthousiasme , et l’on admira les vastes con- 
naissances que l’auteur y déployait sur les sujets les 
plus importants de l’économie politique ;mais, ce que 
beaucoup de personnes ignorent sans doute, ces pro- 
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ductions n’appartenaient pas d Mirabeau. Voici la ma- 
nière dont travaillait ce député : Lorsqu’il avait à par- 
ler sur un sujet important et susceptible de grands dé- 
veloppements politiques, il classait la matière, et elle 
était distribuée à des hommes de talent, qui traitaient 
chacun séparément la partie dans laquelle ils étaient 
versés. L’un se chargeait du côté politique de la ques- 
tion , l’autre du côté législatif, un troisième discutait 
le côté financier, et un quatrième le côté administra- 
tif. Ces écrivains avaient quarante-huit heures pourle 
travail, qui leur était généreusement payé. Mirabeau 
le retouchait , liait entre elles les diverses parties, leur 
donnait la forme qu’il jugeait convenable, et y ajoutait 
les traits propres à faire l’impression nécessaire dans 
l’assemblée. Nous pourrions citer la personne de con- 
fiance que Mirabeau chargeait de la distribution, ainsi 
que les écrivains obscurs, mais très érudits, qui ven- 
daient leurs talents à Mirabeau. Nous affirmons ces 
particularités, parce que nous en avons la preuve. Au 
reste , la plupart des hommes publics ne sont souvent 
que les parrains des ouvrages dont ils passent pour è- 
tre les pères. Nous citerons en exemple l’ex-évêque 
d’Àulun, Talleyrand-Périgord, qui acquit une grande 
réputation politique et littéraire par scs rapports et 
ses discours à Rassemblée constituante : on soupçonne 
qu’ils étaient l’ouvrage de l’abbé Laubry, chanoine 
pénitencier et grand-vicaire do Reims, que Talley- 
rand-Périgord fit venir à Paris, et chargea de travail- 
ler pour lui \ L’ex-évêque d’Autun a beaucoup d’es- 

* Après la mort de l’abbé Laubry , M. de Talleyrand eut re- 
cours è l’abbé Desrcnaudes. C’est avec ce dernier qu’il a fait scs 
rapports , ses discours , scs compositions diplomatiques , et jus- 
qu’il de simples lettres , depuis >a nomination aux affaires étran- 
gères (sous le gouvernement directorial). Tout le monde a connu 
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prit , mais peu d’instruction et de connaissances po- 
sitives, et ne saurait passer pour un grand homme 
d’état qu’aux yeux des hommes qui prennent la sou- 
plesse de l’esprit pour le génie, et la représentation 
pour le talent. 

7 . — Un décret constitutionnel est ainsi rédigé : Au- 
cun membre de l’assemblée nationale actuelle, ni des 
législatures suivantes, ne pourra être promu au minis- 
tère, recevoir et solliciter ni pour autrui ni pour lui- 
même aucune place, don, pension, traitement ou 
gratification, du pouvoir exécutif ou de ses agents, pen- 
dant quatre ans après la fin de l’exercice de ses fonc- 
tions (les militaires seuls exceptés). On déterminera 
la peine à infliger à ceux qui contreviendraient au pré- 
sent article. Ces dispositions confirment le décret du 
a6 janvier 1790; elles décèlent les inquiétudes dont 
sont agités la plupart des membres de l’assemblée, qui 
n’aperçoivent même parmi eux que des hommes 

le fait suivant : Talleyrand est mandé à l’improviste par le direc- 
toire. Revvbell le charge de faire, sans désemparer, un rapport 
sur les puissances barbaresques , et de donner son avis sur une 
affaire importante qui se négociait à Alger. « Voilà du papier et 
» des plumes , placez-vous à cette table , et rédigez le rapport, » 
dit Rewbell au ministre des relations extérieures , qui se met 
aussitôt à l’ouvrage. Mais la science diplomatique n’arrive pas, 
et l’esprit tout seul est insuffisant lorsqu’il faut des développe- 
ments positifs avec les preuves à l'appui. M. de Talleyrand grif- 
fonne , rature , tourne et retourne en tous sens. Le travail n’a- 
vance point; Rewbell s’impatiente, et traite assez cavalièrement 
le ministre de la diplomatie directoriale. EnGn M. Talleyrand dit 
au directeur: « Un semblable travail ne peut se faire qu’à tète 
» reposée; il me faut le silence du cabinet : ici Pon entre, l’on 
» sort à chaque instant. Je vais chez moi , et bientôt je vous rap- 
» porterai ce que vous demandez. » En effet , au bout de quel- 
ques heures , M. de Talleyrand donna au directoire un travail 
excellent. 
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disposés à se laisser gagner par les offres de la cour. 
Lne résolution dont les suites doivent être si impor- 
tantes pour la tranquillité de l’état et la stabilité du 
gouvernement monarchique est adoptée après une 
discussion dont la durée a été à peine de dix minutes. 
On peut considérer ce décret comme le complément 
des funérailles de Mirabeau. Robespierre , auteur de 
la proposition, a été appuyé par trois ou quatre de ses 
collègues, jaloux de faire plus que lui : par Dandré, 
ce même Dandré qui sera chef de la police en janvier 
et février 181 5 ; par Péthion, et par Garat, qui vou- 
drait l’application du décret aux ascendants, descen- 
dants et collatéraux des députés. 

nSBT. 

17-18. — Le roi , craignant d’employer ostensible- 
ment près de sa personne le ministère des prêtres qui 
se sont refusés au serment exigé d’eux (V. 27 novembre 
1790) , voudrait se retirera Saint-Cloud pendant la 
semaine sainte. Il se voit retenu aux Tuileries par une 
multitude alarmée des préparatifs de son départ. 

Cette retraite à Saint-Cloud semble à beaucoup de 
personnes couvrir un projet d’évasion; des indices 
multipliés l’annoncent. * 

« Rien n’était si facile, dit Ferrières, député roya- 
» liste, que de contenir le peuple et les factieux qui l’a- 
» gitaient. Mais les constitutionnels , toujours en dé- 
» fiance de la sincérité du roi, craignaient, en compri- 
» mant trop fortement le peuple, de s’ôter les moyens 
» de s’en servir lorsqu’ils auraient besoin de le mettre ’ 
» en mouvement : de là cette succession d’anarchie et 
» d’ordre, de séditions et de répressions (V. 27 janvier, 

» 28 février, 28 mars, 17 juillet). Les constitutionnels 
«balançaient à briser une arme qu’ils jugeaient leur 
«être encore utile. Oui, s’ils eussent pu compter sur 
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» la sincérité du roietde la reine, qu’ils les eussent vus se 
» réunir à eux de bonne foi, éloigner enfin de leurs pen- 
a sonnes des hommes ennemis par état de la nouvelle 
«constitution, et qu’une secrète jalousie rendait enne- 
» mis encore plus acharnés des principaux chefs consti- 
» tntionnels, ils eussent, j’en suis sûr, été les premiers 
» à réprimer les désordres et à soumettre le peuple. » 
Le roi se rend à l’assemblée nationale : 

« Messieurs, je viens au milieu de vous avec la con- 
» fiance que je vous ai toujours témoignée. Vous êtes 
» instruits de la résistance qu’on a apportée hier à mon 
«départ pour Saint-Cloud. Je n’ai pas voulu qu’on la 
» fit cesser parla force : j’aicraintde provoquer des ac- 
» tes de rigueur contre une multitude trompée... Mais 
» il impolie à la nation de prouver que je suis libre : 
«rien n’est si essentiel pour l’autorité des sanctions et 
» des acceptations que j ’ai données à vos décrets. Je per- 
» siste donc, par ce puissant motif, dans mon voyage de 
» Saint-Cloud : l’assemblée en sentira la nécessité... » 
La réponse du président est, suivant l’usage, en 
termes généraux , vagues et peu signifiants. 

« Le roi et le président (reprend Ferrières) ont ob- 
» tenu de cette représentation théâtrale, dont le but n’a. 
» été méconnu de personne, ce qu’ils se proposaient : 
«le roi, de prouver à toute l’Europe qu’il était réelle- 
» ment prisonnier ; le président, de montrer au roi que 
» l’assemblée n’était point la dupe de ses protestations 
«d’attachement A la constitution, qu’elle n’ignorait 
» pas ses secrets desseins ; qu’elle savait que , réuni 
« ainsi que la reine aux ennemis cachés et connus de 
«la constitution, il travaillait de concert avec eux à la 
» renverser. », . , *• 

Lafayette , paraissant mécontent de n’avoir pas été 
obéi d’une partie de la garde nationale en essayant de 
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protéger la liberté du roi, donne sa démission; mais, 
cédant aux sollicitations universelles, il reprend le 
commandement trois jours après l’avoir déposé. 

A cette époque-ci Louis xvi est déjà sous l’influence 
des terreurs religieuses; on est parvenu à l’effrayer 
sur la mesure prise relativement aux biens du clergé. 
La reine a deux autres conseils : l’un dirigé par l’ar- 
chevêque de Toulouse, de Fontanges; l’autre à Bruxel- 
les , par le baron de Breteuil. 

19. — L’autorité départementale de Paris présente 
une adresse au roi. Sa rédaction appartient à Talley- 
rand, membre de son directoire et de l’assemblée na- 
tionale, prélat dans l’ancien ordre ecclésiastique, évê- 
que aussi dans la nouvelle église, et que bientôt on 
verra répudier et sa prèlalure et sa consécration. 11 se 
déclare lui-même (V. Moniteur, 24 décembre 179s) au- 
teur de cette adresse qui reproche avec rudesse à Louis 
xvi de favoriser les prêtres réfractaires , de ne se faire 
servir que par des ennemis de la constitution ; adresse 
qui témoigne sans ménagement l'appréhension que 
des préférences aussi manifestes n’indiqueot les vraies 
dispositions de son cœur. L’évèque administrateur et 
législateur invite le chef du pouvoir exécutif à faire dé- 
clarer aux nations étrangères qu’une glorieuse révo- 
lution s’est faite, qu’il l’a adoptée, qu’il est mainte- 
nant le roi d’un peuple libre ; après quoi l’officieux 
Mentor, se désignant à peu près au choix de Louis xvi, 
l’engage à charger dë cétte instruction des hommes 
qui ne soient pas indignes d’une si belle fonction. 

« Que la nation apprenne que son roi s’est choisi pour 
» environner sa personne les plus fermes appuis de la 
» liberté ! » (On peut supposer que Talieyrand espère 
trouver un moyen d’éluder l’exclusion prononcée par 




3 o 8 GOUVERNEMENT »E LOUIS XVI. 

le décret du 7. En effet les retours extraordinaires de 
sa fortune politique jusqu’en 181 5 montreront com- 
bien il est fertile en expédients, et prouveront qu’au- 
cun obstacle ne saurait défier sa dextérité. ) Cette 
adresse est au surplus , à celte époque de bouleverse- 
ments, le dernier acte public de ce personnage : il ne 
tardera guère à se dérober, pour ne reparaître au 
grand jour qu’en 1795 (V. 4 septembre 1795). Néan- 
moins il s’agitera, plusieurs mois encore dans une 
demi-obscurité (V. 1" mai 1792). Dans sa Lettre jus- 
tificative à la convention nationale (V. Moniteur, s 4 
décembre 179s) , Talleyrand-Périgord dit : 

■ ... Je n’ai plus qu’un mot, et ce mot suffira à tout 
, » homme d’honneur qui sait en reconnaître dans les 

• autres et le principe et le langage. C’est le 19 de ce 

• même mois d’avril que je rédigeai cette fameuse 

• adresse du département, adresse que les patriotes 
» honoraient alors du nom de républicaine. Je prie les 
» hommes justes qui ont accordé quelque estime àma 

• conduite politique dans le cours de notre belle révo- 

• » lution de relire cette adresse , et de se demander si 

• l’homme qui adressait au roi de telles paroles le 19, 
» qui les lui portait le 20 au matin , et qui n’ignorait 

. '» pas de quelle manière elles avaient été reçues, pou- 

» vaille ai lui faire parler de son zèle pour lui... * 
Talleyrand-Périgord adressait de Londres, le 12 dé- 
lf . Hf^tembre. 1792, cette lettre justificative à l’assemblée 
nationale , et Louis xvi était alors en jugement I Nous 
ferons connaître en entier celte lettre (V. 24 décembre 

> 79 *)- 

Le roi répond au département; il dit a ... que l’on 
> avait osé' afficher même aux portes de son palais qu’il 
» y avait des relais établis sur la route de Saint-Cloud à 

• Compiègne pour favoriser son départ; que cette as- 
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» sertion est de la plus insigne fausseté ; qu’il charge le 
» directoire du département non seulement de dé- 
» tromper le public de cette imputation calomnieuse , 
«mais aussi de découvrir s’il n’y a pas eu des projets 
> criminels pour lui donner de la réalité. » Cette lettre, 
communiquée par le ministre de l’intérieur à la mu- 
nicipalité , est affichée dans Paris. Les relais avaient 
été commandés par ordre de Louis xvi. 

f t 

■ a 3 . — Le roi prescrit à ses agents près des cours 
étrangères de leur faire part qu’il a prêté serment à la 
constitution. Voici la lettre du ministre de Louis xvi à 
tous les envoyés de f rance dans les cours étrangères : 

« Le roi me charge de vous mander que son inten- 
» tion la plus formelle est que vous manifestiez ses sen- 
» timents sur la révolution et sur la constitution fran- 
» çaises à la cour où vous résidez , afin qu’il ne puisse 
» rester aucun doute ni sur les intentions de Sa Majes- 
» té , ni sur l’acceptation libre qu’elle a donnée à la 
b nouvelle forme du gouvernement, ni sur son ser- 
b ment irrévocable de la maintenir. Le roi a dû adop- 
» ter sans hésiter une heureuse constitution qui régé- 
b nérait tout à la fois son autorité, la nation et la mo- 
«narchie. La nation française n’a plus d’ennemis in- 
b lérieurs que ceux qui , se nourrissant encore de fol- 
b les espérances , croiraient que la volonté de vingt- 
b quatre millions d hommes rentrés dans leurs droits 
b naturels n est pas une immuable , une irrévocable 
b constitution. Les plus dangereux de ces ennemis sont 
b ceux qui ont affecté de répandre des doutes sur les 
b intentions du monarque. Ces hommes sont bien 
» coupables on bien aveugles s’ils se croient les amis 

■ du roi : ce sont les seuls ennemis de la royauté; ils 
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i, auraient privé le monarque de la confiance de la 

• grande nation si ses principes, sa probité, n’eussent 

» été aussi connus. Dès le maso de février de l’année, 

• dernière. Je roi avait promis, dans le sein de l’as- 
» semblée nationale, de maintenir la constitution; il 
» en a fait le serment au milieu de la fédération uni- 
verselle du royaume. Les ennemis de la constitution 

• ajoutent enfin que le roi n’est pas libre ï calomnie 
» atroce , si l’on suppose que sa volonté a po être fôr- 

• cée; calomnie absurde, si l’op prend pour défaut de 
» liberté le consentement qu’a plusieurs fois exprimé 

• Sa Majesté de rester au milieu dpMàtoyens Paris. 

• Ces calomnies cependant ont pénétré dans les cours 

• étrangères, elles y ont été répétées par des Français. 

• qui se sont volontairement exilés de leur patrie... Le 
» roi vous charge de déjouer leurs intrigues et leurs 

• projets... Donnez de la constitution française l’idée 
» que le roi s’en forme lui - même , ne laissez aucun 
» doute sur l’intention de Sa Majesté de la maintenir 

• de tout son pouvoir. Celte constitution... affermit 
» l’autorité royale par les lois... Enfin elle fera le bon- 

• heur duroi. te soin de la justifier, de, -la défendre. 

*» de la prendre pour règle de votre conduite, doit être 
» Vptfe premier Revoir. Sa Majesté m’ordonne de vous 

• charger de notifier le contenu de celtq lettre à la 
» cour où vous résidez ; et, pour lui donner plus de 
» publicité , Sa Majesté vient d’en ordonner l'impres- 

>é|on. », - jfldlv 'rfv uu- 

Voici les observations de Ferrières sur cette dépê- 
che ; on pourra s’étonner de les voir s’échapper de la 
plume d’un membre de l’assemblée qui vota constam* 
muni avec les défenseurs les moins douteux de la mo- 
narchie, Cazalès, Maury, Malouet, etc., et qui n’aura 
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déposé ni ses principes ni ses sentiments lorsqu’en 
1798 il publiera ses Mémoires à Paris même : 

« El Louis xvi osait dire à l’assemblée, à la France, 
» à l’Europe entière , qu’il était libre dans le moment 
» (V. le 18) où il venait de constater de la manière la 
» plus formelle sa non-liberté ! Il disait qu’il chérissait 
» la révolution , qu’elle faisait son bonheur, dans le 
» moment même qu’il préparait cette fatale déclara- 
tion du si juin, envoyée deux mois après à l’assem- 
» blée, et adressée à tous les Français ! que, sous pré- 
texte d'un voyage à Saint-Cloud, il se proposait de 

• se réfugier à MeU et de s’armer contre la constitution ! 

• Et il désignait à la haine et à la vengeance du peuple 
» ses courtisans les plus intimes qui agissaient de con- 
» cert avec lui et pour lui , les prêtres non assermen- 
» tés , les nobles de l’assemblée ! Il trompait ses mi- 

• nistres! (V. le 10 juin.) Mais je m’arrête... Louis xvi 
» a été malheureux : je ne presserai point les réflexions. 
» Plaignons-le d'être né sans caractère, d’avoir toujours 
«été le jouet de sa propre faiblesse et d’une foule de 

• passions qui lui étaient étrangères ; plaignons-le de 

• s’être environné de ministres qui n’avaient point sa 
» confiance, dont il n’avait pas lui-même la confiance; 

• qui , dans l’incertitude des événements, s’isolaient 
a du monarque et de la monarchie, et qui, tremblants 
» au moindre mouvement populaire, pour se soustrai- 
»re à une responsabilité qu’ils appréhendaient, se 

• couvraient du roi comme d’un bouclier, le sacri- 
» liaient à leur propre sûreté, en lui conseillant des 

• démarches indignes d’un honnête homme; démar- 
» elles qui le rendaient méprisable, qui l’avilissaient 
» aux yeux du peuple, puisque, comme le disaille roi 

• Jean , si la bonne foi était périe par toute la terre , 
» elle devrait se retrouver dans le cœur et la bouche 
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» des rois. Les révolutionnaires répondirent à la lectu- 
» re de cette lettre par des transports factices de joie, 

» par des cris calculés de Vive le roi / Ils n’avaient garde 
» de penser que Louis xvi y eût exprimé ses véritables 
«sentiments. On peut même dire qu’en outrant son 
> rôle il manquait son but ; mais les révolutionnaires 
» n’étaient pas fâchés que le peuple crût que le roi 
» parlait de bonne foi. > 

On peut objecter au jugement sévère et aux hypo- 
thèses malheureusement fondées de Ferrières, histo- 
rien dont cependant l’impartialité se trouve rarement 
en défaut, que, dans la périlleuse situation où Louis 
xvi se trouvait, il essayait d’échapper à l’oppression 
par la ruse ; qu’il cherchait une issue du labyrinthe 
dans lequel il s’était engagé ; qu’en préparant de loin 
sa fuite, il se ménageait une extrême ressource , dont 
sans doute il ne ferait usage qu’après avoir épuisé 
tous les autres moyens de salut. Lorsqu’on examine 
la trempe si molle de son caractère , il est de toute 
justice de tenir compte de ses principes de morale et 
de ses sentiments de bonté. Mais, élevé pour régner 
en monarque absolu au sein du calme et de l’abon- 
dance, suivant des formes qui semblaient d’autant 
mieux assurées qu’elles avaient traversé dix ou douze 
générations ; élevé pour ne faire qu’entendre dans son 
conseil la discussion des projets d’ordonnancês sur les 
détails de l’administration , pour s’occuper des acces- 
soires d’une diplomatie tracassière ou des puérilités de 
l’étiquettedupalais; dressé pourreprésenter la royauté 
plutôt qu’élevé pour l’exercer, comment, tout à coup 
assailli par des circonstances prévues de si peu d’hom- 
mes de génie, lesquels vivaient cependant dans la vie 
commune, comptent ce prince aurait-il été doué de la 
faculté de combattre ces circonstances, ou d’en diriger 
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le cours à leur début, ou d’en atténuer les effets, lui 
qui vécut toujours dans une sphère à part , éloigné du 
commerce des hommes, enveloppé de courtisans ? Sans 
doute le» feintes et les détours dans lesquels renga- 
gèrent des personnes placées près de lui seraient de 
sérieuses atteintes à sa mémoire , si tout n’était pas 
licite au prisonnier pour recouvrer sa liberté , juste 
pour sortir du-piége où ses courtisans le firent tomber. 
Malgré les conseils dangereux dont on l’obsédait, il sc 
serait abandonné aux constitutionnels ; plusieurs fois 
il en a découvert le dessein; c’était son opinion per- 
sonnelle. ■ ^ 

Voici un fait qui tend à le faire croire. Lors de sa 
première entrevue secrète, aux Tuileries, avec iecomle 
de Mirabeau , celui-ci lui dit : « Avant toutes chofês, 

• je prie Votre Majesté de me permettre de lui sou- 

• mettre une question : Votre Majesté veut-elle, désire- 
» t-elle sincèrement être un roi constitutionnel, ou 
•(Votre Majesté regrelte-t-elle le pouvoir absolu de 

• ses ancêtres? Dans ce dernier cas, je n’aurais ni 
» conseils à donner, ni services à offrir. » - — « Je ne 

• veux point du pouvoir absolu; je serai satisfait, très 

• satisfait d’être roi constitutionnel, pourvu qfte la 

• couronne ait les prérogatives et les attributions de 
» force et de dignité sans lesquelles elle ne serait qu’un 

• simulacre ; rnon intention est de régner d’après les' 

• lois constitutionnelles. • Nous garantissons cette 
anecdote, parce que nous l'avons lue écrite de la main 
de la reine , dans sa lettre à M. le marquis de Bombel- 
les (V . 26 janvier 1 790) . Mais tous ceux qui environ- 
naient le roi professaient un sentimentcontraire;tous, 
sans exception, et principalement la reine, qui ne 
prenait même pas la peine de déguiser son implacable 
haine contre le nouvel ordre de choses. Louis xvi 
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eut, en outre , affaire à plusieurs chefs de parti con- 
slitutionnclsqui, soit parce que des théories abstruses 
fascinaient encore leurs ^sprits , ou parce que leurs 
mouvements étaient entraînés, ou par d’autres causes, 
ne lui tinrent pas leurs promesses; qui , après avoir 
lancé le peuple, se trouvèrent sans force pour le rete- 
nir; qui, après avoir fomenté les désordres populaires, 
se trouvaient réduits, par leur impéritie et leur fai- 
blesse, à ne pouvoir faire usage que d’incertains pallia- 
tifs ; qui, n’ayant pu remplir leurs engagements avec 
le roi , ne devaient pas exiger qu'il subit sans répu- 
gnance les rigueurs dont on l’accabla , ni qu il trou- 
vât doux les outrages dont on l’abreuvait chaque jour. 
Souverain malheureux , et déjà détrôné, Louis xvi ne 
songe aujourd’hui qu’aux moyens d’éviter les derniè- 
res atteintes des démagogues qui viennent, jusque sous 
les fenêtres de l’appartement où il languit prisonnier, 
faire entendre des imprécations et faire résonner des 
chants d’anthropophages : Ça ira. Les aristocrates à la lan- 
terne; A basmadaine veto (la reine) ILapremière pensée, le 
soiD principal de ce prince captif et outragé, ne doivent- 
ils pas être de préserver sa personne et sa famille? Nous 
venons d’éuoncerles motifs puissants qui peuvent, qui 
doivent excuser la duplicité elles ruses employées par 
Louis xvi ; nous dirons, avec la même vérité, jusqu’à 
quel point il poussait ces ruses, aux moyens d'agents se- 
crets. Le comte de Monlgaillard fut envoyé deux fois 
par Louis xvi, avant le 20 juin 1791, au duc de Ville- 
quier, avec des dépêches pour l'archiduchesse Marie- 
Christine, gouvernante des Pays-Bas : il était particu- 
lièrement recommandé au duc de Yillequier • de ne ces- 
» ser de répéter à l’archiduchesse-gouvernanteque tou- 
» losles acceptations et sanctions queleroi donnaitaux 
«décrets de l’assemblée nationale n'exprimaient aucun 
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• consentement à ces décrets; que toutes les démar- 

• ches qu’il faisait ou qu’il ferait en faveur de la con- 

• stitution ne devaient être interprétées que dans ce 

• sens, et que plus il témoignerait, dans ses actes ofli- 
» ciels, d’altaclieiiieril à celte constitution, plus il avait 

• à cœur d’être promptement affranchi de la situation 
» forcée , de la captivité réelle où il se trouvait retenu 

• parla rébellion de ses sujets. > 

27. — Voici le* décrets constitutionnels sur le minis- 
tère adoptés par L’assemblée (V. 5 juin 1790). Au roi 
seul appartient le choix et la révocation des ministres. 
Le pouvoir législatif statue sur le nombre, la division 
et la démarcation des départements du ministère. Il y 
aura six ministres, de la justice, de l’intérieur, des con- 
tributionsetrevenuspublics, de laguerre, delà marine, 
des affaires étrangères. Tous Jes ministres seront mem- 
bre! du conseil du roi; il n’y aura point de premier 
ministre. Les maîtres des requêtes et les conseillers 
d’état sont supprimés. Le conseil d’état se composera 
du roi et des ministres. Un secrétaire nommé par le 
Toi dressera le procèsrYerbal des séances, et tiendra 
registre des délibérations. Aucun ordre du roi , au- 
cune délibération du conseil, ne pourront être exécu- 
tés , s’ils ne sont contresignés par le ministre chargé 
de la division à laquelle appartiendra la nature de 
l'affaire. Les ministres seront responsables. Le trai- 
tement des ministres sera de 1 5 o,ooo liv. pour celui 
des affaires étrangères, et pour chacun des autres, de 
100,000 liv., payées par le trésor public. 

. - * ** • * 

1" mai. — Les barrières sont ouvertes, on ne paie 
plus les droits d’entrée dans l’intérieur du royaume. 
Un écrivain dit à ce sujet : 
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«Je ne vois que les galériens, les traiteurs et les 
» marchands de vin , qui puissent se plaindre du dé- 
» cret qui amène ce changement : car il serait difficile 
«de calculer le nombre des malheureux que l’avidité 
» financière a ruinés , ou fait périr dans les fers et sur 
» l’échafaud. Les habitants des villes n’ont guère moins 
«souffert des liqueurs falsifiées qui entraient dans 
«leur consommation : la litliarge, les dissolutions mé- 
talliques, les végétaux malsains, employés par le 
» marchand pour l’indemniser des droits qu’il était 
«forcé de payer, formaient, avec un léger mélange 
» de vin naturel , la boisson habituelle des citoyens; la 
» plupart de leurs maladies en étaient la suite; les fi- 
«gures pâles et hâves des Parisiens attestaient aux 
« yeux la mauvaise qualité des liqueurs que leurs gui- 
«chetiers avides voulaient bien laisser entrer dans 
» leur vaste prison ; l’ivresse enfin , qui n’est dans les 
» pays vignobles qu'un innocent oubli de la raison , 
«qu’un rêve joyeux, devenait pour l’habitant de Pa- 
• ris un état de souffrance, d’abrutissement , et sou- 
«vent môme de mort, causé par leur qualité fiien 
«plus que par leur excès. Le riche barbare, qui en- 
«viait au pauvre jusqu’à la joie naïve qu’il goûtait a- 
» près une semaine entière de travaux pénibles, di- 
» sait : «Voyez ce peuple, il ne rougit point de se plon- 
» ger dans la crapule ! C’est nous qui souffrons de ces 
«débordements, puisque nous le faisons vivre. 11 se 
«plaint de la modicité des salaires, et cependant il 
» trouve toujours du superflu pour s’enivrer et égarer 
«sa raison. «Si ce peuple qu’on insultait eût osérépon- 
«dre alors, il répliqué :« Si j’égare ma raison, 

» c’est que je cherche à oublier votre dureté , votre in- 
» justice. Si j'avais le nécessaire le reste de la semai- 
» ne , je ne viendrais pas aujourd’hui dépenser en su- 
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» perflu le peu que je possède. Des palais cachent vos 
> débauches ; vos vins délicieux parviennent sans falsi- 
» fication dans vos caves opulentes; votre connivence 
«avec d’infâmes financiers vous exempte môme des 

• droits d’entrée : c’est le peuple qui souffre tout, qui 

• paie tout; et quand il cherche à perdre le souvenir 
» de tant d’outrages, c’est du poison qu’on lui donne!» 

» Si à ces maux physiques on veut joindre les mala- 

• dics morales dont les droits fiscaux étaient l’origine, 

» sU’onse rappelle cette multitude de mercenaires tou- 
jours armés contre leurs èoncitoyens, intéressés à « 

• » les trouver coupables , ayant le droit odieux de leur 
» faire subir un honteux examen , de scruter leurs per- 
» sonne» et leurs demeures, de disposer, sur leur pro- 
» pre témoignage , de leur liberté , de leu* vie ; si l’on 
» considère combien la morale publique était blessée 
» par les efforts des marchands pour tromper les ache- 
teurs, quelle défiance affreuse devait exister entre 
» tous les membres de Tétât , à combien d’injustices 
» et de crimes ces droits oppressifs ont servi de pré- 
» texte , que de tentatives on a faites pour s’y soustrai- 
» re , quelles cruelles représailles ils ont souvent cau- 
» sées , on conviendra que lês décrets qui supprimè- 
» rent la gabelle, les octrois et les fermes, effacent la 

» moitié du traité des délits et des peines Il 

» est curieux de connaître le seul objet qui n’était point 
» imposé dans cette nomenclature odieuse de taxes 

• sur tout ce qui était utile à l'humanité, ü ne loi du 

• temps de saint Louis nous apprend que tout jocula- » 

• teur entrant à Paris avec un singe sera quitte de tous 
» droits en le faisant jouer et danser devant le péage. 

» De là vient le proverbe : Payer en monnaie de singe, 

• en gambades. » 

Les régisseurs des fermes générales croyaient que 
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leur dieu Terme, ainsi que celui de Rome, ne devait 
reculer jamais, et que son premier pas en arrière, 
amenant la diminution de leur pouvoir, serait le pré- 
sage de la destruction de l’empire. De là cette opposi- 
tion insurmontable aux sages réformes de Machault , 
de Turgot, de Necker. 

» , 

4 - — Un décret statue que le comtat Venaissinet la 
ville d’Avignon, avec leurs territoires et dépendances, 
doivent être réunis à l’empire français, conformé- 
ment aux réserves exprimées par plusieurs rois (V. 
leaâ). 

« . m * 

i 5 . — On adopte un décret relatif à l’état politique 
des gens de couleur dans les colonies. «Le corps légis- 
» latif ne délibérera jamais sur l’état politique des gens 
» de couleur qui ne sont pas nés de père et mère libres , 
» sans le vœu préalable, libre et spontané, des colonies. 
«Les assemblées coloniales actuellement existantes 
«subsisteront; mais les gens de couleur nés de père 
«et mère libres seront admis dans toutes les assem- 
«blées paroissiales et coloniales futures, s'ils ontd’ail- 
» leurs les qualités requises. » Ce décret passe après 
des débats orageux et prolongés, contre le rapportde 
quatre comités réunis (de constitution, de marine, 
d’agriculture et de commerce, des colonies) ; malgré 
l’influence de Barnave , décisive dans les discussions 
antérieures (V. 8, 38 mars >790); au mépris des con- 
sidérations exposées par Malouet, auquel son séjour 
et ses fonctions dans les Antilles devraient faire ac- 
corder un peu de confiance; et en opposition aux ar- 
guments de l’abbé Maury, dont le talent ne fut jamais 
aussi digne d’attention, parce qu’il se montre, cette 
fois-ci, dépouillé d’artifices oratoires et des préventions 
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de pari». En vain demande-t-on qu’on soumette l’exer- 
cice des droits politiques, non à la différence des cou- 
leurs , mais à des conditions tirées de la naissance lé- 
gitime , de l’éducation et de la propriété. 

Les efforts de l’abbé Grégoire, de Péthion, de Rew- 
bel, de Robespierre, emportent la décision. « Péris- 
» sent les colonies; s’écrie ce dernier, plutôt que les 

• principes qui font votre gloire, votre bonheur, votre 

• liberté! » Ces dogmes qu’enfanta l’hypocrisie ou le 
fanatisme recouverts du manteau de l’humanité, ces 
axiomes absolus et inflexibles d’une métaphysique 
abstruse , devaient-ils faire impression sur des législa- 
teurs, sur des hommes d’état appelés à donner à de 
grandes, riches et populeuses colonies, une constitu- 
tion positive et des institutions lixes? De semblables 
théories ne devraient pas être exhumées de ces livres 
oii des rôve-iîreux les présentèrent comme le beau 
idéal , tandis qu'il est impossible de les adapter à un 
état de choses ancien , et de les greffer sur des insti- 
tutions et des coutumes surannées. Vit-on même aucun 
état où des principes d’égalité sont en action confon- 
dre avec le droit de nature le droit de cité ? Dans les 
anciens ou dans les nouveaux gouvernements qui res- 
semblent à nos f *établissements en Amérique , la loi 
distingue les esclaves, les affranchis, les hommes libres 
et les citoyens. Ni dans les colonies anglaises, ni dans 
les états de la Caroline et de la Virginie, les hommes 
de couleur s’exercent les droits politiques. En Angle- 
terre même, on n’accorde les prérogatives de citoyen 
qu’aux enfants des naturalisés par actes publics, ou aux 
enfants d’étrangers , si ces enfants sont nés dans le 
royaume. En tout pays où la liberté se comprend, 
l’admission au titre de citoyen reste soumise à des pré- 
cautions. Mais ce titre de citoyen ne fut jamais com- 
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pris ou respecté en France sous l’ancienne monarchie, 
ni môme pendant la révolution, ni môme encore de- 
puis la restauration de 1814. De tout temps la France 
fut livrée aux étrangers ; et que de maux n’ont-ils pas 
causés à l’état? Mazarin , l’aventurier Lavv, Necker, 
Corvelto, etc., etc., exerçaient les fondions de minis- 
tres dans une patrie qui n’était pas la leur, dont les 
intérêts ne pouvaient leur être chers. Que de fonc- 
tionnaires , de magistrats , de membres de nos assem- 
blées législatives , qui ne sont pair nés en France , et 
qui sont cependant préférés à des Français pour oc- 
cuper des emplois dans l’administration.! 

En Angleterre, un étranger n’a jamais fait entendre 
sa voix au parlement, n’a jamais entré dans le conseil 
du roi; mais les Anglais ont véritablement une patrie. 
Les avocats des hommes de couleur ne défendenfteur 
cause avec un intérêtaussi véhément que pour amener 
l’absolue liberté des nègres. J’aimerais voir tout homme 
libre entièrement libre ; mais je désirerais connaître 
l’usage que l’affranchi serait d’abord en état de faire 
de sa pleine liberté. Ces professeurs de théories font la 
loi complice du plus fort : ignorent-Hs donc que les 
mulâtres forment l’avant-garde de cette armée aussi 
nombreuse queredoutable qui doit attaquer les blancs? 
car les mulâtres ont leurs familles dans les ateliers ; 
bien plus Africains que Français, ces métis ont avec 
les noirs des affinités de sang , d’éducation , d’igno-? 
rance, de préjugés, de mœurs. Les affranchis sont 
plus rapprochés des esclaves qu’ils ne le sont des ^ 
hommes possesseurs héréditaires de la liberté. Préci- îf 
piter brusquement et sans gradation l'émancipalioh h 
politique des gens de couleur, les faire jouir de l’exer- 
cice tout nouveau pour eux des droits politiques, en 
faire des magistrats, des législateurs , n’est-ce pas 
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amener presque sans délai l'affranchissement général 

des noirs? Mais les démagogues de Paris veulent ob- • • 
stinément que cette émancipation soit l’effet d’une 
loi soudaine et sans restriction ; que des hommes à 
peine dégagés des fers de l’esclavage , issus d’uuions 
illégitimes, soient revêtus indistinctement et le même 
jour de toute prérogative politique et du droit de cité 
dans sa plénitude, à l’instar de leurs anciens maîtres, 
dont ils deviendront les ennemis et les persécuteurs, 
après en avoir été les rivaux. Cependant un célèbre 
improbateur de l’esclavage, Raynal, avait dit : «Je 
»ne veux pas grossir la liste ignominieuse des écri- 
» vains qui consacrent leurs talents à justifier par la 
• politique ce que repousse la morale... Mais, en ac- 
» cordant à ces malheureux la liberté, que ce soit suc- 
cessivement, comme une récompense de leurécono- 
»mie, de leur conduite, de leur travail ; ayez soin de 
» les asservir à vos lois, à vos mœurs ; donnez-leur une 
» patrie , des intérêts â combiner, des productions à 
«faire naître. » Ces considérations, d’une haute pru- 
dence, seront repoussées par Grégoire, prêtre à sys- 
tèmes exclusifs, conlroversisle opiniâtre, fanatique 
d’une liberté chimérique , mais homme vertueux et 
profondément désintéressé. 

L’effet inévitable de ce décret, soit par son énoncia- 
tion ou par les équivoques des instructions dont on 
l’accompagne, sera de fomenter la discorde à Saint- 
Domingue , et d’y rendre les haines de castes encore 
plus ardentes. Aussitôt les mulâtres viendront à main 
armée réclamer ces droits reconnus par la métropole. 

Le supplice de leur ancien chef (V. 26 février) les a 
réunis dans une confédération qui se resserre de plus 
en plus en voyant la persévérance des créoles dans le 
fanatisme des préjugés de couleur (V. 22 août). 
tome 11. ai 
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A la nouvelle de ce décret toutes les assemblées de 
paroisse protestent contre son exécution , et maudis- 
sent la mère-patrie. Dans les accès de leur désespoir, 
les imprudents planteurs députent à la Jamaïque, à 
Santo-Domingo , ayant le dessein de former des liens 
coupables avec l’étranger. On propose d’abaisser le 
pavillon national et d’arborer le pavillon britannique ; 
de se donner à l’Angleterre, conformément à ce prin- 
cipe d’une application si dangereuse , « qu’un pays 
• peut changer son gouvernement et choisir le protec- 
« leur qui lui convient. » 

16. — Un décret porte que les membres de l’assem- 
blée nationale ne pourront être réélus à la prochaine 
législature. Les sophismes de Robespierre et les décla- 
mations de Carat, ce même Garat porteur de l’arrêt 
de mort à Louis xvi (V. 20 janvier 1793) , enlèvent à 
des législateurs insensés cette dangereuse résolution , 
en la leor présentant comme un beau témoignage 
d’abnégation personnelle , malgré les justes observa- 
tions de Buzot : « Beaucoup d’hommes sont séduits 
> par l’idée que l’unité est un élément de composition 
» plus simple. La perfection , selon eux , consiste dans 
b la simplicité. Rien de plus simple que le principe des 
» mécaniques , rien de plus compliqué dans les ruachi- 
» nés ; rien de plus simple que le despotisme , et Mon- 
«tesquieu dit avec raison qu’un gouvernement est 
« d’autant plus tyrannique qu ’il est moins compliqué. » 
La non-réélection des membres de l’assemblée consti- 
tuante est nécessaire aux projets de domination exclu- 
sive des jacobins, qui dirigent le conseil de la com- 
mune de Paris, projets qui tendent à fonder un gou- 
vernement démocratique républicain. La non-réélec- 
tion plaît de même à ces royalistes, si fervents adora- 
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leurs de l’ancien régime, et qui ne cessent d’invoquer 
le relourde cet arbitraire à l’ombre duquel ils jouis- 
saient des grâces et des honneurs. Ces deux partis 
ennemis réprouvent avec une même ardeur la réélec- 
tion , qui probablement ramènerait sur la scène un 
certain nombre des acteurs et des adhérents de la con- 
stitution. Ni l’un ni l’autre parti n’admettent que cette 
constitution, malgré ses vices et à tout prendre, ser- 
virait de point d’appui, de signal d’union, et pourrait 
garantir de la licence aussi bien que d’un despotisme 
concentré. L'affaissement des classes moyennes , la 
lassitude des conseillers secrets du roi , la difficulté 
plus grande de jour en jour de remuer des esprits qui 
commenceraient à se reposer sur des institutions dé- 
terminées et mises en action , enfin l’établissement 
d’un ordre et d’une police quelconques qui viendraient 
mettre fin aux désordres et aux proscriptions populai- 
res, toutes ces causes, d’après l’opinion des royalistes, 
amèneraient des effets décisifs contre leur système de 
monarchie absolue : il faut donc qu’ils fassent tous 
leurs efforts pour empêcher l’établissement de la con- 
stitution. « * 

Ainsi les membres du côté droit et du côté gauche 
de l'assemblée , ennemis violents , s’unissent pour 
combattre les mesures susceptibles d’apaiser les divi- 
sions en France. Celle fois-ci seulement il règne un 
accord parfait entre l’abbé Maury et l’abbé Grégoire , 
entre Duval d’Espréraenil et Robespierre, entre Rey- 
naud-Montlosier et Brùlart de Sillery-Genlis. A cet 
instant, où les députés ont deux années d’expérience, 
ils devraient , en s’avouant de bonne foi l’instabilité 
de l’opinion populaire, la confusion du présent et 
l’incertitude de l’avenir, concevoir la nécessité d’arrê- 
ter l’élan désordonné des prolétaires, sentir l’urgence 
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de mettre un terme aux insurrections, convenir du 
tort qu’il y a de toujours voir un ennemi dans le mo- 
narque, et du besoin d’en faire le garant et le soutien 
du nouvel ordre de choses, puisqu’on ne pourrait en 
sortir qu’après de longues et cruelles vicissitudes. Ce- 
pendant les uns comme les autres désirent le renver- 
sement de ce peu d’ordre qui subsiste, et des princi- 
pes qui pourraient l’améliorer et le consolider; ils 
redoutent les talents et la vogue des constitutionnels. 
L’envie et la haine travailleront donc à détruire un 
édifice presque achevé, à rejeter le vaisseau de l’état 
dans une mer orageuse : ce n’est que pendant la tem- 
pête que les ennemis des lois nouvelles peuvent espé- 
rer de saisir le gouvernail. Sans doute les jacobins , 
qui n’ont d’espoir que dans le naufrage de la monar- 
chie, raisonnent conséquemment en s’opposant à l’é- 
tablissement de la constitution ; mais comment ca- 
ractériser les fanatiques de la secte opposée, ces roya- 
listes, ces prétendus amis du roi, qui préfèrent se voir 
submergés corps et biens plutôt que sauvés sur une 
plage où du moins ils aborderaient avec une partie de 
leur cargaison ? Ont-ils jamais connu ce qu’est une 
nation , ces privilégiés de la corruption et de l’arbi- 
traire ministériels sous l’ancien régime? Ne sont-ils 
pas incapables de concevoir qu’un peuple long-temps 
égaré dans de fausses voies ne reprend pas de lui- 
même des habitudes régulières ; qu’il bondit sans fre in 
jusqu’à ce qu’un habile fourbe , un ambitieux subtil . 
le saisisse et le charge de plus de liens qu’il n’en se- 
coua ? Les aristocrates espèrent dans ce dénoûmenL 
Plus, disent-ils, la nation deviendra malheureuse, plus 
elle approchera du terme de ses malheurs. Maintenant 
le pessimisme devient l’ancre de miséricorde de ces 
faux esprits, de ces mauvais citoyens, h 
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Si ce décret est une faille immense dans les cir- 
constances actuelles , quelle erreur de principes n’y 
a-t-il pas encore à priver le peuple de la faculté d’élire 
• v ceux qui méritent sa confiance, ceux qui, déjà connus 
et éprouvés, ont acquis l'expérience des affaires I C’est 
violer ouvertement la constitution. 

18. — Dans une déclaration datée de Pavie, l’empe- 
reur Léopold 11 annonce l’intention d’agir, de concert 
avec d'autres puissances, contre les desseins à redou- 
ter de la politique française (V. 6 juillet). 



19 et suit. — Les décrets suivants sur le corps lé- 
gislatif sont adoptés. 

Les membres d’une législature ne pourront être ré- 
élus à la législature suivante ; ils ne pourront être élus 
de nouveau qu’après un intervalle de deux années. Le 
renouvellement du corps législatif se fera de plein 
droit et sans lettre de convocation du roi. Chaque 
nouveau corps législatif se réunira le premier lundi 
du mois de mai au lieu où le précédent aura tenu ses 
séances. Le corps législatif aura le droit de détermi- 
ner le lieu de scs séances , de les continuer autant 
qu’il le jugera nécessaire , et de s’ajourner. Le roi ne 
pourra pas dissoudre le corps législatif , mais pourra 
le convoquer dans l’intervalle de ses séances toutes les 
fois que le besoin de l’état lui paraîtra exiger son ras- 
semblement. Il sera fait trois lectures d’un projet de 
décret à trois séances différentes , et à des intervalles 
qui ne pourront pas être moindres de huit jours. Les 
amendements seront toujours mis aux voix et décidés 
avant la proposition principale , et les sous-amende- 
ments avant les amendements. Tout projet de loi qui, 
soumis à la discussion , aura été rejeté après la troi- 
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sième lectùre , ne pourra pas être représenté dans le 
cours de la même année. Tout décret sur lequel le roi 
aura exprimé son refus suspensif ne pourra ni être • 
remis en discussion , ni présenté de nouveau au roi . 
dans le cours de la même législature. 

m M 

25 . —Un décret confirme celui du 4 » relativement 
aux droits de la France sur Avignon et le comtal Ve- 
naissin , avec invitation au roi d’employer des forces 
suffisantes pour empêcher les troupes ou les bandes 
qui se combattent ou s’égorgent dans ces contrées de 
continuer les désordres. Le pape , comptant sur le 
zèle d’une partie des Français, rejetait impolitique- 
ment tout moyen de conciliation au sujet de la consti- 
tution civile du clergé; il avait refusé de recevoir une 
personne que Louis xvi lui envoyait comme ambassa- 
deur; il avait déclaré scliisma tiques tous ceux qui re- 
connaissaient les décrets ; et tel était l’aveuglement 
des conseillers du Vatican , qu’ils espéraient allumer 
line guerre religieuse au sein d’une nation qui achetait 

, sans scrupule tous les biens qu’on venait d’enlever au 
clergé. * 

26. — Un décret constitutionnel fixe définitivement 
(V. 9 juin 1790) la liste civile, pendantle règne actuel, 
à la somme de vingt-cinq millions , laquelle somme 
sera payée par le trésor en douze paiements égaux , 
de mois en mois, pour la dépense du roi et de sa mai- 
son (y compris sa maison militaire) *. Le douaire de 
la reine est fixé à quatre millions, qui lui seront, le 
cas arrivant , payés en France en douze paiements 
égaux. Les propriétés dont la jouissance est réservée 

* Louis xvi demanda et obtint que sa liste civile tilt payée cha- 
que mois , à jour fixe, moitié eu numéraire cl moitié éu assignats. 

• • * ... 

V ’ • 

*. .» - » * 
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au roi sont les Tuileries et le Louvre, ainsi que les 
maisons, bâtiments, emplacements, terres, prés, corps 
de fermes, bois et forêts, composant les grands et pe- 
tits parcs deVersailles, Marlv. Mcudon, Saint-Germain, 
Saint-Cloud, Rambouillet, Compiègne , Fontaine- 
bleau, les bâtiments et fonds de terre dépendant de 
la manufacture de porcelaiue de Sèvres. Il jouira aussi 
des bâtiments et dépendances de la manufacture de 
la Savonnerie et de celle des Gobelins. Sera aussi ré- 
servé au roi le château de Pau, avec son parc, comme 
hommage rendu par la nation à la mémoire de Henri 
îv. Le roi acquittera les contributions publiques elles 
charges de toute nature auxquelles ces propriétés se- 
ront assujetties; il fera aussi toute espèce de répara- 
tion des bâtiments, et supportera seul tous les frais 
de culture , d’aménagement , d’entretien , de implan- 
tation , dans les formes déterminées par les lois. Ce 
décret est porté par acclamation à l’unanimité et sui- 
vant la proposition du roi. 

• . i 

26. — Un décret ordonne une levée de soixante- 
quinze mille -auxiliaires destinés à compléter l’armée 
de terre, et de vingt-cinq mille autres pour la marine 
(V. 28 janvier). 

28. — La convocation de la première législature est 
réglée par le décret suivant : Les électeurs se réuniront 
au chef-lieu du département, dans les douze jours qui 
suivront le jour indiqué par le directoire du départe- 
ment pour le commencement des assemblées primai- 
res; ils y procéderont à la nomination des députés au 
corps législatif. La population active de tout le royaume , 
se trouvant cette année de quatre millions deux cent 
quatre-vingt-dix-huit mille trois cent soixante citoyens, 
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la quotité de dix-sept mille deux cent soixante-deux 
donnera un député, et les fractions seront divisées en 
trente-sixièmes : ainsi les quatre-vingt-trois départe- 
ments enverront sept cent quarante-cinq députés. 

3 0. — Ce jour est l’anniversaire de la mort deVol- 
taire, en 1778. L’assemblée déclare cet écrivain libéra- 
teur de la pensée et digne de recevoir les honneurs dé- 
cernés aux grands hommes, et ordonne que ses restes 
soient transférés dans l’église de Sainte-Geneviève de 
Paris, appelée désormais Panthéon. Barrère, Mathieu 
de Montmorenci, Vadier, Garat, sont au nombre des 
quinze membres qui sont envoyés le 1 2 juillet à la cé- 
rémonie de la translation. Mathieu de Montmorenci 
signale dans cette séance son admiration pour Voltaire. 
Plus tard (V. 27 août 1791) il invoquera en faveur de 
J. -J. Rousseau l’admiration et la reconnaissance na- 
tionales. 

- , * • 1 

3 1 . — G. Th. Raynal remet lui-mème au président 

de l’assemblée l’adresse suivante , et la lit en séance 
publique : — . 

« En arrivant dans cette capitale , après une lon- 

• gue absence, mon cœur et mes regards se sont 
» tournés vers vous... Prêt à descendre dans la nuit du 
» tombeau... , que vois-je autour de moi ? des troubles 

• religieux , des dissensions civiles , la consternation 

• des uns, l’audace et l’emportement des autres, un 

• gouvernement esclave de la tyrannie populaire , le 
» sanctuaire des lois environné d’hommes effrénés qui 

• veulent alternativement ou les dicter ou les braver, 
> des soldats sans discipline , des chefs sans autorité , 

• des magistrats sans courage , des miuistres sans 
» moyens ; un roi , le premier ami de son peuple , 

• plongé dans l’amertume, outragé, menacé, dépouillé 
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» de toute autorité *, et la puissance publique n'exis- 
» tant plusqucdanslcsclubs, où des hommes ignorants 

• et grossiers osent prononcer sur toutes les questions 

• politiques. Telle est, messieurs, n’en doutez pas, 

• telle est la véritable situation de la France... J’étais 
» plein d’espérance et do joie lorsque je vous vis 

• poser les fondements de la félicité publique , pour- 
suivre tous les abus, proclamer tous les droits, sou- 
» mettre aux mêmes lois, à un régime uniforme, les 

• diverses parties de cet empire. Mes yeux se sont 

• remplis de larmes quand j’ai vu les plus vils, les 
» plus méchants des hommes, employés comme instru- 

• ments d’uno utile révolution; quand j’ai vu le saint 

• nom du patriotisme prostitué à la scélératesse, et la 
» licence marcher en triomphe sous les enseignes de 

• la liberté. L'effroi s’est mêlé à ma juste douleur 

• quand j’ai vu briser tous les ressorts du gouverne- 
■ ment, et substituer d'impuissantes barrières à la 

• nécessité d’une force active ou réprimante.... Com- 

> bien je soutire lorsqu’au milieu de la capitale , et 

• dans le foyer des lumières, je vois ce peuple séduit 
» accueillir avec une joie féroce les propositions les 

> plus coupables , sourire aux récits des assassinats , 

• chanter scs crimes comme des conquêtes, appeler 

• stupidement des ennemis è la révolution, la souiller 
» avec complaisance , fermer les yeux à tous les maux 

• dont il s’accable !..., Appelés à régénérer la France, 

"Troisjours après son arrivée à Paris, Raynal reçut de M. Dela- 
porte une lettre par laquelle l’intendant de liste civile annonçait 
à l’ex-jésuite que le roi avait bien voulu lui accorder une gratifi- 
cation de vingt-quatre mille francs, comme dédommagement des 
pertes qu’il avait éprouvées par suite des poursuites judiciaires 
exercées contre lui. Raynal toucha cette somme et en donna 
quittance. Nous avons vu sa signature apposée au bas du reçu. 
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» vous deviez considérer d’abord ce que vous pouviez 
» utilement conserver de l’ordre ancien, et, de plus, ce 
«que vous ne pouviez pas en abandonner. La France 

• était une monarchie : son étendue, ses besoins, ses 

• mœurs, l'esprit national, s’opposent invinciblement 
» à ce que jamais des formes républicaines puissent y 
» être admises sans y opérer une dissolution totale. Le 
» pouvoir monarcliique était vicié par deux causes : les 

• bases en étaient entourées de préjugés, et ses limites 
» n’étaientinarquées que par des résistances partielles. 

» Épurer les principes en asseyant le trône sur sa vé- 
» ritable base, la souveraineté de la nation; poser les 

• limites en les plaçant dans la représentation nalio- 

• nale, était ce que vous aviez à faire. Et vous croyez 

• l’avoir fait! Mais en organisant les deux pouvoirs, 
» la force et le succès do la constitution dépendaient 
» de l’équilibre , et vous aviez à vous défendre contre 

• la pente actuelle des idées; vous deviez voir que, 
» dans l’opinion, le pouvoir des rois décline, et que les 

• droits du peuple s’accroissent. Ainsi , en aflaiblis- 

• santsans mesure ce qui tend naturellement à s’elTa- 

• cer, en fortifiant sans proportion ce qui tend natu- 
» Tellement é s’accrottre, vous arriviez forcément à ce 
» triste résultat : un roi sans aucune autorité , un peu- 
»ple sans aucun frein.... Comment souffrez -vous , 

• après avoir consacré le principe de la liberté indivi- 

• duelle, qu’il existe dans votre sein une inquisition 
» qui sert de modèle et de prétexte à toutes les inquisi- 

• lions subalternes qu'une inquiétude factieuse a se- 
» niées dans toutes les parties de l’empire ?.... Vous 

• avez posé les bases de lu liberté, de toute constitu- 
» lion raisonnable, en assurant au peuple le droit de 

• faire ses lois eide statuer sur l’impôt. L’anarchie en- 
gloutira même ces droits éminents, si vous ne les inet- 
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» tezsous lagarde d’un gouverncinentaclifet vigoureux; 

» et le despotisme nous attend, si vous repoussez tou- 
jours le protection tutélaire de l’autorité royale....» 

Des hommes de bien , mais observateurs à courte 
vue, des partisans outrés du pouvoir absolu , ont éga- 
lement flatté le vieux Raynal qu’il serait en étal de ra- 
mener dans de meilleures voies l’opinion publique et 
l’assemblée; ils se persuadent qu’une censure amère 
et générale, venant d’un écrivain célèbre parla hardies- 
se et l’indépendance des idées politiques, doit produire 
un changement salutaire. Dans cette séance, Malouet 
dit : «Je sollicite votre attention pour un ami de la 
«liberté, victime du despotisme.... Quel tribunal 
» pourra se permettre d’apprécier et de condamner 
» l’esprit de V Histoire philosophique et politique des deux 
Indes?.... » Malouet demande l’annulation du décret 
lancé le 25 mai 1781 contre Raynal. C’était pousser 
bien loin la déférence pour cet écrivain; mais on 
voulait fixer sur lui l’attention publique ! L’abbé Ray- 
nal, homme de beaucoup d’esprit, avait usurpé une 
grande réputation politique en publiant l 'Histoire 
philosophique , etc. Un grand tiers de cet ouvrage était 
sorti de la plume de Diderot; les pages les mieux 
raisonnéeà , comme les déclamations les plus fortes 
contre la superstition et le despotisme, sont de ce 
dernier écrivain. Quant à la partie physique et mo- 
rale de Y Histoire philosophique cl 'politique des établisse- 
ments, etc., elle fut reconnue, par acte devant notaire, 
appartenir à un autre écrivain. Raynal ne fit guère 
que lier entre elles les diverses parties de cette com- 
pilation; il y mil hardiment son nom, fut décrété 
par le parlement de Paris, et passa en pays étranger. 
La hardiesse de l’ouvrage et les poursuites du parle- 
ment donnèrent une grande célébrité à Raynal , ex-jé- 
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suite. qui avait publiquement répudié le caractère de 
prêtre. Les hommes ù courte vue, ces hommes qu’on 
peu (appeler les niais de la révolution, croient en 1791 
que la célébrité de Raynal en imposera à l’assemblée 
nationale, et s’en servent comme d’un puissant moyen : 
ils ne sentent pas que l’expérience seule peut désa- 
buser uu peuple aussi flatteusement séduit, aussi 
rapidement entraîné, aussi vain dans ses triomphes, 
aussi fougueux dans ses emportements. L'impression 
que la majorité de celte assemblée reçoit de cette 
mercuriale répond tout aussi mal à l’attente des ma- 
chinateurs de celte mesquine intrigue. L’assemblée se 
compose actuellement de quatre classes d’hommes : 
1“ une trentaine de forcenés qui, sans but positif, 
opinent toujours contre la prérogative royale ; 2° cent 
députés environ attachés au preinièr système de la ré- 
volution , et conservant des principes monarchiques; 
5* le côté droit, ou les partisans fanatiques de l’ancien 
régime, appelés aristocrates, qui nedoulcntpas que 
la persévérance dans leurs vieilles adorations ne soit 
sagesse et honneur, qui prennent l’inflexibilité pour 
du caractère , l’intrigue pour du talent, et des conspi- 
rations d'antichambres pour des moyens de gouverne- 
ment; qui sont arrogants sans force, faux sans adres- 
se, et se font haïr et mépriser de la ualion, quoiqu'ils 
aient dans leurs rangs quelques orateurs d’un beau 
talent (Cazalès, Maury), mais conduits par leurs an- 
técédents à défendre sans exception les doctrines et à 
soutenir constamment les prétentions du parti; 4° en- 
fin , celte classe nombreuse d’hommes incapables d’a- 
voir une opinion en propre, qui suivent toujours et 
sans discernement la direction de ceux qu’ils adop- 
tèrent d’abord pour leurs oracles et leurs guides, ou 
bien cèdent dans chaque circonstance au parti qui 

» " R * . V 

. ’ * * 

* * 
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s’annonce comme le plus fort; classe inerte, levier 
toujours docile dans les mains des factieux du jour, 
espèce de caput mortuum qu’on retrouvera dans toutes 
□os assemblées législatives , à l’éternelle honte du ca- 
ractère politique et moral des Français. 

* 

1" jcin. — Voici à cette époque l’état de la France, 
considérée principalement dans quelques uns de scs 
moyens de défense en cas de guerre. De nombreux et 
de grands désordres existent dans l’armée de terre. La 
discipline et les cours d’instruction en sont bannis ; la 
confiance n’existe plus entre les supérieurs elles subor- 
donnés. Les officiers, appartenant tous à la classe pri- 
vilégiée , sont mécontents du nouvel ordre de choses, 
dont les détachent, de plus en plus , les désagréments 
qu’on leur fait essuyer. Ils sont humiliés, inquiets 
de prévoir que les bas-officiers , susceptibles d’être 
promus aux grades élevés, ne tarderont pas à y deve- 
nir plus nombreux, et sans doute à se venger alors de 
l’exclusion et des humiliations qu’ils avaient éprou- 
vées. Ces officiers se voient en butte à des insultes 
redoublées. Les soldats , couvrant leur désobéissance 
du nom de patriotisme , sont presque toujours ap- 
puyés par les citoyens- Des pétitions multipliées de- 
mandent à l’assemblée nationale, les unes le licencie- 
ment total de l’armée, d’autres le licenciement des 
officiers. Tel est le progrès des fausses idées, qu’en 
toutes choses on ne croit pouvoir revenir à l’ordre 
que par des mesures de décomposition ou d’entière 
subversion. De semblables désordres existent parmi 
les gens de mer : les officiers privilégiés ou du grand 
corps sont exposés à la jalousie et aux prétentions 
des officiers de la marine marchande, dont la guerre 
d’Amérique nécessita l’admission sur les vaisseaux du 
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roi, et qui forment une classe distinguée par la dé- 
nomination d’auxiliaires , olliciers généralement très 
versés dans la pratique navale, et que messieurs du 
grand corps traitaient avec un mépris et une arrogance 
extrêmes. 

L’inquiétude est générale touchant la sûreté des 
frontières ; de graves symptômes d’agitation s’y mani- 
festent et s’accroissent de jour en jour; des émissaires 
soudoyés par la cour et par les Français émigrés es- 
saient de détacher les troupes de ligne des couleurs 
nationales. Worms, Manheim et les villes voisines 
voient affluer les émigrants, dont les dispositions sont 
ouvertement hostiles au gouvernement français; ils 
achètent des armes, des chevaux, des équipages de 
guerre, commes’ilsdevaiententrer en campagne avant 
l’hiver. Des compagnies se forment à Ettenheim, chex 
le cardinal de Rohan, dans le dessein avoué de péné- 
trer en France. Ce prélat honteusement célèbre, fai- 
sant avec ostentation de ridicules levées d’hommes, 
provoque l’un des premiers l’émigration armée. 

Le cardinal de Rohan , l’un des plus méprisables 
grands seigneurs de France , étant administrateur de 
l’hôpital des Quinxo-Vingts , en sa qualité de grand- 
aumônier, avait fait vendre en 1779 le terrain et les 
maisons de leur enclos, rue Saint-Honoré, sous pré- 
texte d'améliorer les finances de l’établissement. Il fit 
cette vente pour le prix de six millions six cent mille 
livres, reçut un pot-de-vin de trois cent mille livres, 
prit quatre actions dans l’afTaire, et s’empara d’un 
million cinq cent mille francs , en vertu d’un arrêt du 
conseil revêtu de lettres patentes 1 Le parlement de 
Paris fit des remontrances contre ce vol : elles n’eurent 
aucune suite. Nommé député aux états-généraux, il 
refusa , se dit malade. Le garde des sceaux s’étant 



Digitized by Google 



355 



JBIS I 79 I. 

permis de déclarer le cardinal déchu de son droit de 
député, ce dernier annonça qu’il ne pouvait se ren- 
dre au vœu du clergé de son diocèse , qui l’avait élu , 
mais qu’il ne renonçait pas à son titre de député. 
Jouet et martyr des intrigues de cour, ne pouvant se 
consoler de n’ètre plus le premier valet d’un roi , 
déshonoré par une vie pleine d’aventures scandaleu- 
ses , le cardinal de Rohan se retire à Ettenheim ( rive 
droite du Rhin), qui fait partie de sondiocèse, refuse 
de prêter le serment civique, invoque les vrais prin- 
cipes de la religion , déclare qu’il les soutiendra au 
risque de sa fortune et de sa vie , et exhorte dans ses 
pastorales son clergé à désobéir aux décrets de l’as- 
semblée nationale. Plus lard, il interdira la cathé- 
drale de Strasbourg, déclarera schismatique le nou-> 
vel évêque et les curés institués par lui ; enfin, dans sa 
Moniüon canonique, il déclarera nuis les sacrements ad- 
ministrés par des prêtres qui auront prêté serment à 
la constitution civile du clergé ; et cet évêque , car- 
dinal , grand-aumônier de France, s’était publique- 
ment glorifié, avant 1789, d’être athée !!! Le cardinal 
de Rohan a recruté quelques bandits dans sa petite 
principauté d’Ettenheim , dépendante de l’évêché de 
Strasbourg; il donne le commandement de cette ban- 
de au vicomte de Mirabeau *, qui , de concert avec le 
prélat, trame une foule de petits projets contre lesré- 

* Od jugera par un seul trait de la frénésie contre-révolution- 
naire du vicomte de Mirabeau. Etant h table, k W orras, avec le 
vicomtedeLavalMontnwreuci, ils’exhalaiten imprécations contre 
le nouvel ordre de choses , contre l’assemblée nationale. M. de 
Laval , homme modéré, essayait de le calmer, de lui faire entendre 
raison, ci le ne connais qu’une seule chose au monde , lui dit 
enfin le vicomte de Mirabeau ; obéir aveuglément aux ordres 
» du roi , quels qu’ils soient et puissent être. Tenez , vicomte , 
» nous sommes intimes amis , vous et moi , et depuis long-temps j 
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volutionnaires. Les cabinets étrangers sont vivement 
sollicités, au nom des princes fugitifs , d’intervenir 
efficacement, en déployant de grandes forces mili- 
taires. Les princes ecclésiastiques de l’Allemagne ré- 
pandent en Alsace et en Lorraine des écrits pleins de 
reproches amers. On fait circuler sur la rive gauche 
du Rhin des pamphlets qu’on dit envoyés de Rome, 
avec des mandements chargés d’anathèmes et d’ex- 
communications. La cour des Tuileries désavoue et 
proscrit publiquement ces machinations et ces intri- 
gues , et secrètement elle les excite et les soudoie. 

Le parti des révolutionnaires (qui n’est pas le parti 
constitutionnel) se réjouit de toutes ces imprudentes 
démonstrations, dans lesquelles il voit des prétextes 
fondés et puise de justes motifs d’accomplir l’œuvre 
de la subversion totale de l’ancien régime. Pour aigrir 
davantage le peuple , ajouter à ses alarmes , et le por- 
ter à de plus grands excès , il répand et confirme les 
rumeurs menaçantes, les avis de nombreuses armées 
s’avançant contre la France. Ces bruits sinistres pré- 
cipitent la fuite à l’étranger d’un grand nombre de 
personnes riches ou considérées; et, ce résultat de la 
peur et de l’intrigue, les désorganisateurs le donnent 
en preuve de l’invincible antipathie de toutes ces per- 
sonnes pour le régime constitutionnel. Les meneurs 
du club des Jacobins, recouverts encore du nom 

» je bois de bon cœur à votre santé ce verre de champagne : eh 
u bien ! mon cher Laval , si je recevais à l’instant une lettre du 
» roi qui m’ordonnât de faire sauter votre tête , je n’hésiterais 
» pas un instant , et, de ce sabre que vous voyez là , sans vous 
a rien dire , je ferais voler votre chef au milieu de la table. 
» Voilà quels sont mes principes, et comme il faut être fidèle à 
» son roi. — Allons donc , vicomte , vous voulez rire ! C’est un 
» un propos de muet que vous me tenez là , » lui répondit M. de 
Lava] , qui disait un mot plus profond peut-être qu’il ne croyait. 
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d’amis de la constitution, marchent au même but que 
les moteurs insensés de l’émigration. En divers lieux 
on voit se rendre ces mêmes agents d’intrigues et de 
fourberies , ces aventuriers obscurs et malfaisants qui 
les années précédentes ont tout brouillé en Belgique, 
à Liège, et qui maintenant mettent à feu et à sang les 
contrées avignonnaises. 

•2. — Le roi sanctionne plusieurs décrets que jus- 
qu’à ce jour il a paru désapprouver (V. le 10). 

3 . — Un décret sur la jurisprudence criminelle por- 
te : « Les peines qui seront prononcées contre les ac- 
«cusés trouvés coupables par le jury sont la peine de 
«mort, la chaîne, la réclusion dans la maison de for- 
»ce, la gène, la détention, la déportation, la dégrada- 
it tion civique , le carcan. La peine de mort consistera 
«dans la simple privation de la vie, sans qu'il puisse 
«jamais être exécuté aucune torture envers les con- 
» damnés (V. là février 1788). La marque est abolie. 
«Tout condamné à mort aura la tôle tranchée. » line 
machine appelée guillotine, du nom de son inventeur, 
le docteur en médecine G uillotin, constituant, sera le 
seul instrument de décollation. 

L’adoption des principes sur lesquels se fondent les 
dispositions de ce nouveau code pénal est un des plus 
grands bienfaits que puisse recevoir la France : car, 
dans le chaos des anciennes institutions judiciaires , 
on voit presque incessamment la morale et l’humanilé 
outragées et blessées; on voit même de légères im- 
prudences, des fautes à peine répréhensibles, et jus- 
qu’à des actions inolTensives qui font naître des soup- 
çons défavorables, présentées comme de grands et très 
dommageables attentats ; la présomption du crime 
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punie comme le crime ; des tortures atroces imaginées 
dans des siècles de barbarie , et conservées dans des 
siècles de lumières; nul rapport entre les délits et les 
peines, nulle proportion entre les punitions des dif- 
férents délits ; le méchant poussé par la loi même au 
dernier degré du crime , parce que dès ses premiers 
pas il trouvait le dernier supplice ; en un mot , des 
dispositions incohérentes faites à diverses époques, et 
la plupart pour des besoins momentanés. Ces dispo- 
sitions ne furent jamais rassemblées en corps de lois, 
mais éparses dans de volumineuses collections ; elles 
étaient tantôt oblitérées, tantôt remises en vigueur, et 
leur absurdité féroce n’avait de remède que dans cet 
autre abus, d’être interprétées et modifiées arbitraire- 
mentparlesjuges! Les anciens recueils présentent une 
foule de crimes imaginaires d’hérésie, de lèse-majesté 
divine, de sortilège et de magie, dont la poursuite vrai- 
ment sacrilège a si long-temps offensé la Divinité , et 
pour lesquels tant de sang a souillé la terre au nom du 
Ciel ! On y trouvait le code de la ferme , monument 
honteux d’oppression fiscale et de despotisme, tarif 
abject de l’honneur, de la liberté , de la vie des hom- 
mes, qui bonifiait un privilège par une concession de 
lois pénales, améliorait une régie par quelques lettres 
patentes de galères ou de mort!!! On y trouvait ces 
codes des capitaines des chasses ( dont les sanglantes 
dispositions furent ordonnées par Henri i v ! ) ; ces codes 
des eaux et forêts, de la librairie, dont les uns défen- 
daient les retraites de quelques animaux privilégiés 
avec plus de rigueur et de vigilance que la police n’en 
apportait à maintenir la sûreté dans les demeures des 



hommes ; dontles autres condamnaient un imprimeur 
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pour cela seulement qu’il avait décliné l’autoiité d’un 
censeur royal ou négligé d’obtenir un privilège, lui 
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confisquant corps et biens , non pas même pour avoir 
fait paraître un mauvais livre , mais pour avoir impri- 
mé un bon livre sans permission 1 II fut cependant 
toujours reconnu qu’une loi est d’autant moins efficace 
qu’elle est plus rigide ou moins humaine, car il arrive 
alors qu’on se garde de l’invoquer ou d’en faire l’ap- 
plication. La preuve en est offerte chaque jour en An- 
gleterre , où presque tous les crimes , ainsi qu’une 
foule de petits délits, font encourir la peine capitale : 
dans ce dernier cas le jury déclare toujours les préve- 
nus non coupables. 

L’abolition de la torture est confirmée (V. 8 octo- 
bre 1789) , parce que c’est punir avant de connaître , 
et qu’il est absurde de punir avant de connaître; par- 
ce que la torture est un supplice plus long et plu# 
douloureux que la mort, et qu’en outre c’est le moyen 
de sauver souvent le coupable et de punir l’innocent. 
Mille exemples funestes auraient dû désabuser les lé- 
gislateurs de cet usage affreux. Dans les pays où cet 
usage ne subsiste plus, on voit moins de grands cri- 
mes qu’en France , où il s’est maintenu parla seule 
raison qu’il existait. Aussi le peuple en France est loin 
d’être humain, quoiqu’il y ait beaucoup de personnes 
douces et agréables; preuve, entre mille autres, que 
les habitudes dépravées du peuple dérivent des insti- 
tutions. A Home on n’infiigeait la torture qu’aux es- 
claves , mais on n’y comptait pas les esclaves pour 
des hommes. • 

La peine de la marque n’est pas comprise dans les 
dispositions du nouveau code. 11 a semblé aux juris- 
consultes, rédacteurs du projet, qu’une empreinte cor- 
porelle indélébile est incompatible avec le système 
de peines temporaires et préservatrices autant que 
réparatrices , puisqu’elle perpétue , après l’époque 
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fixée pour le terme de la punition, une flétrissure qui 
n’est pas une des circonstances les moins insupporta- 
bles du châtiment. Celle empreinte, quoique non appa- 
rente, peut si souvent et si facilement se trahir, quelle 

écartera presque toujours le malheureux qui la porte 
d’un élat honnête, et dès lors des moyens légitimes de 
subsister. Demeurât - elle constamment invisible et 
inconnue , la conscience de son opprobre poursuivra 
partout le condamné ; à jamais dégradé dans son état 
physique, comment son âme pourra-t-elle soulever le 
poids de la honte, et, dans l’espoir de mériter l’estime 
des hommes qui ne connaissent pas sa faute et sa pu- 
nition, contempler la récompense d’une conduite pure 

et sans reproche ? L’Évangile assure que Dieu se plaît 
à la conversion du pécheur; mais n’est-ce pas y met- 
tre obstacle que de flétrir d’un signe subsistant après la 
peine le malheureux entraîné dans une première faute, 
et qui ne pourra la faire oublier par une suite non in- 
terrompue d’actions irréprochables? La barbarie de 
nos lois, des lois d’un peuple signalé par d’éclatantes 
marques de civilisation , est un phénomène historique 
des plus étranges. Joindre les lois de Dracon aux 
mœurs d’Alcibiade ! Tel était cependant le système du 
gouvernement sous l’efféminé Louis xv. Il apparte- 
nait au plus grand despote qui ait régné sur la France 
de vouloir, d’ordonner un code pénal de la plus grande 
barbarie. Napoléon, à l’époque de la discussion de ce 
code dans son conseil d’état, se prononça en faveur de 
la flétrissure de la marque , et tous ses avocats, con- 
seillers d état, d’adopter aussitôt cette disposition pé- 
nale ! L’assemblée nationale conserve dans le nouveau 
code le principe vrai qu’il faut couvrir de honte une 
action infâme; mais elle réduit le nombre des peines 
infamantes si mal à propos multipliées pari ancienne 
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législation, qui employait la claie, le carcan, le pilo- 
ri, l’amende honorable, le blâme, l’amende en matière 
criminelle; législation où l’on voyait aussi le plus am- 
plement informé, l’informé indéfini, l’aumône en ma- 
tière civile ! 

Ce code de l’assemblée nationale réunit les princi- 
paux caractères de perfection. La gravité des peines 
s’y proportionne à la gravité des crimes ; on établit 
des rapports exacts entre la nature du délit et la na- 
ture de la punition , l’égalité des peines pour toute 
sorte de coupables, une peine fixe et déterminée pour 
chaque délit, le jugement parjurés et l’indépendance 
de ces jurés, la publicité des débats et du jugement. Si 
ce code ne résout pas le problème de punir lè coupa- 
ble et de le rendre meilleur, il en aura préparé la so- 
lution : ses dispositions font disparaître l'immoralité 
d’une jurisprudence secrète qui par la férocité de ses 
lois encourageait la férocité des crimes, qui jugeait 
dans les ténèbres, d’après des règles incertaines , et 
Craignait d’absoudre. 

Plusieurs amis de l’humanité regrettent que la pei- 
ne de mort ne soit pas supprimée, la mort sans dou- 
leur, disent ils , étant affrontée ou supportée sans ef- 
forts et par l’effet d’un sentiment ordinaire â l'hom- 
me. La peine de mort simple , telle qu’on la conserve , 
est une peine faiblement efficace dans la répression 
des crimes : chaque caste, chaque profession, chaque 
individu , est susceptible de l’envisager d’un œil im- 
mobile. Chez les Indiens , l’opinion ; chez les Musul- 
mans , la religion ; chez les Anglais , un calcul tran- 
quille ; chez nous plus particulièrement , un principe 
d’honneur factice , font braver une mort certaine , dé- 
fier le danger d’une mort probable. Le courage du 
soldat se compose de divers sentiments, du devoir, de 
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la force , de l’exemple , de la crainte de la Uonte , de 
l’ardeur du pillage ; il combat sans redouter le péril , 
et pourtant chaque soldat n’est pas un héros. L’habi- 
tant des campagnes, dont la vie a passé sans agitation, 
s’endort doucement dans le foyer de ses pères ; il 
meurt stoïquement, et, bien mieux, sans ostentation. 
Les cr imin els endurcis ont aussi leur philosophie, en- 
visageant de sang-froid ce qu’ils appellent le mauvais 
quart d’heure. 

Les délits et les crimes sont nombreux dans les pays 
où la mort se rencontre à chaque page du code. A 
Rome , les forfaits se multiplièrent lorsque la peine 
capitale entra dans les institutions de la république 
dégradée , et jamais les crimes ne furent plus rares 
que lorsque la peine capitale était bannie du code des 
Romains libres. «Jamais, suivant l’observation d’un 
» magistrat de Londres très csümé (Colghoun) , l’em- 
»pire romain n’avait été si florissant que pendant la 
» durée de la loi Porcia , qui abolissait la peine de 
»mort pour toutes sortes de crimes. » La Toscane et 
la Russie, où l’on a essayé de supprimer cette peine , 
offrent la certitude qu'il s’est commis moins de cri- 
mes dans le cours des années qui ont suivi l’abroga- 
tion que pendant celles qui l’ont précédée. Repous- 
sera-t-on des expériences salutaires parce qu’elles ne 
furent pas connues en Judée, à Athènes, en Angle- 
terre , ni recommandées par les législations des âges 
précédents ? Autant vaudrait proscrire la vaccine en 
alléguant qu’elle était inconnue aux siècles de Sésos- 
tris , de Salomon , de Périclès , d’Auguste , de Léon x , 
de Louis xiv. 

L’effet produit par la peine de mort, effet d’un seul 
inoiant, est immoral sous plusieurs rapports : tantôt 
il nourrit le sentiment de la cruauté ; tantôt aussi , 
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par la pitié , celte peine va directement contre son 
principal objet , son objet moral. Pour s’en convain- 
cre, il faut avoir une seule fois rencontré ces essaims 
de prolétaires déguenillés accourant sur la place de 
Grève, à Paris, à l’heure des exécutions, et se retirant 
dès que le coup de hache est tombé ; il ne faut qu’a- 
voir saisi d’eux quelques paroles apportées par le 
vent : elles suffiront à l’observateur qui sait ne pas né- 
gliger de petits détails quand il s’agit de méditer sur 
les questions dont l’humanité fait le sujet; qu’il exa- 
mine la foule pressée autour de l’échafaud , il s’assu- 
rera que la peine de mort n’inspire pas cet effroi 
qu’on appelle salutaire , il ne verra qu’une réunion 
attirée par un spectacle gratis; il verra des femmes de 
la haute société se presser aux fenêtres qui donnent 
sur la Grève , et (comme le dit Gilbert) « acheter le 
» plaisir de voir tomber sa tète • ;"il entendra des sail- 
lies quelquefois plaisantes, et le plus souvent des pro- 
pos indécemment bouffons ; il remarquera de l’im- 
patience quand le condamné se fait attendre , de la 
satisfaction lorsque enfin il arrive, des réflexions plus 
ou moins satyriques sur sa bonne ou mauvaise conte- 
nance, et enfin l’éloge de l’adresse du bourreau. Sans 
l’escorte qui retenait et repoussait la foule, n’aurait- 
on pas vu souvent des prolétaires outrager le condam- 
né jusqu’au lieu de l’exécution ? Cette disposition dé- 
pravée du peuple , insulter à l’infortune , ne dérive- 
t-elle pas des lois, des institutions, de l’action du 
gouvernement? Quand la société se croit obligée de 
faire périr un homme, le plébéien ne s’en réjouit pas 
dans les pays où il est citoyen , il ne s’en émeut pas 
non plus dans ceux où il ne l’est pas; mais dans ceux 
où l’autorité, loin d’être absurde et cruelle, procède 
avec douceur, parait-il quelque indice d’émotion ou 
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d’affliction , ce n’est point l’horreur du spectacle qui 
l’excite , mais la compassion d’un petit nombre de 
spectateurs. Puisque nos lois ont maintenu l’exécu- 
tion à mort, ne serait-il pas à propos que le supplice 
eût lieu dans l’intérieur même des prisons , et seule- 
ment en présence des personnes nécessaires pour 
constater que la justice a été satisfaite par la fin du 
coupable? Du moins des crieurs ne devraient pas an- 
noncer ce hideux spectacle comme pour inviter les 
prolétaires à la fêle du sang. Ah ! ce n'est pas ainsi 
qu’on adoucira leurs brutales inclinations ! Pourquoi 
donc , en agissant d’après le même système , l’auto- 
rité d’autrefois ne faisait-elle pas surcroît de mercu- 
riale aux basses classes? pourquoi ne faisait-elle pas 
sonneries cloches ou tirer le canon à l'instant où tom- 
bait la tète du misérable? car il y avait des juges au 
criminel , des magistrats spécialement chargés de la 
découverte et de la poursuite des délits , à qui une 
sentence à mort paraissait une bataille gagnée. Ces 
sonneries de cloche ou ces décharges d’artillerie au- 
raient été des suites naturelles de l’esprit qui ré- 
gnait dans les lois pénales de l’ancienne jurispru- 
dence. 

La peine de mort abolie, les grands criminels em- 
ployés à des travaux publics serviraient encore la 
patrie , et serviraient de leçons vivantes. Oui , redi- 
sons-le souvent , dans les pays où les lois criminelles 
sont atroces, les délinquants sont nombreux et les 
scélérats sans merci. Nos anciennes législations, que 
souillent d’inutiles cruautés, ont cru devoir prodi- 
guer la peine capitale, rendre terribles les apprêts du 
supplice et ses souffrances horribles, afin de répan- 
dre l'effroi ou pour s’épargner le soin de garder dans 
les fers une foule de criminels audacieux : eh bien l 
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c’est éviter le but ; la longue et pénible existence des 
condamnés est beaucoup plus susceptible d’inspirer 
une terreur vive et durable. Quel spectateur, à la vue 
des forçats, ne craindrait davantage d’endurer leur 
sort que de recevoir le coup rapide qui les priveraitde 
l’existence? N’a-t-on pas vu plusieurs de ces malheu- 
reux se donner la mort? Encore une fois, il est aussi 
facile qu’avantageux à l’humanité d’instituer des ate- 
liers de justice où les criminels expient, dans des tra- 
vaux profitables à la société, leurs attentats contre 
elle : l’exemple de la Pensylvanie est là pour nous 
convaincre. La peine de mort ne devrait-elle pas être 
rejetée de la législation d’un peuple civilisé et bien 
constitué , par cela seul qu’elle rend impossible la ré- 
habilitation d’une victime de la précipitation, ou d’u- 
ne fatale vraisemblance qu’il aura été presque impos- 
sible de ne pas confondre avec la vérité ? V oyez la 
condamnation à mort deLesurqueü! 

5. — Un décret retire au roi le droit de faire grâce. 
En le privant de cette prérogative, on tranche le der- 
nier lien du gouvernement monarchique. Aucun sen- 
timent n’attachera plus le peuple au prince , et la dé- 
gradation morale du trône est consommée. Ce privi- 
lège sublime , dont l’abus est idéal dans une constitu- 
tion libre qui rend les agents de la couronne respon- 
sables, et qui, par l’esprit qu’elle répand, restreint 
nécessairement l’usage de la clémence, ne fut jamais 
conlesté au souverain dans les monarchies absolues , 
ni refusé au chef du gouvernement dansles états étroi- 
tement limités. Le roi de Pologne en jouissait , et les 
Américains unis en ont investi le président de leur 
congrès, avec les réserves que peut exiger l’inlérôt pu- 
blic. 
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10. — Le roi proteste, mais en secret, contre la sanc- 
tion qu’il a donnée le 2 à plusieurs décrets; il proteste 
eu outre contre toutes les sanctions qui , par le passé 
ou à l’avenir, avaient été ou seraient obtenues contre 
son gré. 

1 1-» 3 . — Tous les officiers de terre ou demer signe- 
ront une déclaration d’obéissance et de fidélité à la 
constitution. Les régiments destinés h couvrir la fron- 
tière du royaume seront portés sur-le-champ au pied 
de guerre, et les arsenaux seront approvisionnés de 
munitions suffisantes pour en fournir même aux gar- 
des nationales en proportion du besoin, il sera fait in- 
cessamment dans chaque département une conscrip- 
tion libre de gardes nationales de bonne volonté, et 
dans la proportion d’un survingt. Leur rassemblement 
aura lieu lorsque les besoins de l’état l’exigeront. 11 se- 
ra notifié à Louis-Joseph de Bourbon-Condéde rentrer 
dans le royaume dans le délai de quinze jours, ou 
de s’éloigner des frontières, en déclarant formellement 
qu’il n’entreprendra rien contre la constitution; et, à 
défaut, l’assemblée nationale le déclare rebelle, déchu 
de la couronne. Elle décrète que ses biens seront sé- 
questrés, etc. 11 sera informé contre tous embaucheurs, 
émissaires et autres , qui entreprendront d’enrôler ou 
de faire déserter aucun soldat français. 

C’est avec des mesures de vigueur (V. 26 mai) que 
l’assemblée se dispose à repousser l’agression prépa- 
rée par les émigrés. Plus ils exhalent de menaces et 
font bruit de leurs desseins, plus elle montre qu’inac- 
cessible à la crainte , elle portera des coups à leur 
cause. Mais, fascinés par d’anciens préjugés et de 
folles espérances , ils ne doutent point du succès et 
d’un succès immédiat : aussi l’épidémie de l’émigra- 
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tion se développe de jour en jour. Ce n’est plus l’émi- 
gration fugitive seulement par des craintes que peu- 
vent justifier quelques actes de violences, c’est l’émi- 
gration de mauvais citoyens , ou plutôt de Français en 
délire , qui vont saisir, au-delà des frontières, des ar- 
mes avec lesquelles ils reviendront assaillir, égorger la 
masse de leurs compatriotes , s’ils ne veulent pas se 
replacer sous le joug des anciens titres féodaux, sous 
le joug des abus et des privilèges de l'aristocratie ! Ces 
émigrés, adversaires si opiniâtres d’un système con- 
stitutionnel quelconque, toujours impuissants à susci- 
ter de grands troubles, prennent toujours leurs vœux 
pour des espérances, et se flattent que leurs menaces 
sont des effets; se consolant de leurs infortunes dans 
les revèries de l’espoir, ils jettent de l’inquiétude par- 
mi le peuple, qui est bien mieux en état déjuger leurs 
desseins que leurs moyens. 

i5. — Un décret constitutionnel établitl’organisation 
du corps législatif, ses fonctions et ses rapports avec le 
roi (V. le texte de la constitution du 3 septembre). 

i4- — Les assemblées d’ouvriers et artisans de même 
profession sont prohibées. L’abolissement des corpora- 
tions de citoyens d’un même état et profession étant 
l’une des bases fondamentales de la constitution (V. 9 
mars), il est défendu de les rétablir de fait, sous quel- 
que prétexte et sous quelque forme que ce soit 

*9’ — Robespierre est élu accusateur public du tri- 
bunal criminel de Paris; Péthion, Buzot, en sonlélus 
président, vice-président. 

91-2.5. — Louis xvi est retenu depuis plusieurs mois 
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aux Tuileries, sous une surveillance dont Lafayette 
augmente ou a l’air d’augmenter chaque jour les pré- 
cautions. 11 importe peu dedémêlersi ce commandant 
de la garde nationale les juge indispensables afin que 
la constitution , qu'il regarde comme l’arche du salut 
public, puisse être établie, ou s’il est, à son insu, 
l’instrument de la faction antimonarchique qui vou- 
drait lasser l’inertie du roi, et l’engager dans des dé- 
marches dont elle dénaturerait le motif et l’objet aux 
yeux de la nation; ou encore si ce commandant géné- 
ral de la milice parisienne, instruit du prochain dé- 
part du roi, ne cherche pas à le faciliter en redoublant 
de précautions qui tendent à faire envisager comme 
impossible la fuite de la famille royale. Quoi qu’il en 
soit, Louis xvi , fatigué de sa captivité , en butte aux 
insultes populaires et aux motions outrageantes des 
clubs, s’émeut enfin, et se décide à sortir furtivement 
de Paris. 

Les personnes qui approchaient de sa personne ou 
qui formaientla société delà reine, généralement en- 
nemies de tout système constitutionnel , étaient per- 
suadées que le retour de l’ancien régime tenaità l’é- 
vasion de la famille royale. Les aristocrates ne dou- 
taient point que le roinercntràtdans la plénitude de son 
pouvoir, s’il se retirait dans une place forte, d’où il 
dicterait ses volontés et paralyserait l’action de l’as- 
semblée nationale. On ne saurait s’empêcher de voir 
un mofcile puissant des choses dans celte merveilleuse 
facilité avec laquelle les chefs de l’opposition aristocra- 
tique passent des terreurs exagérées à de (laiteuses il- 
lusions. Tous les quinze jours, frémissant dans l’atten- 
te d’un massacre général, ils s’occupent de prépara- 
tifs de fuite; tous les quinze jours, ils triomphent de 
la certitude de la contre-révolution ; tour à tour enflés 
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de présomption et jetés dans l'abattement, sans cesse 
abusés par une extrême frayeur ou par un fol espoir, 
ils ne distinguent ni leur position ni celle de leurs an- 
tagonistes; également inhabiles à préparer les événe- 
ments ou à s’en aider, à combattre les difficultés et à 
céder ù propos ; ne sachant que braver l'opinion pu- 
blique, et fuyant avec précipitation aussitôt qu’elle se 
déchaînait contre eux. Dans une longue suite de conju- 
rations ébauchées, ils n’ont présenté que celte sorte 
de persévérance qui s’appelle obstination, eteelte ani- 
mosité qui provoque la haine sans inspirer de crainte, 
et qui finit par inspirer le mépris. 

Néanmoins, et malgré les facilités que lui offrirent 
plusieurs circonstances, et particulièrement un assez 
long séjour à Saint-Cloud , dans l’été de 1790, le roi 
s’était refusé, depuis 1789, à sortir de Paris. Il se 
flattait sans doute de tempérer la fougue des partis 
en multipliant les condescendances et en tenant une 
conduite mesurée; il espérait peut-être voir lesesprits 
se désabuser par le résultat même des premières er- 
reurs et des premières calamités ; mais ce que, depuis 
sa translation à Paris, il ne sut ni voir ni supposer, 
c’est que son influence sur les affaires dépendrait 
avant tout du degré de popularité dont il jouirait, et 
qu’il n’obtiendrait la confiance générale qu’eri mani- 
festant une adhésion franche, pleine et sans réserve, 
aux vœux publics, en apportant tousses soins à dissi- 
per les nombreuses apparences qui jusque alors a- 
vaientfait douter de la sincérité de ses promesses. Il 
aurait gagné la confiance de la population de Paris 
en se montrant souvent *, en passant do fréquentes 

* Depuis sou avènement au trône , Louis xvi n’avait pas visité 
les Invalides : il s’y rendit avec ostentation quelques mois avant 
son évasion de Paris, et parcourut ce bel établissement ert obser- 
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revues de la garde nationale, en se portant lui-même 
sur les lieux au commencement des troubles , au lieu 
de rester enfermé aux Tuileries. Une foule d’estima- 
bles citoyens, d’hommes sages, se rangèrent, aux pre- 
mières conjonctures de 1 789 , sous la bannière de l’as- 
semblée nationale , excités par le désir d’améliorer le 
sort du peuple, et par l’espoir de contribuer à l’avan- 
tage de l’état. Aujourd’hui, ceux qui voient s’évanouir 
l’espoir d'une régénération paisiblement effectuée et 
solidement établie , comme ceux que l’illusion de la 
perspective flatte encore, mais qui sont incapables de 
commettre des désordres ou de les approuver, sou- 
tiendraient égalementle trône, si ceux qui s’en disent 
les défenseurs exclusifs n’en éloignaient pas les consti- 
tutionnels en prêtant hautement à Louis xvi des 
desseins hostiles à l’ordre de choses qui se forme; et 
ce prince , que doit rassurer le témoignage de sa con- 
science , puisqu’il n’a cessé de répéter qu’il ne voulait 
que le bien de l’état, la prospérité de la nation, ce 
prince espère encore, sans doute, que les Français 
lui rendront leur affection et leur confiance. Il s’est 
résigné. 

Au mois d’octobre précédent, le peu d’égards que 
lui témoigne l’assemblée, le renvoi forcé de ses minis- 
tres (dont les actes et les opinions étaient ouvertement 
opposés au nouvel ordre de choses) , d’autres mécon- 
tentements plus ou moins légitimes, lui font enfin ad- 
mettre l’idée de se soustraire à l’état de dépendance 
et d’humiliation dans lequel il vit depuis près de 
deux ans. 11 en fait part au général de Bouillé, com- 
mandant en Lorraine et en Franche-Comté, le préve- 

vant un cérémonial qui glaçait les cœurs. La reine ne cacha pas 
le dégoât que lui inspirait la vue des blessures et des infirmités 
de tant de nobles victimes de la guerre. 
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nant que la famille royale se dirigerait sur Montmédy 
par Chàlons. « S’il eût exécuté son projet à cotte épo- 
»que (dit Bouillé), il lui restait encore des ressources 
• pour se tirer, lui et son royaume, de l’état épouvan- 
» table où ils étaient tombés.... Mais ce qui était exé - 
» cutable au mois de janvier ne le fut plus au mois de 
«juin. » 

L’irrésolution ordinaire à ce prince et des difficultés 
de détails dans les préparatifs ont fait remettre le dé- 
part jusqu’au 19 de juin. Louis xvi indique positive- 
ment à M. de Bouillé qu’il partira dans le milieu de la 
nuit du 19 au 20, afin que toutes les dispositions mi- 
litaires qui doivent assurer le passage la journée sui- 
vante soient achevées. Cependant de petits incidents 
retardent encore le départ de vingt-quatre heures. Par 
l’ellet de ce dernier délai, quelques unes des escortes, 
dont les ordres sont très précis , et qui ne sauraient 
doubler leur séjour dans leurs postes sans exciter les 
inquiétudes et les précautions des habitants, ne s’y 
trouveront plus au moment même du passage, en sor- 
te que Louis xvi deviendra lui-même la principale 
cause de la non-réussite de son voyage. 

Enfin le roi se dérobe des Tuileries avec la reine , 
ses deux enfants et sa sœur , le 2 1 , à une heure de la 
nuit. (Cette nuit est précisément la plus courte de l’an- 
née.) Le succès de l’évasion dépend jusqu’à un certain 
point du peu d’éclat mis dans les détails, et ne peut 
qu’être compromis par l’appareil du voyage. Un mo- 
narque fugitif ne devrait conserver aucune apparence 
qui le décèle ; mais les ordonnateurs du voyage croi- 
raient avilir la majesté royale s’ils l’assimilaient à une 
condition commune en la privant de toutes ses mar- 
ques, et s’il ne trouvait pas dans sa fuite accélérée à 
peu près toutes les convenances dont le successeur de 
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Louis xiv et de Louis xv est habitué de jouir dans un 
voyage d’agrément. Il serait difficile d'imaginer quel- 
que chose de plus mal combiné que les préparatifs 
qui se rapportent aux moyens de voyager de la famille 
royale. 1 

A la vue d’un très grand équipage de forme extraor- 
dinaire, suivi d’une autre voiture où étaient les femmes 
pour le service des augustes enfants , l'attention est 
d’autant plus éveillée dans chaque lieu de passage que 
de sinistres rumeurs sont répandues sur la route de 
Lorraine , l’une des routes les plus suivies par les émi- 
grants. Le projet de la fuite du roi était annoncé de- 
puis plusieurs jours par quelques journaux de Paris 
tenant à la faction démocratique, soit qu’ils tinssent 
ces discours d’après des notions du secret du roi , ou 
que ce fût une de ces choses qu’ils inventaient tous les 
jours au hasard, et qui s’est trouvée fortuitement vé- 
rifiée par l’événement. Neuf voyageurs, deux cour- 
riers, l’un en avant, l’autre à côté de la principale 
voiture, employant onze chevaux, ne sauraient passer, 
sans se faire remarquer, à travers des gardes nationa- 
les qui sont dans la première ferveur de leur service, 
en présence d’autorités soupçonneuses et jalouses à 
l’excès de faire valoir leurs nouvelles attributions. 

Ayant éludé tous les obstacles que présentait la 
sortie de Paris, Louis xvi s’avance sur la route dans 
une douce sécurité, par conséquent avec négligence, 
se mettant assez souvent à la portière, descendant 
quelquefois aux relais, s’arrêtant pour manger, vou- 
lant monter des montagnes à pied, agréablement sur- 
pris de se trouver dans l’étal ordinaire dclavie sociale. 
Il s’arrête à Élog es (Marne), chez une personne de 
confiance, pour des réparations à sa voilure; il y reste 
deux heures, quoique ayant le moyen d’en prendre 
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une autre et de continuer aussitôt sa marche. Il tra- 
verse Châlons à quatre heures et demie ; il y est re- 
connu par plusieurs personnes : ce sont dos royalistes, 
qui se réjouissent de le voir échappé de sa prison des 
Tuileries, et font des vœux pour le succès du voyage. 
A la poste suivante (Pont-de-Sommevelle), trois lieues 
de Châlons, on devait rencontrerla première escorte : 
personne ne se montre, parce que les deux officiers 
de confiance envoyés sur ce point n’ont pas attendu le 
roi , dont l’arrivée n’a pas répondu au calcul qu’ils ont 
faitde l’heure de son départ de Paris, heure qu’ils 
connaissent avec certitude. Les voyageurs y restent dans 
l’attente jusque après sept heures; ils en partent alors 
et atteignent Sainte-Menchould (V. plus loin). Là, 
Louis xvi, ayant demandé la route et s’étant. laissé 
voir, est reconnu par le maître de poste Drouet pen- 
dant qu’on achève d’atteler. Cet homme n’ose pas l’ar- 
rêter; mais il dépêche son fils par des chemins de tra- 
verse , afin de prévenir les autorités des lieux sur les- 
quels se dirige l’énorme berline. 

A Clermont, le garde-du-corps, premier courrier, 
arrive seulement peu de minutes avant la voiture, 
quoiqu’il dût la précéder toujours d’une heure. Al’in- 
stantmême, l’officier de confiance qui s’y trouve en 
observation avec cent quarante dragons les fait monter 
à cheval ; mais à l’instant même aussi les membres 
du district et de la municipalité , inquiets de ce mou- 
vement subit après trente six-heures de séjour, le re- 
quièrent d’exhiber ses ordres. S’élançant alors, il 
ordonne à ses dragons de le suivre; la garde nationale 
s’y opposant, ils restent. Les voitures débouchent , 
après onze heures du soir, à l’entrée de Varennes ( 5 
lieues de Clermont), n’ayant fait que soixante lieues 
environ en vingt-deux heures. Varennes n’a pas de 
tome n. a3 
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poste aux chevaux. « Etonné (ditBouillé) de ne voir 
»ni les relais, ni deux personnes de confiance qui de- 
vraient l’y recevoir, ni les troupes qui devaient as- 
»surer son passage, Louis xvi fait arrêter sa voi- 
» ture. Les deux gardes-du-corps déguisés qui sont 
• sur le siège vont de porte en porte demander 
»le relai : ce relai a été placé à l’autre extrémité 
»de la ville. La reine elle-même met pied & terre 
(pour aller aux informations. A la fin, à force de pro- 
v messes et de menaces, ils persuadent aux postillons 
» de passer outre. La voiture est bientôt arrêtée sous 
»une arcade, à une petite distance du pont, par huit 
*à neuf hommes déterminés. Les gardes-du-corps 
(veulent passer de force, mois le roi le leur défend. 

» Sa Majesté est alors conduite dans une maison voi- 
( sine, où elle est immédiatement reconnue. Les offi- 
v ciers municipaux s’y rendent sur-le-champ, et en un 
v instant toutes les rues sont barricadées , les écuries 
» des hussards environnées , la garde nationale sous 
i les armes, et l’alarme répandue par le son du tocsin. 
(Environ une heure après l’arrestation du roi, les 
( deux officiers qui devaient le recevoir arrivent à Va- 
( rennes. Ils demandent à lui parler : on le leur ac- 
( corde. Sa Majesté leur dit de rester tranquilles et de 
( ne point tenter de le délivrer par la force ; elle leur 
(assure que j’aurais (Bouillé) sûrement le temps de 
(venir à son secours. En outre, ajoute-t-elle, d’après 
da manière dont les membres de la municipalité 
(m’ont parlé, j” ai lieu de croire qu’ils me laisseront 
» continuer mon voyage. Un de ces officiers sort alors, 
(et, s’adressant aux hussards, il leur fait le commande- 
( ment de haut Us armes, et leur demande pour qui ils 
(sont. Vive la nation! s’écrient-ils tous. À l’instant, 
(on officier de la garde nationale se met à la tête de 
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n ces hussards. Vers les sept heures du matin (le 24), 
» un aide de camp de Lafayette arrive, apportant l’or- 
» dre à la municipalité de faire retourner le roi à Pa- 
> ris. lin des officiers envoyés par Bouillé demande de 
«nouveaux ordres à Sa Majesté; elle répond une se- 
» conde fois : * Je suis prisonnier, en conséquence je 
» n’en puis donner aucun. » ( Mémoires de Bouille, édit, 
de Londres, 1797.) 

Loin de se montrer alarmée à la nouvelle du dé- 
part de la famille royale , l’assemblée nationale prend 
avec calme des mesures décisives. En quelques heu- 
res, elle se voit investie de tous les pouvoirs, et cela 
sans troubles , sans orage , même sans agitation à la 
surface. Le gouvernement marche, les affaires s’expé- 
dient à l’ordinaire , les spectacles s’ouvrent et les piè- 
ces sont écoutées : rien n’est dérangé des habitudes 
journalières de cette nombreuse population que ren- 
ferme Paris durant les trois jours écoulés dons l’in- 
certitude de ce qu’est devenu le chef du gouverne- 
ment. L'indifférence é peu près générale sur le Sort 
des augustes fugitifs indique aux ambitieux que les 
images d’une ancienne adoration ne reposent plus 
que sur des cœurs attiédis. 

Dans les départements les gardes nationales ét les 
autorités municipales se réunissent et se soutiennent 
afin de maintenir la tranquillité ; nulle part il n'y a 
de désordre; en quelques lieux on s’assure de la per- 
sonne des mécontents, mais sans violence ni mauvais 
traitements. La France est liée par le sentiment du 
danger commun et le besoin de la paix publique. 

L’assemblée envoie au-devant du roi les députés 
Barnave, Latour-Maubourg, Pélbion. Ce cortège en- 
tre à Paris le 25 , à sept heures du soir, au milieu 
d’une foule immense.Trois gardes-du-corps enchaînés 

» 3 . 
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sont placés sur le siège de la voiture du roi. La popu- 
lace, irritée de ce qu’ils ne méconnurent pas leur de- 
voir, se dispose à les massacrer : la garde nationale 
parvient à les sauver. A l’exception de ce mouvement 
éphémère de férocité, la contenance du peuple est 
morne, sa conduite est paisible; au passage du cortège 
il garde un profond silence , et sans montrer la plus 
légère émotion de colère ou de pitié. Louis n’essuie 
aucune insulte personnelle ; aucun cri menaçant, au- 
cune parole outrageante qui s’adresse àlui-môme, ne 
vient frapper son oreille, et le retirer de son affliction 
parle sentiment d’un danger imminent.Tous les hom- 
mes restent la tète couverte. On lit sur des placards : 
« Quiconque applaudira le roi aura des coups de bà- 
«lon, quiconque l’insultera sera pendu. «Déjà le mot 
national est substitué sur les enseignes , les afflehes , 
les inscriptions , au mot royal. Beaucoup d’hommes 
du peuple disaient en plaisantant, le 23 juin :< Nous 

• avons passé la nuitsans roi, et cependant nous avons 

• bien dormi » , mot d’un sinistre présage. 

En partant de Paris , le roi a laissé une proclama- 
tion qui est rendue publique dans la journée; il y re- 
trace lesmauvais traitements qu'il ne cesse d’éprouver 
depuis le 6 octobre 1789, qu’il habite les Tuileries. 

« Lorsque le roi a pu espérer de voir renaître l'or- 
» dre et le bonheur par les moyens employés par l’as- 
» semblée nationale et par sa résidence auprès de 
» cette assemblée , aucun sacrifice ne lui a coûté ; il 

• n’aurait pas même argué du défaut de liberté dont 

• il est privé depuis le 6 octobre 1789. Mais aujour- 
» d’hui que le résultat de toutes les opérations est de 

• voir la royauté détruite, les propriétés violées, la sû- 

• reté des personnes compromise, une anarchie com- 
» plèle dans toutes les parties de l’empire, sans aucune 
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«apparence d’autorité suffisante pour l’arrêter, le roi, 

» après avoir protesté contre les actes émanés de lui 
» pendant sa captivité , croit devoir mettre sous les 
» yeux des Français le tableau de sa conduite... Fran- 
v çais , et vous qu’il appelait habitants de sa bonne 
» ville de Paris , méfiez-vous de la suggestion des fac- 
» lieux, revenez à votre roi : il sera toujours votre ami 
«quand votre sainte religion sera respectée, quand le 
«gouvernement sera assis sur un pied stable et la li- 
» berté posée sur des bases inébranlables. » 

Les observations relatives à l’état du royaume , aux 
violences illégales, aux désordres publics, à la fatale 
influence des clubs , aux outrages accumulés sur la 
famille royale, sont en partie justement et véridique- 
ment exposées ; Louis xvi est aussi fondé dans quel- 
ques uns des nombreux reproches adressés à l’assem- 
blée. Mais on regrette de ne pas trouver dans sa pro- 
clamation ce caractère d’élévation dont l’infortune ne 
devrait jamais dépouiller la royauté. Enoncer que 
toujours la contrainte obtint la sanction des décrets, 
n’esl-ce pas révéler un manque de sincérité et une ex- 
cessive faiblesse politique ? Et cette faiblesse est celle 
d’un descendant de Philippe-Auguste, de saint Louis, 
de Henri iv! et celle faiblesse laisse soupçonner des 
ruses, des supercheries, une dissimulation toul-à-fait 
attentatoire à la dignité royale ! Comment, d’après ce- 
la, peut-011 expliquer ou pallier l’assentiment volon- 
taire et même empressé que Louis accorda tant de fois, 
collectivement et sans réserve, à cette même constitu- 
tion contre laquelle il proteste aujourd’hui ; son ap- 
parition spontanée à l’assemblée le 4 février 1 790, le 
18 avril 1791 ; la circulaire diplomatique dont les ex- 
pressions sont si positives et si explicites, dépêche da- 
tée du 23 de ce même mois d’avril ? Après des proles- 
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tâtions aussi formelles, dire que la violence a tout ar- 
raché, n’est-ce pas jeter soi-mème des ombres très 
défavorables sur son propre caractère ? Ils sont bien 
coupables ceux qui , l'engageant dans de semblables 
détours , lui font perdre toutes les apparences de la 
bonne foi ! Les hommes , en général , n’aiment pas à 
se soumettre, ne rendent que des hommages involon- 
taires et une froide déférence à des chefs qui semblent 
user souvent de subterfuges, céder aux suggestions de 
la ruse , être le jouet d’artifices indignes d’un haut 
rang. Les nations veulent de grandes qualités, des ver- 
tus prononcées, des vices éclatants, ou bien qu'une 
franchise ostensible et réelle vienne se joindre aux 
vertus douces , et s’associe à la probité sans tache. 

On s’étonne de ce que Louis évoque le passé pour 
juger le présent, et, regrettant la condition de ses an- 
cêtres, se plaigne d’être privé de leur pouvoir absolu. 
On s’afflige d’entendre énoncer comme un grief que 
l’habitation des Tuileries était mal disposée (le G oc- 
tobre) pour recevoir le roi, et qu’il n’avait trouvé dans 
cette résidence aucune des commodités que son rang 
et l’habitude lui rendaient nécessaires. Quand le trône 
s'ébranle , il s’agit bien d'occuper des appariements 
distribués et meublés avec soin et somptuosité 1 Quel 
contraste , grand Dieu ! avec Henri iv endurant le 
froid, le chaud, la faim, la soif, couchant sur la dure, 
en champ ouvert, et se battant en pourpoint troué 
aux coudes, pour recouvrer son royaume et se récon- 
cilier à ses sujets 1 Louis se plaint encore de l’exiguité 
de la liste civile, de l'envahissement de ses domaines, 
patrimoine de ses pères , tandis que l’assemblée a dé- 
crété deux fois sans discussion, et par acclamation, les 
propositions faites par Louis iui-mème à cet égard (V. 
9 juin 1790 , 26 mai 1791). La modération des goût» 
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de ce prince, l’économie dans laquelle il restreignit 
toujours ses dépenses personnelles , sont des indices 
que de telles objections ne viennent pas de lui , et 
qu’en les écrivant il cède à des impulsions étrangères. 
Et que ferait-il d’une somme plus forte que les trente- 
sii à quarante millions dont il dispose annuellement, 
y compris le revenu des domaines , ses frères étant 
dotés à part? serait-ce pour continuer de surabondan- 
tes distributions à d’indignes courtisans? Non, l ame 
de ce prince ne pouvait pas dicter cette réclamation. 
D ailleurs de telles plaintes sont-elles d’un monarque 
outragé qui semble en appeler à son épéel Voilà ce- 
pendant où l’amènent les conseillers dont il se laisse 
investir ! voilà ce qu’ont produit le faste et la mollesse 
des deux prédécesseurs de Louis xvi , ces deux souve- 
rains altiers et prodigues , nageant dans une pompe 
orientale, et plongés dans l’aride étiquette des despo- 
tes de 1 Asie, trop semblables l’un à Schah-Abbas, ap- 
pelé le Grand, 1 autre à ce Mogol efféminé vaincu par 
Tkarnas ! 

Tel est le sombre dénoûment du voyage de Varen- 
nes, de celte entreprise si tardivement résolue, si 
pauvrement disposée à Paris, si misérablement exé- 
cutée , et dont le succès eût peut-être détourné les 
calamités qui vont désoler la France : car le jacobi- 
nisme, c est-à-dire la dépravation des doctriues dé- 
mocratiques et la licence active, ont déjà fait trop de 
progrès pour que cette puissance nouvelle puisse 
être arrêtée par les faibles barrières de la constitu- 
tion. Nous indiquerons bientôt les causes qui devaient 
amener l’arrestation de Louis xvi dans sa route aux 
frontières. Il est nécessaire de présenter auparavant 
quelques observations relatives à son départ de la ca- 
pitale. 
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Ce départ était connu de beaucoup de personnes r 
et celles qui se croyaient le mieux instruites ne dou- 
taient pas que le roi et la famille royale eussent réso- 
lu de passer la frontière. Ce qui tendrait à le prouver, 
c'est que plusieurs femmes de la reine, parties de Pa- 
ris avant celte princesse , avaient reçu l’ordre d’aller 
l’attendre en pays étranger, et étaient en conséquence 
sorties de France. 11 était bien difficile qu’un ordre 
de cette nature n’eût pas transpiré dans le public. Les 
préparatifs avaient été accompagnés de si peu de ré- 
serve, que, dès le 5 juin, on en parlait dans plusieurs 
hôtels du faubourg Saint-Germain comme d’une chose 
qui ne souffrait aucune difficulté. Les gardes-du-corps 
choisis pour accompagner la famille royale comman- 
dèrent leurs habits de départ à un tailleur qu’ils ju- 
gèrent à propos de mettre dans la confidence , et ces 
officiera ne furent pas plus discrets envers le maître 
de l’hôtel de Malte, rue de Richelieu, où ils se dégui- 
sèrent, et d’où ils partirent pour se rendre sur la place 
du Carrousel, au moment fixé pour la sortie de la fa- 
mille royale du château des Tuileries. 

M. de Lafayette était instruit du départ : il le favo- 
risa, puisqu’il ne prit aucune mesure pour l’empècher; 
nous le prouverons tout à l’heure. En vain Rivarol pré- 
sente-l-il M. de Lafayette comme un maire du palais , 
un geôlier, et presque comme un assassin, faisant en- 
tendre au peuple qu’il allait devenir le juge de son roi : 
la vie politique de M. de Lafayette par cet écrivain est 
un libelle en style pompeux, rempli de mensonges et 
de calomnies ; les historiens ne sauraient trop se te- 
nir en garde contre les assertions d’un littérateur ven- 
du au parti aristocratique de la révolution. Voici des 
faits qui réfutent victorieusement les déclamations 
académiques de Rivarol : 1 
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Sans examiner les principes politiques dont M. de 
Lafayette faisait profession à son retour de l’Améri- 
que septentrionale , où il avait puissamment secondé 
la cause de l’indépendance américaine, bornons-nous 
à dire que ce général se montra, à l’assemblée des no- 
tables et à l’assemblée des états-généraux, l’un des 
plus ardents et des plus sincères partisans de la liber- 
té , mais d’une liberté sage et constitutionnelle. Sans 
doute ce général exprima des sentiments de vif pa- 
triotisme dès les premiers jours de la révolution ; mais 
aucune circonstance de sa vie publique ne permet de 
le regarder comme un conjurateur, même comme un 
révolutionnaire : l’on voit, au contraire, dans toute 
sa conduite un homme décidé à soutenir l’autorité 
royale, en désirant toutefois que celte autorité soit li- 
mitée et exercée d’une manière conforme à la consti- 
tution et aux lois ; l’on peut même dire de M. de La- 
fayetle qu’il ne se déclara pour la révolution qu’après 
le 14 juillet. • 

Dès l’ouverture des états-généraux il signe une pro- 
testation secrète contre la réunion des ordres ; nom- 
mé, après la prise de la Bastille, commandant général 
de la milice parisienne , il ne veut accepter ce com- 
mandement qu’avec l’agrément de Louis xvi. Avant 
le 5 octobre 1789 il favorise autant qu’il dépend de 
lui le projet de conduire le roi à Metz ; dans les horri- 
bles journées des 5 et 6 octobre il sauve les jours de 
la famille royale , et, après le retour du roi à Paris , 
M. de Lafayette est appelé à la cour le sauveur du roi 
et de la reine ! Nous pouvons dire, avec la même as- 
surance, qu’après l’issue des événements du 5 octobre, 
ce général se félicitait d’avoir sauvé le roi des machi- 
nations des royalistes et de la régence du duc d’Or- 
léans, qu’il lit exiler à Londres. M. de Lafayette s’unit 
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à Mirabeau pour faire adopter la loi martiale, pour 
faire accorder l’iniliativc au roi, pour faire reconnaî- 
tre au trône le droit de paix et de guerre. Lors des 
rassemblements, des émeutes de La Chapelle, deVin- 
cennes, du Cbainp-de-Mars, il fait exécuter rigoureu- 
sement les lois , au risque de perdre su popularité ; il 
se prononce dans plusieurs proclamations contre les 
agitateurs qui s’appellent patriotes; il fait voler des 
remerclments au marquis deBouillé pour sa conduite 
dans l’alTaire de Nanci, et influe puissamment sur les 
résolutions adoptées dans celte circonstance par l’as- 
semblée nationale. Peu de temps avant l’évasion de 
Louis xvi, il emploie ses efforts pour favoriser le dé- 
part du roi pour Saint-Cloud; enfin il laisse au mo- 
narque la liberté de s’évader du château des Tuileries 
dans la nuit du 20 au 21 juin, lorsqu'il lui était si fa- 
cile de s’y opposer ! Et cependant, en favorisant le dé- 
part du roi, M. de Lafayelte exposait gravement sa 
personne si le monarque réussissait à gagner la fron- 
tière, Qu’on juge du péril où se serait trouvé M. de 
Lafayelte par le dilemme que lui porta Danton : « Ou 
» vous êtes un traître, qui avez favorisé le départ du roi; 

» ou vous êtes incapable de commander, puisque vous 
» n’avez pu empêcher le départ du roi, confié à votre 
» garde ! » 

La conduite de M. de Lafayelte dans les événements 
du 20 juin ne mérite aucun reproche; mais, d’après 
l’impartialité dont nous faisons profession, nous dirons 
que M. de Lafayetle voulut être à la fois l’homme du 
roi et l’homme du peuple ; qu’adoré de la garde na- 
tionale, il se crut assez fort ou assez habile pour gou- 
verner ou diriger en grande partie le pouvoir législatif 
et le pouvoir exécutif; qu’il se méprit étrangement 
sur les choses et sur les hommes; que son propre ca- 
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ractère lui fil faute dans plusieurs conjonctures im- 
portantes; enfin qu’il devait être et qu’il fut victime 
de l’excès d’une popularité également redoutée et ca- 
lomniée par les royalistes et par les patriotes. Mais la 
droiture des intentions et la pureté du patriotisme de 
M. de Lafayelte ne sauraient être révoquées en doute, 
et cet illustre citoyen aura dans l’histoire des droits à 
l’estime, à la reconnaissance, et nous ajouterons au 
respect de tous les hommes de bien. 

Nous avons dit que M. de Lafayelte était instruit des 
projets de départ du roi ; Monsieur (Louis xvm) avait 
fait donner en dessous main plusieurs avis de ce dé- 
part, et le prince avait été jusqu’à faire indiquer la 
route qu’il prendrait lui-même pour sortir de France : 
Monsieur nous fit en pays étranger l'honneur de nous 
instruire de celte particularité, et un témoignage sem- 
blable est d’un très grand poids. Nous en présenterons 
un autre non moins concluant; le voici : 

M. le marquis d’Ormesson, ancien contrôleur géné- 
ral des finances, avait été nommé (après la prise de la 
Bastille) commandant de la garde nationale du fau- 
bourg Saint-Antoine ; il avait formellement refusé ce 
commandement, line députation du faubourg vint lui 
exprimer le vœu de ses concitoyens : il leur représen- 
ta que la présidence du conseil des dépêches, à la- 
quelle il venait d’être nommé , exigeait toute son ap- 
plication , et ne lui laissait pas le temps nécessaire 
pour remplir dans la garde nationale les hautes fonc- 
tions dont 1 honorait la confiance de ses concitoyens. 
Poussé à bout parles députations réitérées des patrio- 
tes du faubourg, il demanda vingt-quatre heures pour 
se consulter avec sa famille , se rendit de suite à Ver- 
sailles , et fit part à M. de Saint-Priest de la situation 
où il se trouvait, ainsi que de son extrême répugnance 
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à accepter un commandement national. C’était avant 
la tenue du conseil. M. de Saint-Priest passa chez le 
roi, et l’instruisit de la chose. Après le conseil, Louis 
xvi, ayant conduit M. d’Ormesson dans une embra- 
sure de croisée , lui témoigna le désir qu’il se mit à la 
tète de la garde nationale du grand faubourg , et finit 
par lui dire : t Si vous n’acceptez pas, leur choix tom- 
» bera sur le prince de Montbarey, ou surSanterre, qui 
» après vous a réuni le plus de voix. Je neveux pas de 
«Montbarey, c’est une bète : voulez-vous que je tombe 
» entre les mains de Sanlerre?» Prenant alors le bras 
de M. d’Ormesson, elle pressant fortement, Louis xvi 
ajoute : « Comme roi je vous ordonne, et comme ami 
«je vous prie d’accepter ce commandement. — Sire, 
«j’accepte et je pars! * dit aussitôt M. d’Ormesson. 
Quelques larmes s’échappent dans cet instant des 
yeux de Louis xvi. Hélas ! l’infortuné monarque sem- 
blait pressentir que l’infàme Santerre devait le traîner 
à l’échafaud. 

Homme probe, mais faible, minutieux, intéressé, 
craintif, M. d’Ormesson avait plusieurs fois instruit 
M. de Lafayette des avis qui lui avaient été donnés sur 
le projet de départ du roi, il avait informé le com- 
mandant général des indices certains qui lui étaient 
parvenus à cet égard ; mais, toujours éconduit par M. 
de Lafayette, qui riait de sa crédulité, M. d’Ormesson, 
tremblant pour sa vie et ses propriétés, revenait tou- 
jours à la charge. Enfin, deux jours avant la fuite de 
Louis xvi, l’ex-contrôleur général accourt chez le gé- 
néral , annonçant qu’il est de son devoir de lui com- 
muniquer les renseignements très positifs qu'on vient 
de lui donner : M. de Lafayette éconduit comme à 
l’ordinaire M. d’Ormesson , et parait ne faire aucune 
attention à ses avis ; mais , ce dernier insistant jusqu 'à 
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l'importunité, M. de Lafayette ouvre un placard, et, 
en tirant un morceau de drap , dit à M. d’Ormcsson : 

« Voilà l’échantillon de l’habit que le roi se fait faire 
» pour partir : voyez si je suis bien instruit. — Dans ce 
» cas je n’ai plus rien à vous apprendre , dit M. d'Or- 
• roesson, et je suis maintenant tranquille, car vous y 
» êtes aussi intéressé que moi ; mais vous sentez, géné- 
»ral, combien il importait de ne pas vous laisser igno- 
» rer des faits de cette nature , eu égard à la sûreté de 
» l’état, ne voulant pas d’ailleurs être compromis moi- 
» même, d’après ma place et les fonctions que je rem- 
»plis. » M. d’Ormesson nous a dit à Ormcsson, dans 
l’été de i8o5, ce que nous venons de rapporter. Ma- 
dame Campan avait fourni un échantillon de la robe 
que la reine devait porter dans le voyage. Nous tenons 
ce fait de madame de Campan elle-même , qui le ra- 
contait assez publiquement à Saint-Germain-en-Laye, 
en 1808. L’institutrice de la famille Bonaparte ne par- 
lait par alors comme l’ancienne femme de chambre 
de Marie- Antoinette ! Nous avons lu les Mémoires de 
madame de Campan, ou plutôt les mémoires publiés 
sous son nom dans ces dernières années , mémoires 
corrigés par M. l’abbé Girod , homme de beaucoup 
d’esprit et diplomate très distingué , qui avait été en- 
voyé par les ministres (sur la fin du règne de Louis xv) 
auprès de Voltaire pour l’inviter sérieusement à ne 
rien publier sur les matières religieuses, et à prescrire 
à scs amis , à ses disciples en philosophie , de ne se 
permettre aucune diatribe à cet égard. De Ferney 
l’abbé Girod s’était rendu à Rome , où Louis xv lui 
avait confié une mission fort importante, qu’il eut à 
peine le temps de remplir avant la mort de ce monar- 
que. L’abbé Girod fit disparaître du manuscrit de ma- 
dame Campan les solécismes , les barbarismes et les 
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fautes contre la langue, dont il était rempli ; il suppri- 
ma une foule de passages très offensants pour la reine 
et pour la famille royale ; et dans cette suppression 
l’abbé Girod fut guidé par l’amour et le dévoûment 
dont il était pénétré, et dont il ne cessa jamais de faire 
profession, pour le roi et la maison de Bourbon. 

Dans la nuit du ao au 21 juin M. de Lafayette, ayant 
à sa suite une partie de son état-major, fut aperçu au 
Pont-Royal , débouchant sur le quai des Tuileries , 
vingt ou vingt-cinq minutes avant l’évasion du roi. Ce 
général fut coudoyé par la reine, sur la place du Car- 
rousel , au moment de sa fuite. Comment douter, 
après de tels faits, que le général ne fût instruit du 
départ de la famille royale , et ne le protégeât autant 
qu’il le pouvait sans se compromettre ouvertement ? 
M. de Lafayette n’ignorait très vraisemblablement au- 
cune des mesures prises à ce sujet par son cousin, M. 
de Bouillé , et tous deux désiraient ardemment que le 
monarque pût gagner sans obstacles et sans dangers 
les frontières de son royaume. 

Le marquis de Bouillé est mort , en pays étranger, 
de chagrin, de désespoir, de n’avoir pu sauverles jours 
du roi et de la famille royale : leurs désastres déchirè- 
rent son âme, firentde ses dernières années des années 
de douleur, et le conduisirent au tombeau long-temps 
avant le terme prescrit par la nature. 

Louis xvi avait investi de toute sa confiance ce géné- 
ral , chargé du commandement de la plus importante 
frontière deFrance ; mais malheureusement personne 
n’élait moins propre que M. de Bouillé à conduire avec 
succès et à pleine réussite une expédition secrète, une 
expédition où la prudence et la dissimulation deve- 
naient encore plus nécessaires que l’activité et l’auda- 
ce. Louis xvi ne pouvaitd’ailieurs être sauvé qu’à force 
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de précautions , et en quelque sorte malgré lui ; en 
outre , c’était le prince le moins fait pour se prêter à 
l’incognito , personne n’en supportait plus difficile- 
ment les charges , les privations. 

De son côté , M. de Bouillé ne savait pas attendre , 
prévoir, deviner les circonstances : il traitait de révolte 
impardonnable une révolution nationale opérée, con- 
sommée depuis deux années, se conduisait en consé- 
quence, ets’enlendait aussi peu à exécuter qu’à mûrir 
un projet où les plus minutieuses prévoyances étaient 
les parties principales, où les moindres accidents, les 
plus légers contre-temps, qu’il faut toujours mettre en 
première ligne de compte, devaient de nécessité en- 
traîner les plus fatales conséquences. 

L’arrestation de Louis xvi à Varennes peut sans in- 
justice être attribuée en grande partie au jeune fils de 
M. de Bouillé : il dormait lorsque le monarque arriva 
dans cette petite ville. M. Goguelat mérite également 
de sévères reproches : posté aux approches de Va- 
rennes pour protéger le passage du roi, cet officier, ne 
voyant pas arriver à l’heure indiquée la voiture royale, 
perdit patience, quitta avec son détachement de hus- 
sards la grande route à Pont-de-Sommevelle pour ga- 
gner à travers champ Varennes , ne sut rien prendre 
sur lui après son arrivée dans ce lieu, demanda bon- 
nement à ses hussards s’ils étaient pour le roi ou pour 
la nation , et prit encore plus à contre-temps les or- 
dres du roi en lui demandant s’il voulait passer en 
usant de la force. 

Dans des circonstances aussi éminemment graves , 
on sauve un roi malgré lui I ! ! De toutes les personnes 
chargées de protéger l’arrivée de Louis xvi aux fron- 
tières, M. le marquis de Bouillé est certainement le 
plus coupable et M. de Ghoiseul le moins reprochable. 
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Comment excuser M. de Bouillé sur une foule de cir- 
constances dépendantes de sa volonté ? 

Ce général, auquel le coiffeur de la reine, nommé 
Léonard, portait le bâton de maréchal de France, 
veut avoir seul l’honneur de sauver le roi, et il le perd 
en se reposant sur un enfant des soins d’une vigilance 
et d’une persévérance dont on n’est pas capable à cet 
âge : l’enfant s’endort D’autre part, le général se lient 
lui-mème à une trop grande distance des lieux où de 
prompts secours, où des renforts suffisants, auraient 
dù arriver à temps, dans de certains cas qu’il fallait 
prévoir, et que M. de Bouillé est inexcusable de n’a- 
voir pas prévus. On a généralement reproché à M. de 
Bouillé l’impétuosité, ou plutôt la frénésie, les rodo- 
montades avec lesquelles, dans les premiers moments 
de son désespoir, le général se déchaîna contre l’as- 
semblée nationale. Moins dévoué à son roi, et surtout 
un peu plus éclairé ou meilleur politique , M. de 
Bouillé se serait épargné des bravades qui devaient 
nécessairement exaspérer les esprits contre Louis xvi. 
Mais quel est le prince , le général , le gentilhomme , 
l’homme public de ces temps-là, qui ait compris la 
révolution? Mirabeau lui-même, dont les révolution- 
naires ont fait l’homme d’état par excellence, Mirabeau 
si prôné et si dénigré depuis trente ans, ne périt-il pas 
aussitôt qu’il voulut comprimer le ressort révolution- 
naire ? M. de Bouillé, despote par caractère et par état, 
ne voyait en France qu’un maître et des sujets; les 
députés de l’assemblée nationale n’étaient à ses yeux 
que des rebelles , et la révolution ne lui apparaissait 
que comme une grande sédition contre le trône. 

Au reste, le roi et la reine ont déguisé autant qu’ils 
ont pu leur projet d’évasion. Peu de temps avant le 
20 juin , Louis xvi assure le général de Rochambeau 
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qu’il n’a jamais eu l’intention de quitter Paris , et lui 
donne sa parole que dans aucun cas il ne s’éloignera 
de la capitale ; il enjoint au général de donner ces 
assurances ù son état-major, et de les faire mettre à 
l’ordre du jour du corps qu’il commande. Louis xvi 
cache jusqu’au dernier moment ses intentions à la 
princesse de Lamballe ; il l’assure qu’il n’est nulle- 
ment question du départ, et madame de Lamballe en 
est elle-même si persuadée qu’elle en donne l’assu- 
rance à son médecin , M. Saëfl'ert. 

Louis xvi annonce qu’il ira à la procession de la 
Fête-Dieu, et veut faire les frais du reposoir; il fait 
mettre une pierre de la Bastille sur la table du conseiL 
De son côté la reine déclare qu’elle veut fournir son 
attelage de chevaux blancs pour traîner le char triom- 
phal de Voltaire, et qu’elle est charmée de contribuer 
é l’apothéose de cet homme illustre ; le 20 juin elle 
assiste à la messe, elle se promène le soir sur les bou- 
levarts; à minuit elle s’évade des Tuileries. 

Mais, si tout fut petit dans les subterfuges comme 
daps les préparatifs concernant le fatal voyage , tout 
fut malheureux dans la conduite tenue parles augus- 
tes captifs pendant leur route, au moment de leur ar- 
restation, et surtout pendant leur retour à Paris. On 
est profondément affligé de voir Louis xvi dire, à Va- 
rennes, aux officiers de dragons et de hussards, de ne 
pas faire usage des moyens qu’ils ont encore pour le 
* délivrer, et leur défendre expressément de rien faire. 
« Il est inutile que les dragons de Clermont viennent » , 
ajoute le monarque. Le coude appuyé sur une table, 
il dit au maire et aux officiers municipaux : « Pourvu 
» encore qu’on me reçoive bien à Paris et à l’assem- 
blée nationale 1 » 11 se proclame lui-même prison- 
nier, et déclare en celte qualité qu’il n’a plus aucun 

*4 
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ordre à donner. Dans sa marche rétrogade sur Paris, 
pendant ces quatre jours d’humiliation , de dégrada- 
tion , qu’il lui faut subir avant de rentrer dans sa pri- 
son , le monarque ne s’occupe que de localités, con- 
sulte la carte, indique les divers lieux des départe- 
ments qu’il traverse, et ne parait pas faire attention à 
son sort; il couche le dernier jour à Meaux, et ne té- 
moigne d’autre regret que celui d’avoir été logé chez 
un évêque constitutionnel. En entrant à Paris il laisse 
apercevoir sa frayeur, et son air est effaré ; en descen- 
dant de voilure, au bas de la terrasse qui borde le 
château des Tuileries , il prend le bras de MM. Augier 
de la Saussaye et Galbaud , deux membres de la dé- ■ 
putation envoyée par l’assemblée nationale, et leur 
dit sept à huit fois : « J’allais à Montmédv ; je ne vou- 
»lais pas sortir du royaume, je vous l’assure , Mes- 
> sieurs , et vous pouvez m’en croire. » La reine ac- 
cepte le bras de M. Menou, demande des chaussures , 
montre celles du voyage, qui sont toutes percées, dit- 
elle, et ordonne qu’avant tout on lui prépare un bain. 

Pendant Je retour de Varennes à Paris , le roi et la. 
reine paraissent s’attacher à gagner la bienveillance 
de Bamave , l’un des trois députés que l’assemblée 
nationale avait envoyés au-devant du roi. Barnave leur 
témoigne un profond respect, tient le dauphin sur ses 
genoux, et parait être en famille avec les augustes cap- 
tifs. Pélhion , son collègue , placé dans le fond de la 
voiture , se montre Sans pitié , est sans égards pour 
eux, parle au roi avec fermeté, et ose lui reprocher sa 
conduite, son manque de sincérité. Latour-Maubourg, 
placé dans la voiture des femmes de chambre , s’oc- 
cupe peu de la voilure du roi. 

Le voyage de Varennes fut déçisif pour la famille 
royale : les moindres circonstances relatives à cet évé- 
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nement méritent donc une grande attention; ce motif 
nous a engagé à rapporter les particularités qu’on 
vient d^ tire, et nous porte à résumer les circonstances 
qui ont compromis le. succès de ce voyage*:- ^ * * 
j. 1 “ Les mesures relatives aux escortes que M. de 
Bouillé > chargé de toutes les dispositions militaires , 
devait envoyer sur divers points, à jour et heure fixes; 
et qui parurent prématurément ou tard, à cause sur- 
tout du changement fait par le roi dans le jour de son - 
départ. Cet ajournement dans l’exécution des mesu- 
res déjà commencées y mit du désordre , éveilla dans 
-trois pu quatre bourgs les soupçons des autorités et 
* des habitants; mais M. de Bouillé devait calculer tou- 
tes les causes possibles de retard dans l’arrivée , et 
faire des dispositions en conséquence ; il connaissait 
d’ailleurs très bien le caractère du roi , ses irrésolu- 
tions , son lambinage , mot dont M. de Bouillé s’est 
servi eupa riant de ce retard de vingt-quatre heures , 
qui eut des suites à jamais déplorables. 

a'L’incertitude de quelques agents secondaires dans 
-la fausse position où les avait placés ce retard de vingt- 
quatré heures , et le défaut d’instructions de M. de 
Bouillé , le caa de- retard venant à avoir lieu. 

3* La retraiter prématurée des deua officiers postés à 
Pont-de-Sommevélle, avec ordre d’y attendre la famille 
royale, lesquels, ne voyant pas la voiture à l’heure où 
ils avaient calculé qu’elle devait arriver, s’éloignèrent 
en retirant le détachement de ce poste importent d’où 
devaient partirdes ordres pour tous les autres. L’un de 
ce» officiers avait cependant l’ordre exprès de prendre 
le commandement de ce détachement de hussards, et 
de conduire le roi jusqu’à Sainte-Ménehoujd. Après 
avoir quitté leur peste , d’où dépendait le succès, ils 
disent aux détachements de Clermont et de Sainte- 
té • * 




* 
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Ménehojild qu’il ne fallait plus attendre le roi. Èn se 
rendant à VarenOes ils ont pris une route indirecte, et 
non la grande route que devait suivre le roi , ce qui a 
été cause (dit M. de Bouillé) qu’ils n’y sont arrivés 
qu’après Sa Majesté. Au lieu de pérorer la municipa- 
lité et la garde nationale, et de demander aux hussards 
S’ils étaient pour le roi ou pour la nation, ils devaient 
tomber sur la populace, qui était alors peu nombreu- 
se, et la dissiper. C’est d’après la détermination du 
roi et de l’avis de la reine que le poste de Pont-de- 
Sommevelle et le soin d’escorter la voiture furent re- 
mis à deux hommes qui n’avaient ni la maturité de 
l’expérience ni celle du caractère; On remarque tou- ' 
jours l’influence de l’esprit de cour dans les mesures 
dont la disposition vint des Tuileries. 

4° Le mauvais choix des courriers. Si, au lieu de pré- 
férer de jeunes gardes-du-corps sans habitude du ser- 
vice des postes, on avait employé trois véritables cour- 
riers connaissant la route, actifs, exercés, endurcis, les 
mains calleuses , sachant mettre la main aux traits , 
faire aller les postillons, et parler énergiquement leur 
langage , abrégeant enfin l’opéraliott de relayer, on 
n’aurait pas éprouvé un retard considérable, retard si 
décisif par ses conséquences. On part du Carrousel à 
une heure du matin, et l’on n’atteint Va rennes qu’après 
orne heures du soir : soixante lieues environ en vingt- 
deux heures. Suivant les arrangements déterminés, le 
premier courrier devait toujours précéder la voiture 
de plus d’une heure . et dans toute la route jusqu’à 
Clermont il ne la précéda que de quelques minutes. 

5“ La méprise du garde- du-corps donnant le bras à 
la reine pour sortir des Tuileries, et la conduisant d’a- 
' bord à l’entrée de la rue du Bac* au lieu de prendre 
du côté opposé, et de ne faire que cent pas dans le 
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Carrousel, au coin de la rue Saint-Nicaise, où station- 
nait la voiture de remise qui devait réunir la famille 
royale : premier retard de demi-heure. 

6° Le peu de connaissance des passages et des rues 
de Paris qu’avait le comte de Fersen *, général suédois, 
qui , déguisé en cocher, mena cette voiture par un 
long détour, et par la barrière de Clichi , hors de la 
barrière Saint-Martin, où se trouvait la grande voiture 
de voyage, attelée de chevaux particuliers : second re- 
tard d’une heure. 4 

* 7* La halte faite à Étoges afin de réparer cette lour- 
de machine de voyage. 

8° L’obstination de la gouvernante des enfants de 
France à ne pas se séparer d’eux, suivant les droits de 
sa charge. L’observation de ce devoir d’étiquette ne 
permit pas de négliger les réclamations de cette dame, 
et de la remplacer dans la voiture par un officier brave 
et expérimenté que M. de Bouillé avait désigné au roi 
comme devant lui être utile dans les difficultés impré- 
vues. 

9 0 L’inexpérience du fils cadet de ce général, très 
jeune homme qui, renfermé dans une auberge àVa- 
rennes avec son relai , laissant les voyageurs sans in- 
dices , les mit dans le cas d’être retenus. Encore un 
quart d’heure , et les voitures hors de ce bourg pou- 
vaient échapper à la poursuite dirigée de Paris. Les 
destinées de la France auront tenu à ce quart d’heure. 

io° L’impatience du roi, qui, mettant plusieurs fois 
la tète à la portière, fut reconnu par Drouet, circon- 

* 

‘Lecomte de Fersen était porté sur la liste des pensions se- 
crètes pour la somme de 150,000 liv. : 1" 100,000 liv. à la recom- 

<« A .». * ' ' . 

mandation de la reine Marie-Antoinette , 2* 50,000 liv. en consi- 
dération de la distinction de ses services. [JUvre rouge, etc. , p. 1 8.) 
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stance sans laquelle ht famille royale arrivait peut- 
être à sa destination. 

1 1° Enfin, et c’eBt la cause principale, décisive mê- 
me, le manque de fermetétlu prince, qui se résigne 
et se reconnaît prisonnier à l’instant de son entrée 
dans la maison où il se laisse amener, alors que les 
troupes , non encore ébranlées dans leur affection 
pour le roi, sont si près de sa personne qu’elles pour-' 
raient la dégager, et qu’il suffirait de leur en donner 
le signal, alors que la confusion est parmi ceux qui 
s’occupent à retenir la famille royale , alors queLouis 
xvi apprend qu’un formidable régiment de cavalerie , 
l’intrépide de Bouillé à la tète , arrive dans trois ou 
quatre heures , et que ce prince envoie l’ordre de ré- 
trograder et de ne se livrer à aucune hostilité pour le 
délivrer. Sans doute l’arbitre des grandes destinées 
humaines voulait donner aux empires un spectacle 
tout nouveau dans un souverain qui laisse détacher 
brin à brin le tissu de son diadème, et descend volon- 
tairement à pas lents et mesurés dans le néant politi- 
que. Ce Dieu vengeur voulait épuiser sur la tête des 
Français la coupe des révolutions. •» ’ 

C’est en observant l’attitude de l’assemblée et la 
conduite des anarchistes qu’on pourrait estimer que , 
de toutes les fausses démarches do Louis xvi, son dé- 
part est la plus fausse. S’il réussissait à se mettre hors 
d’atteinte, la régence, etpeut-être la couronne, étaient 
remises au dafc d’Orléans ; tandis que le défaut de 
succès produisait une méfiance générale sur les inten- 
tions du roi, et disposait très défavorablement la mul- 
titude, qu’il devenait bien plus^aisé dès lors d’aliéner 
entièrement de sa personne et de ses intérêts. Son ar- 
restation a fait éclater une énergie dont on était loin 
de juger le degré et l’étendue. Les factieux qui se dis- 
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putent la domination out fort bien remarqué cette 
attitude du peuple : iis paraissent déjà tout décidés à 
la mettre aipt plus grandes épreuves, à la rendre l’ar- 
me la plus redoutable, si, parvenus au timon, ils sont 
menacés des armes de l’étranger. 

(/évasion de Monsieur (Louis xvm) s’est effectuée 
dans la même nuit du ai. Ce prince, ayant quitté Pas 
-ris une heure après son frère, a suivi la route de Flan- 
dre sans aucune précaution extraordinaire pour assu- 
rer son passage. Il pourrait se faire que ce fût en par- 
tie à cette négligence t|ije le prince ait dû d’arriver au 
terme de àaepuise. De si t main même il a tracé la re- 
lation de son voyage; il l’a publiée en 189 3 : elle est 
curieuse par la manière dont sont racontées les petites 
aventures qui le concernent personnellement ; elle 
est remarquable parla faiblesse, la trivialité du style; 
elle annonce une grande prétention littéraire, et 
abonde en puérilités tout-à-fait indignes du haut rang 
de l’écrivain. Louis xvm fait hommage de cette bro- 
chure à d’Àvaray, son favori, son confident intime, 
qui eut l’art de retenir toute sa vie le prince sous sa 
dépendance , en le traitant avec tous les droits d’une 
amitié sévère» et lui ordonnant pour ainsi dire de sui- 
vre la conduite qu’il lui traçait. M. d’Àvaray est le seul 
des favoris du prmee qui avait exercé tin empire pres- 
que absolu sur son esprit. 



25-97. — Les gardes-du-corps sont licenciés. Aussi- 
tôt que le roi est arrivé ap château des Tuileries, il lui 
est provisoirement donné une garde qui, sous les ordres 
du commandantgénéraldelagarde nationale parisien- 
ne, veillera à sa jtûreté et répondra de sa personne. U 
est provisoirement donné iprn garde particulière à la 
.reine. Il sera informé sur l’événement du s 1 juin, L’as- 
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semblée nationale nommera trois commissaires pris 
dans son sein pour recevoir les déclarations du roi et 
de la reine. La sanction, l’acceptation du roi, et tou- 
tes ses fonctions législatives ou exécutives, sont sus- 
pendues. Les ministres sont autorisés provisoirement 
à continuer de faire, chacun dans son département et 
sous leur responsabilité, les fonctions du pouvoir exé- 
cutif. Les députés Robespierre, Pétliioo , Alexandre 
de Lametli, Thouret , Rœderer, se font remarquer 
parmi les ennemis du pouvoir royal. Ce derniér as-- 
sure que les dispositions de cette loi n’attaquent pas 
le principe de l’inviolabilité du roi; qu’il ne s’agit pas 
d’un jugement , mais seulement de le tenir en état 
d’arrestation provisoire. 

Le jour et le lendemain du départ de Louis xvi , les 
deux côtés de l’assemblée se sont observés avec beau- 
coup d’attention. Le parti populaire est étonné sans 
être confondu. Les royalistes de l’ancien régime éprou- 
vent de vives inquiétudes : la moindre démonstration 
de leur part pouvant éveiller la foreur de la populace, 
tous ils gardent le silence. Les chefs du parti contraire 
n’élèvent la voix que pour proposer des mesures de 
police et de sûreté , qui passent sans opposition. A 
l’instant où la nouvelle de l'arrestation du roi parvint 
à Paris, les membres du côté droit ou les aristocrates 
qui se trouvent dans les comités se récusent pour vo- 
ter, et tous refusent de prendre part aux délibérations 
générales; ils se vouent à l’inaction quand leur appui 
fortifierait les constitutionnels, dont\ine grande ma- 
jorité désire les moyens de conciliation, et lorsque les 
dispositions de l’assemblée sont en général favorables 
à Louis xvi. En vain Malouet représente à ceux-là que, 
tant que la session durera, tant qu’ils assisteront aux 
séances, il est de leur devoir et de leur intérêt de s’op- 
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poser activement à toutes les mesures nuisibles à l'or- 
dre public ou aux principes fondamentaux de la mo- 
narchie : aucun argument 11e peut ébranler leur ré- 
solution. Ces royalistes si purs , si dévoués au roi r 
s’abstiennent de prendre part aux délibérations de 
l’assemblée , lorsqu’ils peuvent être d’un si grand 
poids pour sauver la prérogative royale; ils ne se re- 
gardent plus comme membres de l’assemblée , et 
• néanmoins ils copsentent à touchei’, ils touchent les 
dix-huit francs par jpui; qu’elle a assignés à chacun 
de ses membres. Persévérant dans cette fausse démar- 
che, bien susceptible d’amener des suites fatales, deux 
cent quatre-vingt-dix d’entre eux se préparent à si- 
gner une protestation secrète contre tout ce qui se 
fera (V. le 3 o) . 

Tronchet, Duport fds, Dandré (ministre d’état en 
181 5 ), sont les commissaires de l’assemblée pour re- 
cevoir les déclarations du roi et de la reine. La décla- 
ration du roi porte : 

« Les motifs de mon départ sont les outrages et les 
» menaces qui ont été faits le 1 8 avril à ma famille et à 
» moi-même. Depuis ce temps , plusieurs écrits ont 
«cherché à provoquer des violences contre ma per- 
* sonne et ma famille , et ces insultes sont restées jus- 
»qu ’4 présent impunies. J’ai cru dès lors qu’il n’y 
» avait pas de sûreté ni même de décence pour ma fa- 
it mille et pour moi de rester à Paris. J’aî désiré , en 
» conséquence , de quitter cette ville : ne le pouvant 
«faire publiquement, j’ai résolu de sortir de nuit et 
> sans suite. Jamais mon intention n’a été de sortir du 
» royaume; je n’ai eu aucun concert sur cet objet ni 
« avec les puissances étrangères , ni avec mes parents , 
«ni avec aucun autre Français sorti du royaume. Je 
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«pourrais donner pour preuve de mon intention que 
» des logements étaient préparés à Montmédy pour 
«me recevoir ainsi que ma famille. J’avais choisi cette 
«place, parce qu’étant fortifiée, ma famille y aurait 
«été en sûreté, et qu’étant près des frontières, j’aurais 

> été plus à portée de m’opposer à toute espèce d’in- 
• vasion... Si j’avais eu l’intention de sortir du royau- 

> me, je n’aurais pas puhlié mon mémoire le jour mê- 

»me de mon départ, mais j'aurais attendu d'être hors 
» des frontières... » .• 

Il convient à la mémoire de Louis xvi de penser 
qu’il partit de Paris dans le dessein de rester dans le 
royaume ; il l’assure, et à plusieurs reprises. Mais ses 
résolutions eurenttoujours si peu de durée, qu’on ne 
saurait préjuger ce qu’il aurait fait dès qu’il aurait 
touché la frontière. On sait que son séjour n’était point 
préparé à Montmédy, et que tous les logements se 
trouvaient disposés à l’abbaye d’Orval , sur le terri- 
toire étranger, à douze lieues de Luxembourg, où déjà 
s’étaient rendus plusieurs personnages distingués de 
l’émigration. La gouvernante des Pays-Bas autrichiens 
avait été prévenue par Louis xvi de ses projets de dé- 
part. Des dispositions militaires avaient été ordonnées 
à Bruxelles, et leur exécution devait avoir lieu aussitôt 
que l’arrivée du roi aux frontières eût été effectuée. 
Louis xvi devait se rendre à Luxembourg. 

Si prompt auparavant à céder à scs persécuteurs , 
dans l’espoir de soustraire à tout danger les premiers 
objets de son affection, le roi voit que sa fermeté n’ex- 
pose aujourd’hui que sa personne, et se concilie avec 
le repos de sa famille et de ses serviteurs. Il affirme 
aussitôt que tout s’est fait par ses ordres ; il entre- 
prend , à son péril, de justifier tous ceux qui l’ont se- 
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condé, ceux môme que l'éloignement met à l’abri 
des poursuites. La reine se montre aussi empressée à 
défendre les personnes qui l’ont survie que ferme 
dans l’exposé de ses motifs pour accompagner le roi. 
« ... Rien , déclare-t-elle, n’aurait pu m’empècher de 
»le suivre : j’ai assez prouvé depuis deux ans que je 
• voulais ne le quitter jamais. » 

L’inviolabilité du roi ne fut pas reconnue sans con- 
tradiction dans les séances suivantes. Le parti révolu- 
tionnaire reprend sa contenance menaçante. Barnave, 
ému de la situation de Louis, touché de son infortune 
et de son entière résignation pendant le voyage du re- 
tour, Barnave devient le défenseur de la prérogative 
royale , après en avoir été si long-temps un des ad- 
versaires les plus acharnés. Exerçant en faveur de ce 
monarque l’ascendant de son éloquence, qui depuis 
la mort de Mirabeau domine les talents de tous les 
orateurs, il obtient le maintien du principe de l’invio- 
labilité (V. 1 5 juillet). C’est à celte époque que les ja- 
cobins prennent une grande consistance ; c’est aussi 
de cette circonstance que naissent les divisions parmi 
« les sociétés populaires , et que l’ascendant des Corde- 
liers commence à être important. 

• • » 
26. — Le marquis de Bouillé , lieutenant-général , 
» écrit de Luxembourg à l'assemblée nationale qu’il est 
le seul auteur du projet d’enlever le roi. Ses bravades, 
aussi fougueuses qu’impuissantes , irritent les enne- 
( >mis du trône, et les excitent à des mesures violantes. 
Cette lettre révèle fort imprudemment que Louisltvi 
se proposait de dissoudre l’assemblée, en convoquant 
un nouveau corps législatif chargé de l’exécution des 
cahiers (V. juin 1789), qui, exprimant seuls les vœux 




58o 



GOi; YERMEMEKT DE LOUIS XVI. 



de la nation , auraient servi de bases aux travaux des 
nouveaux représentants. 



5 o.-— Deux cent quatre-vingt-dix députés (Y. 25-27), 
dans la vue de rendre la constitution odieuse , et de 
frapper de nullité les opérations de l’assemblée , dé- 
clarent protester contre les décrets rendus ou à ren- 
dre , annonçant qu’ils ne prendront dorénavant au- 
cune part aux délibérations n’ayant pas pour objet les 
seuls intérêts qu’il leur reste à défendre, la personne 
et l’autorité sacrée du roi. La fatalité veut qu’au mo- 
ment où les constitutionnels désirent remédier aux 
excès qu’amena leur conduite quelquefois inconsidé- 
rée, les aristocrates, par un aveuglement d’obstination 
à peine croyable , refusent de les appuyer : en consé- 
quence, les premiers, qui voudraient transiger avec le 
roi, en revenant sur quelques dispositions, afin d’éta- 
blir une forme de gouvernement moins défectueuse, 
qui sentent l’importance de rehausser la prérogative 
royale, désespérant de ramener les nobles et les prê- 
tres é ces idées conciliatrices si bien recommandées 
parles circonstances, prennent la résolution de traiter 
sans ménagement des hommes si peu raisonnables. 
Ainsi les anarchistes recueilleront tout l’avantage d’u- 
ne scission devenue éternelle. 

3 juillet. — Un décret ordonne de grandes disposi- 
tions militaires dans les départements frontières du 
nord-est, le complément des régiments de l’armée de 
ligne, la mise en activité de vingt-six mille gardes na- 
tionaux sur la ligne exposée, et l’organisation prépa- 
ratoire de trois cent mille hommes de gardes nationales 
(V. le 22). Ce décret ne fait que régulariser et uûirlcs 
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mesure» déjà prises sans ordres en différents lieux. A 
la nouvelle de l’évasion du roi , les gardes nationales 
de plusieurs départements frontières se rassemblant 
d’elles-mèmes, de nombreux détachements se sont di- 
rigés sur Varennes. Les corps administratifs de la 
Marne, des Ardennes, de la Moselle, de la Meuse, de 
la Meurlhe, ont fait des dispositions énergiques et d’ur- 
gence. De toute part on voit développer l’énergie de 
la population et de la confiance qu’elle place en elle- 
même; partout on s’est armé, d’après l’idée qu’une 
attaque des Autrichiens se combinait avec le départ de 
Louis xvi. Le bruit de leurs armements, que Bouillé fit 
répandre en les exagérant , afin de déguiser aux ha- 
bitants les motifs de ses préparatifs et les mouvements 
de ses troupes, ce bruit précipite aujourd’hui les me- 
sures de précaution et de défense. Des commissaires 
parcourent les départements du nord-est, y maintien- 
nent le calme, font rentrer dans les places les troupes 
ébranlées par les ordres de leurs anciens chefs, dési- 
gnent des points de réunion aux détachements de 
gardes nationales; s’assurent des arsenaux, des postes 
importants, des passages ; arment les villages exposés 
à l’incursion. Les soldats, qui n’avaient pas soupçon- 
né le but des dispositions antérieures, promettent d’o- 
béir à la nation et à la loi. Sur tous les points de la 
France on prononce le nouveau serment de défendre 
à la mort la constitution et la patrie. 

Les émigrés, stationnés près des frontières, et dont 
le cœur s’était ouvert aux plus flatteuses, espérances à 
la nouvelle de l’évasion de la famille royale , devraient 
donc , en apprenant combien la population dans la- 
quelle ils croyaient avoir des partisans s’emploie acti- 
vement aux préparatifs de défense, envisager les diffi- 
cultés d’une invasion, essay er de revenir au milieu de 
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leurs compatriotes, égarés aussi, quoique par un tout 
autre enthousiasme. Mais les imprudents qui, à la vue 
de leurs toits embrasés, les abandonnèrent aux incen- 
diaires , et coururent au loin implorer des secours 
parricides , ne sauront jamais apprécier les circon- 
stances ni le caractère de la révolution (V. i4 octobre 
1791; 9 février, 25 juillet 1792); tandis que les nobles 
et les prêtres restés en France agissent avec une in- 
concevable légèreté, supposant la contre-révolution 
au moment de se faire, et d’après cela s’abandonnant 
h des démonstrations hostiles que leurs adversaires 
n’oublieront et ne pardonneront pas. 

G. — Une lettre de l’empereur Léopold 11 , datée de 
Padoue (V. 18 mai), est ainsi conçue : 

« Les principales puissances sont invitées à s’unir à 
lui pour déclarer à la France que les souverains regar- 
dent tous la cause du roi très chrétien comme la leur 
propre ; qu’ils demandent que ce prince et sa famille 
soient mis sur-le-champ en pleine liberté... ; qu’ils se 
réuniraient pour venger avec le plus grand éclat tous 
les attentats ultérieurs quelconques... ; qu’enfin ils ne, 
recoimaitraienl comme lois constitutionnelles, légiti- 
mement établies en France , que celles qui seront rou- 
niesdu consentement volontaire du roi, jouissant d’une 
liberté parfaite ; mais qu’au contraire, ils emploieront 
de concert tous les moyens qui sont en leur puissance 
pour faire cesser le scandale d’une usurpation de pou- 
voirs qui porterait le caractère d’une révolte ouverte , 
etdont il importerait à tous les gouvernements de l’Eu- 
rope de réprimer le funeste exemple. » (V. le a5.) 

7: — Le roi , instruit qu’il se fait en son nom des 
enrôlements pour le corps des émigrés qui se forme 
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hors les frontières, envoie à l’assemblée nationale son 
désaveu formel. • 

Les émigrés et lenrs adhérents de l’intérieur, per- 
suadés que la contre-révolution tient beaucoup à la 
volonté de Louis xvi , ont formé le plan de l’obliger à 
la vouloir. Bouillé a fait parvenir une circulaire aux 
régiments de la garnison de Metz, dans laquelle il an- 
nonce que le comte d’Artois, ayant des pleins pouvoirs 
du roi , est autorisé à leur continuer leurs grades et 
leur solde , et à leur donner de grandes récompenses 
s’ils écoutent l’honneur, qui les engage à quitter les 
drapeaux de la nation. 

Les émigrés s’obstinent à méconnaître la situation 
réelle de la France , prenant toujours la révolution 
pour une insurrection , corrtptant sur un. parti consi- 
dérable au dedans , et de la sorte compromettant de 
plus en plus la personne et la prérogative du roi. Sem- 
blables aux tribus juives errantes dans les déserts de 
Rahma, il n’est calamité, privation quelconque, évé- 
nement aucun, qui puissent les retirer de leur idolâ- 
trie : pour eux l’ancien régime est le veau d’or. 

Le prince de Conti fut le seul des princes émigrés 
qui offrit ses hommages à la révolution , â l’anarchie. 
Il ne fit, au surplus, que suivre la lâche conduite qui 
l’avait toujours caractérisé. Dans les troubles de 1 778, 
son vertueux et illustre père lui avait dit : « Je vous sa- 
»vais mauvais fils, mauvais mari; mais je ne vous 
• croyais pas mauvais citoyen. » Le prince de Conti 
justifia pleinement l’arrêt paternel, se rangea, en 1788 
et en 1 789, du côté de la cour, et se prononça pour les 
plus violentes mesures ; mais il devint patriote, et se fit 
même républicain , lorsque la nation eut gagné son 
procès contre le roi. Il emprunta tout l’argent qu’il 
put trouver, et s’enfuit dans les Pays-Bas, après Ja 
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prise de la Bastille. L’avarice et la débauche le rap- 
pelaient à Paris. Dès les premiers jours de septembre 
1789, il écrit à l’assemblée nationale : * ... Jamais je 
» n’ai été ambitieux , politique, ni intrigant. Menacé 
» partout du fer, du feu et du poison, je n’ai eu d’autre 

• ressource que do fuir ma patrie. Je n’ai d’autre dé- 
» sir que d’achever tranquillement mes jours au milieu 
»de mes concitoyens... » Le prince rentre dans sa 
patrie, se met genoux devant les jacobins, fait tontes 
les supplications imaginables pour n’ôtre pas déporté, 
se dit publiquement sans-culotte, et n’en est pas moins 
déporté , et jeté sur les frontières d’Espagne , où il 
meurt en 1814. 

g. — Un décret taxe à une triple imposition pour 
1791 les biens des émigrés qui ne seront pas rentrés 
sous deux mois, sauf les mesures plus sévères à pren- 
dre en cas d'invasion (V. 17 août, 20 octobre). L’as- 
semblée est surtout déterminée par Barrère, prodigue 
de sophismes afin de prouver la sainteté de cette me- 
sure répressive , qui n’est à ses yeux qu’une précau- 
tion de simple police: « La patrie peut, dans le cas de 
» danger, suspendre le droit de ceux qui, étant hors de 

• la patrie, n’y rentrentpas, ou qui, étant dans son sein, 

• voudraient s’enfuir; si, sourds à sa voix, ils l’aban- 
» donnent, la déchéance du droit de cité est encourue. 

» A l’époque où un citoyen prend le nom d’émigrant, 

» il perd celui de citoyen. Revient-il dans son ancien- 
ne patrie , il doit y être traité comme étranger : il n 
> rompu la stipulation importante qui fait la base du 

• contrat social. » Barrère s’autorise, et non sans rai- 
son, de l’exemple donné si souvent dans les conseils des 
monarques absolus. 11 cite Louis xiv, et Joseph 11 d’Al- 
lemagne ; il invoque cette doctrine des lois d'exception 
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dont la France ne se purgera pas de trente ans; lois 
d’exception qui feront taire la justice et suspendront la 
loi constitutive du royaume après la restauration; lois 
d’exception dont les ministres de Louis xvm ne cesse- 
ront de faire usage pour détruire les libertés nationales. 
Néanmoins ce décret fut comme non avenu, par suite 
de l'amnistie générale du 14 septembre suivant 

14- — On célèbre le second anniversaire de la prise 
de la Bastille. Les officiers municipaux , les juges , les 
députés des sections , les gardes nationales du dépar- 
tement de Paris, vingt-quatre membres de l’assemblée 
nationale, se réunissent sur les ruines de la Bastille, 
d’où ils se rendent processionnellement au Champ-de- 
Mars. L’évêque de Paris célèbre la messe sur l’autel 
de la patrie. Louis xvi, n’étant pas reconnu dans l’exer- 
cice de la royauté, étant considéré comme mort poli- 
tiquement, n’assiste point à cette cérémonie. La veille 
on a exécuté avec une pompe extraordinaire, dans l’é- 
glise métropolitaine, la Prise de la Bastille, hiérodra- 
me d’un jeune débutant en basse littérature, nommé 
Désaugiers. 

1 5- i6. — Après des discussions très animées concer- 
nant le rétablissement de l’autorité royale, sur lesprin- 
cipales décisions arrêtées à l’époque du voyage de Va- 
rennes, et touchant l'inviolabilité du roi, l’assemblée 
nationale va fixer les incertitudes. Elle a entendu le 
rapport de sept comités chargés conjointement de l’exa- 
men de cette affaire extraordinaire , la plus extraordi- 
naire que jamais, en France, ait décidée un conseil. Les 
débats s’engagent sur les trois questions suivantes : Le 
roi est- il coupable d’avoir fui? l’est-il d’avoir, enfuyant, 
laissé un manifeste ? sa fuite et son manifeste suffisent- 

x5 
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ils pour démontrer qu’il est complice du général 
Bouillé * dans les dispositions que celui-ci a faites 
pour faciliter l’invasion de la frontière à l’ennemi, et 
environner le roi de l’armée des mécontents? Parmi 
les opinants qui rejettent le principe de l’inviolabilité, 
Péthion, Robespierre, Grégoire, Buzot, ennemis du 
gouvernement monarchique, lèvent tout-à-fait le mas- 



* Les mémoires de M. le marquis de Bouillé offrent à l’histoire 
des documents précieux. Ils sont d’une irrécusable autorité, mais 
M. de Bouillé dit quelquefois plus qu’il ne veut dire. Comment 
douter, par exemple, que Louis x vi eût résolu de sortirdu royau- 
me, lorsque, indépendamment des dispositions faites pour le lo- 
gement du roi et de la famille royale h l’abbaye d’Orval ( terri- 
toire étranger), M. de Bouillé dit : iM. de N*** ( le duc de Choi- 
» seul , pair de France) revint dans les premiers jours de mai. H 
» m’apporta une lettre du roi , dans laquelle ce prince m’iufor- 
» malt qu’il avait des raisons de croire que les troupes autrichien- 
» nés seraient rendues à Arlon avant le milieu de juin , et qu’en 
» conséquence, il se proposait de quitter Paris vers le 15 du même 
* mois. » Le marquis de Bouillé était aristocrate pur ; son horreur 
pour la révolution ne saurait être révoquée en doute , et la plé- 
nitude de l’autorité royale était pour lui un article de foi. Mais , 
probe et loyal par essence, le marquis de Bouillé rend pleine 
justice aux partis aussi bien qu’aux individus ; il s’honore en 
parlant des constitutionnels : a Bien des hommes se sont trouvés 
» engagés dans la révolution et dans toutes les horreurs qu’elle 
» a enfantées plutôt par la facilité de leur caractère , par le désir 
» d’améliorer le sort du peuple et de contribuer au bien public, 
» que par des vues d’ambition personnelle. Cela peut être par- 
» ticulièremcnt appliqué au parti constitutionnel : preque tous 
» ceux qui le composaient ont reculé d'horreur à la vue des 
» crimes auxquels la révolution a donné naissance , et , d’abord 
» les dupes , sont bientôt devenus les victimes des jacobins. » 
( Mémoire tur la révolution françaiie, t le . , édition de Londres , 
tome u , pages 54 et 55. ) Voilà le jugement d’un cœur droit et 
noble. Malheureusement Louis xvi u’accurdail point de pardon 
aux individus de la cour qui s’étaient prononcés , en 1789. en fa- 
veur de la révolution. Le partie constitutionnel fut et demeura 
proscrit aux Tuileries jusqu’au 10 août 1792. 
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que , adressent leurs déclamations et leurs invectives 
à la populace dont les tribunes sont remplies , et de- 
mandent la déchéance et le jugement du roi. 

Il se manifeste trois sentiments dans l’assemblée , 
où le côté droit ne prend plus part aux débats ( V. le 
3 o juin). Le grand nombre admet le rétablissement 
du roi et le maintien de la monarchie sur les bases de 
la constitution ; d’autres désirent le remplacement du 
roi ou l’exaltation de son fils, en donnant toutefois au 
chef de l’état un conseil d’exécution indépendant, 
dont les membres amovibles seront élus par le peuple. 
Quelques factieux proposent une république. Les dé- 
putés La Rochefoucauld-Liancourt , Alex, et Ch. La- 
rneth *, Dandré, Duport, Goupil de Préfeln, Salles , 
Barnave , défendent le pouvoir royal. Barnave pro- 
nonce un discours où se font remarquer la sagesse des 
motifs et la sagacité des vues politiques : 

« ... Ou bien vous avexfait une constitution vicieu- 
» se, ou celui que le hasard de la naissance vous a doo- 
»né pour roi, et que la loi ne peut pas atteindre, ne 
» doit pas être , par ses actions individuelles , par ses 
» facultés personnelles, important à la stabilité et à la 
» bonté du gouvcmeipent. S’il en était autrement , ce 



* Le peuple comptait alors parmi les plus zélés défenseurs de 
sa cause les «leux frères Charles et Alexandre Lameth , autrefois 
combles «les faveurs de la cour , sacrifiés ensuite à la cabale des 
Pohgnac , et qui s’étaient jetés , par esprit de représailles , dans 
le parti patriote. 11 est juste de dire qu’en soutenant avec talent, 
avec une énergie qui ne s’est jamais démentie , la cause des li- 
bertés nationales , Charles et Alexandre Lameth ont défendu le 
trône et la monarchie constitutionnelle , et ne doivent pas être 
rangés parmi les membres de l'assemblée constituante auxquels 
on donne le nom de jacobins. Charles et Alexandre Lameth se 
montrèrent dans cette assemblée ennemis des abus et des actes 
arbitraires de l'auden régime, amis de la liberté et des lois. 

i5. 
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• ne sérail pas dans les fautes du roi que j’apercevrais 
» le plus grand danger, ce serait dans ses grandes ac- 
i tions. Je ne me méfierais pas tant de ses vices que de 
»ses vertus. Je dirai à ceux qui s’exhalent avec fureur 
» contre l’individu qui a péché : Vous seriez donc à ses 
» pieds si vous étiez bien contents de lui ? Ceux qui veu- 
lent ainsi sacrifier la constitution à leur ressentiment 

• pour un homme me paraissent trop sujets à sacrifier 

• la liberté par enthousiasme pour un autre; et, puis- 

> qu’ils veulent la république, c’est le moment de leur 

> dire que, si l’acte d’on individu qui long-temps avait 

• eu l’afTection du peuple pouvait changer le gouver- 
nement , ce même peuple serait bien plus ému par 

• l’enthousiasme envers un grand homme, par la re- 
» connaissance des grandes actions (car la nation fran- 

• çaise sait bien mieux aimer qu’elle ne sait haïr). Vous 

> qui avez fondé tant d’espérances sur la mobilité du 
» peuple, qui, par une impression momentanée, chan- 
» geriez aujourd’hui la constitution, comment n’avez- 
» vous pas senti que dans cette mobilité même était 

• la destruction de votre système? Croyez-vous qu’un 

• conseil exécutif faible dans son essence contre l’a- 

• mour de l’égalité, devenue la passion des Français, 

> affaibli par la divisiondeses membres, résisterait long- 

> temps au grand général qui aurait obtenu l’amour 

> et le respect du peuple , qui présenterait à la nation 

• la puissance protectrice du génie contre les abus 

• auxquels vous l’auriez livrée ? Vous n’avez pas senti 

• que, si, par l’effet d’une passion, la nation pouvait 

• détruire la roy auté, elle pourrait, par une autre pas- 
» sion, détruire la république pour établir la tyrannie. 

• Il est donc vrai que la constitution doit vouloir que 

• le roi soit inviolable, et que tout homme libre doit 

• vouloir ainsi... Vous le savez tous , la nuit du 4 août 
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« a donné plus de bras à la révolution que tous les dé- 

* crets constitutionnels; mais pourceux qui voudraient 
» aller plus loin, quelle nuit du 4 août reste-t-il à faire, 
» si ce n’est des lois contre les propriétés? Et, si les lois 
« ne sont pas faites , qui nous garantira qu’à défaut 
«d’énergie dans le gouvernement, quand nous n’au- 
» rons pas terminé la révolution et réprimé le mouve- 
« ment qui la perpétue, son action progressive ne fera 
» pas d’elle-raème ce que la loi n’aura pas osé pronon- 
cer? Il est donc vrai qu’il est temps de terminer la 
» révolution , il est donc vrai qu’elle doit recevoir au- 
jourd'hui songrand caractère; que, si elle estfaite par 
« la nation, elle doit s’arrêter au moment où la nation 
«est libre et où tous les Français sont égaux; que, si 
« elle continue dans les troubles , dès lors elle n’est 
» plus que l’avantage de quelques hommes , dès lors 
«elle est déshonorée, dès lors nous le sommes nous- 
» mêmes. Aujourd'hui tout le monde doit sentir que 
« l’intérêt commun est que la révolution s’arrête... » 

L’assemblée termine les débats par le décret sui- 
vant, dans l’espoir de prévenir toute fausse application 
des principes constitutionnels : 

« Si le roi rétracte son serment à la constitution, s’il 
» se met à la tète d’une armée pour en diriger les forces 
«contre la nation, ou qu’il nes’oppose pas, par un acte 
» formel, à toute entreprise de cette espèce commencée 
» en son nom, il sera censé avoir abdiqué, redeviendra 
» simple citoyen , et sera accusable, suivant les formes 
» ordinaires, pour tous les délits postérieurs à son abdi- 
« cation. L’etfet du décret du 2 Ô du mois dernier, qui 
« suspend l’exercice des fonctions du pouvoir exécutif 
» entre les mains du roi , subsistera jusqu’au moment 
» où, la constitution étant achevée, l’acte constitution- 

• nel aura été présenté au roi. » ( V. i5 septembre.) 
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Ameutée par les anarchistes, qui n’ont pu prévenir 
ce décret, la populace assaillit, au sortir de la séance, 
les députés : c’est avec peine que la garde nationale 
parvient à les protéger. De tous les députés favorables 
au roi, Barnave est celui contre lequel le ressentiment 
des agitateurs se déploie davantage : on le représente 
avec deux visages , par allusion à sa conduite avant et 
depuis le voyage de Varennes. Ainsi déjà s’accomplit à 
son égard l'annonce de Mirabeau, que la rochcTarpé- 
ienne n’est guère éloignée du Capitole (V.22 mai 1790). 
La résistance aux décrets augmente les jours suivants, 
en raison de la fermeté que montre l’assemblée pour 
leur exécution. Plusieurs des membres opposants ex- 
citent le peuple à la désobéissance, le provoquent mè- 
meàdes excès. Lesdiscoursprononcés aux Jacobins et 
dans d’autres clubs portentrirritationdansles groupes, 
où l’on déclare ne vouloir plus reconnaître la royauté 
de Louis xvi. On voit partout des motionnaires ambu- 
lants et des crieurs des rues exhalant des menaces et 
des outrages contre les défenseurs de la prérogative 
royale. Chaque place publique devient une espèce de 
forum pour les énergumènes ; les salles de spectacles 
se convertissent en assemblées politiques, et les spec- 
tateurs y parodient les tribuns de l’ancienne Rome. 

1 7. — Sous prétexte de réclamer contre le décret de 
1 avant-veille, une foule considérable, excitée par les 
émissaires des clubs, se porte auChamp-de-Mars pour 
signer sur l’autel de la patrie une pétition à l’assem- 
ée, à 1 effet d’obtenir qu’elle reçoive l’abdication que 
uuis xvi est censé avoir donnée ; qu’elle convoque un 
nouveau corps constituant pour procéder d’une ma- 
ere vra iment nationale au jugement du coupable, et 
rtout à 1 organisation d’un nouveau pouvoir exécutif. 
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La municipalité , se rendant au Champ-de-Mars avec 
la force année, y proclame la loi martiale (V. si oc- 
tobre >789). Les séditieux ne se retirant pas, et les 
cris : A bas le drapeau rouge ! à bas les baïonnettes ! 
étant suivis d’une grêle de pierres dont plusieurs gre- 
nadiers sont blessés , le commandant Lafayette , d'a- 
près l’ordre du maire Bailly, fait faire feu. Une cen- 
taine de ces malheureux tombent morts ou blessés : 
aussitôt l’effroi saisit cette foule, elle fuit éperdue, et 
le Champ-de-Mars se vide en un clin-d’œil. L’assem- 
blée, approuvant cet acte de rigueur, rend le lende- 
main un décret contre la sédition. Les dispositions en 
sont très sévères. 

Ce mouvement de résolution des autorités, c’est-à- 
dire de Bailly et de Lafayette, a frappé d’épouvante 
les chefs des factieux ; mais, n’étant pas suivi d'autres 
mesures assez déterminées, il n’arrètera que momen- 
tanément leurs complots de licence et de désorganisa- 
tion. Dans la soirée même, le commandant devait por- 
ter ses gardes nationaux, si bien disposés pour le main- 
tien de l’ordre, sur ce club des Jacobins et sur ce club 
des Cordeliers, où la révolte avait été prêchéc si ouverte- 
ment, le» fermer, et détruire par un coup de main leurs 
correspondances dans toutes les villes du royaume. Il 
fallait mettre ainsi l’assemblée nationale hors de cette 
pernicieuse tutelle, soutenir et encourager la majori- 
té, faire en sorte de la détourner du dessein de se sé- 
parer, et l’engager à modifier la constitution dans les 
articles le plus évidemment favorables à l’anarchie. 
Mais, pour juger l’importance de la conjoncture, La- 
fayette craint de continuer ce qu’il a si bien entamé. 
Bamave , Duport , Alexandre Lameth , chefs du parti 
constitutionnel, ne montrent plus qu’embarras etqu’ir- 
résolution. Tout le fruit de cotte journée est la saisie 
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des presses de deux journalistes forcenés dans des opi- 
nions contraires, de Marat, deRoyoa. 

Dès ce jour disparaît l’union qui subsistait depuis 
deux années entre la garde nationale et la populace. 
Les jacobins aussitôt sèment la mésintelligence dans 
les rangs même de cette garde, afin de s’appuyer d’une 
partie de la force publique au moment où leurs com- 
plots mieux concertés pourront éclater. Vraisemblable- 
ment les constitutionnels auraient saisi l’instant de la 
profonde consternation de ces factieux pour les mettre 
dans l’impuissance de nuire , s’ils n’eussent autant re- 
douté les contre-révolutionnaires, qui leur vouent une 
implacable haine. Malheureux sont ces derniers, dont 
le conduite ne saurait s’adapter à quelque système rai- 
sonnable et prudent, se rattacher aux circonstances 
propices, embrasser un parti dans lequel l’exagération 
ne serait pas extrême , se concilier avec des opinions 
tempérées! Ils réclament obstinément le retour de l’ar- 
bitraire avec la renaissance de tous les anciens abus 11 ! 
Oui , et l’on ne saurait trop le répéter, la noblesse et 
le clergé ont perdu Louis xvi. 

1 8. — Deux millions de récompense sont accordés 
aux personnes qui ont concouru à l’arrestation du roi 
à Varennes , le 92 juin. Le maître de poste de Sainte- 
Ménehould, Drouet, y est compris pour trente mille 
francs. 

ai. — Un décret relatif à l’abbé de l’Épée et à son 
établissement des sourds-muets (V. a 5 décembre 1789) 
déclare l’institution nationale. Un local et des fonds 
sont affectés pour son entretien. 

a — Un décret ordonne la mise en activité iimné- 
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diate de quatre-vingt-dix-sept mille gardes nationaux , 
y compris les vingt-six mille destinés par le décret du 
3 , lesquels seront répartis sur les frontières et sur les 
côtes. Le rapport d’Alexandre Lameth offre les résul- 
tats suivants : L’effectif des troupes de ligne est de cent 
quarante-six mille hommes. L’organisation des gardes 
nationales, décrétée le 5, s’exécute avec zèle. Les pla- 
ces sont en très mauvais état. Les magasins des vivres 
sont abondamment pourvus , ainsi que les magasins 
des munitions. Les travaux de construction sont en 
grande activité. Dans les places du nord et de l’est il 
existe onze centsbouches à feu, avec tous leurs attirails 
et munitions , pour former six grands et quatre petits 
équipages. Six cents bouches à feu en fonte et quinze 
cents en fer sont réparties sur toutes les frontières. 

a5. — Une convention entre les cours de Vienne et 
deBerlin stipule les points préliminaires d’une alliance 
défensive, etporte qu’elles s’emploierontpour effectuer 
incessamment ce concert, auquel l’empereu r vient d’in- 
viler les puissances, concernant les affaires de France 
( y . le 6 ). 

3o. — Un décret supprime tout ordre de chevalerie, 
toute corporation , toute décoration , tout signe exté- 
rieur, toute qualification, qui supposent des distinc- 
tions de naissance. Ce décret est rendu d’après la ré- 
daction du député Rœderer, le même qui, sous le ré- 
gime impérial, s’appellera comte Rœderer. 

1 7 août. — On adopte le décret suivant, relatif aux 
émigrants (V. 9 juillet) : 

« Tout Français absent du royaume est tenu d’y 
» rentrer dans le délai d’un mois, sous peine de payer, 
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«par forme d’indemnité du service personnel que 
» chaque citoyen doit à l’état, une triple contribution, 
»se réservant, au surplus, l’assemblée nationale, de 
> prononcer telle peine contre les réfractaires, en cas 
«d’invasion hostile sur les terres de France. — Aucun 
«Français ne pourra sortir du royaume sans avoir sa- 
«tisfait aux formalités qui seront prescrites. » (V. i4 
septembre.) 

22 et suiv. — La reconnaissance des droits politiques 
des nègres à Saint-Domingue, exprimée dans le décret 
du 1 5 mai, devait irriter les colons : elle les a portés à 
des mesures d’une violence extrême. Afin de contenir 
les esclaves et les mulâtres , ils prodiguent les châti- 
ments et les supplices aux premiers , les outrages et 
les menaces aux derniers , précipitant ainsi la révolte 
qu’ils redoutent , et qui se déclare dans une grande 
partie de la province du nord. Aussitôt commencent 
de terribles et malheureusement trop justes repré- 
sailles, des scènes d’horreur! Les esclaves frappent , 
égorgent, sans distinction d'âge, de sexe, tous les 
blancs qu’ils peuvent atteindre sur les habitations ! Ils 
incendient la plaine du Cap-Français, la plus riche 
campagne des Antilles. La merveiile de l’art et de la 
nature offre aussitôt, dans un rayon de plusieurs lieues 
autour de la ville, la destruction et la mort. Les cruau- 
tés de ces Africains défient l’imagination d’un Euro- 
péen. Les ravages sont si rapidement exécutés, qu’a- 
près quelques jours seulement on compte dans celte 
partie de l’ile deux cents manufactures de sucre et six 
cents de café entièrement détruites , avec tous les ob- 
jets que l’industrie et les travaux d’un siècle ont déve- 
loppés. Le noir esclave Jean F rançois commande ses 
pareils ; mais ce chef visible est conduit par d’autres 
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chefs , véritables instigateurs de cette catastrophe : le 
système régulier d’attaque et de défense des révoltés 
ne laissera pas douter que leur entreprise ne soit diri- 
gée par des êtres d’une intelligence supérieure àlaleur. 

s5-26. — L’assemblée nationale adopte plusieurs 
décrets constitutionnels : Les membres de la famille 
du roi jouiront des droits de citoyen actif. Ils ne sont 
pas éligibles aux fonctions et emplois qui sont à la no- 
mination du peuple. A l’exception des départements 
du ministère , ils sont susceptibles des places et em- 
plois à la nomination du roi. Néanmoins ils ne pour- 
ront commander en chef aucune année de terre ou 
de mer, ni remplir les fonctions d’ambassadeurs , 
qu’avec le consentement du corps législatif, accordé 
sur la proposition du roi. Les membres de la famille 
du roi appelés à la succession éventuelle au trône ne 
porteront que le nom qui leur aura été donné dans 
l'acte civil qui constate leur naissance ; ce nom sera 
suivi de la dénomination de prince français. 

27. — Les décrète concernant l’établissement, la 
prorogation et la perception des contributions publi- 
ques, porteront le nom et l’intitulé de loi, et seront 
promulgués et exécutés sans être sujets à la sanction. 
Les sophismes de Barrère, ardent ennemi de la préro- 
gative royale, emportent cette décision, qui ne laisse 
même pas l’initiative au chef de l’administration. 

L’assemblée nationale décerne à J. -J. Rousseau les 
honneurs des grands hommes , et envoie ses restes au 
Panthéon avec ceux de Voltaire (V. 5 o mai). M. Mathieu 
de Montmorenci en avait fait la proposition. Ce fervent 
philosophe prononça dans cette séance un discours 
remarquable par l’excès d’enthousiasme, ou plutôt par 
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l’adoration dont il fit profession pour J. -J. Rousseau. 
Mathieu de Monlmorenci signala le citoyen de Genève 
à l’admiration, à la reconnaissance nationale, fitle plus 
pompeux éloge des principes politiques de ce grand 
écrivain , et montra une foi si entière, si ardente .dans 
le culte qu’il rendit à Rousseau, qu'il électrisa l’assem- 
blée et précipita sa décision. Cette décision est en ou- 
tre provoquée par une pétition de trois cents écrivains 
ou artistes , parmi lesquels on trouve des talents re- 
commandables : Lemierre , Ducis , Chamfort , Colin 
d’Harleville, Fourcroy (chimiste) , ainsi qu’une foule 
de personnes obscures malgré leurs succès en basse 
littérature : Piis, chansonnier; Corsas, auteur d'un 
journal-affiche; Fanny Beauharnais, femme-auteur; 
Julienne de Bel-Air, aussi femme-auteur; en outre, 
Viotti, joueur de violon ; Garnerin, apprenti aéronau- 
te. Certes des répondants de cette dernière importance 
n’honorent guère la mémoire de l’éloquent Génevois; 
mais les Français se laissent toujours séduire par de 
vains spectacles : c’est en entretenant cette frivolité 
qui leur est inhérente que leurs dominateurs réusis- 
sent et réussiront toujours à les asservir, jusqu’à la 
consommation de la France. 

ay. — Léopold u, empereur d’Allemagne, et Frédé- 
ric Guillaume u , roi de Prusse , ont une entrevue à 
IHlnilz (Saxe électorale). L’ex-ministre Calonne et le 
marquis de Bouillé sont dans ce lieu. Les deux souve- 
rains émettent la déclaration suivante : 

« Leurs Majestés , ayant entendu le désir et les re- 
» présentations de LL. AA. Monsieur et le comte d'Ar- 
tois, frères du roi de France, déclarent conjointe- 
» ment qu’elles regardent la situation où se trouve ac- 
tuellement le roi de France comme un objet d’un 
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» intérêt commun à tous les souverains de l’Europe. Ils 
«espèrent que cet intérêt ne peut manquer d’être re- 
» connu par les puissances dont les secours sont récla- 
»més, et qu’en conséquence elles ne refuseront pas 
«d’employer, conjointement avec Leurs susdites Ma- 
jestés, les moyens les plus efficaces, relativement à 
«leurs forces, pour mettre le roi de France en état 
» d’affermir dans la plus parfaite liberté les bases d’un 
«gouvernement monarchique également convenable 
«aux droits des souverains et au bien-être de la nation 
» française. Alors, et dans ce cas, Leursdites Majestés 
«l’empereur et le roi de Prusse sont résolus d’agir 
«promptement, d’un mutuel accord, avec les forces 
«nécessaires pour obtenir le but proposé en com- 
«mun. En attendant, elles donneront à leurs troupes 
«les ordres convenables pour qu’elles soient à portée 
» de se mettre en activité. * 

Les deux souverains , paraissant avoir oublié l’ani- 
mosité réciproque de leurs prédécesseurs, signent en 
commun la déclaration. Ces deux expressions, alors, 
dans ce cas, semblent employées pour faire supposer 
que l'intervention de toutes les autres puissances est 
nécessaire avant que les deux contractants agissent con- 
tre la France. Le circonspect Léopold voudrait n’user 
que des armes de la négociation jusqu’à la conclusion 
d’un traité de paix avec les Turcs ; le roi de Prusse , au 
contraire , désire se signaler en personne par une ex- 
pédition en F rance ; et les cabinets de Vienne et de Ber- 
lin ont en vue de profiter de la conjoncture pour affai- 
blir, démembrer ce royaume, l’asservir comme la Polo- 
gne, et jeter dans l’Europe occidentale des semences de 
division dont ils se tiendront prêts à recueillir les fruits. 

A peine divulguée , cette transaction est formelle- 
ment désavouée par l’empereur, en tant qu’hostile 
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envers la France (V. 10 novembre). Le ministère an- 
glais s’empresse de déclarer au parlement qu’il n’est 
point entré dans la ligue de Pilnitz , qu’il n’en connaît 
même pas les stipulations. L’art des évasions, des per- 
fidies diplomatiques, ne cesse d’être mis en usage pour 
couvrir et déguiser les intentions de ces puissances , 
désignées comme les grandes puissances , toutes les 
fois qu’elles ont l’espoir d’abaisser la France , ou de 
subjuguer quelque état secondaire qui voudrait s’af- 
franchir de leur vasselage. Fox dit des négociateurs de 
Pilnitz* qu’ils sont les instigateurs d’une guerre dont, 
«après tout, d’autres que les peuples sont appelés à 
«recueillir les fruits. «Fox se trompe : la convention 
de Pilnitz , qui avait pour but, de la part des puissan- 
ces alliées , de démembrer la France et de consolider 
le despotisme royal , devint pour les révolutionnaires 
de l’assemblée législative et de la convention nationale 
le stimulant le plus fort ; ils développèrent une éner- 
gie et une résistance si prodigieuses , que la nation 
entière fut mise sous les armes , et les souverains qui 
avaient signé à Pilnitz le partage de la France virent 
leurs états envahis et leurs capitales prises par les sol- 
dats de la révolution. Ces mêmes souverains vaincus, 
suppliants, errants au milieu des débris de leurs ar- 
mées , tombèrent aux genoux de l’homme qui repré- 
sentait à lui seul la révolution française , implorèrent 
sa miséricorde , et se tinrent pour honorés de sa pro- 
tection. En dernier résultat, les principes de liberté et 
d’égalité condamnés à mort à Pilnitz sont devenus la 
cause des peuples : ils ont conquis les deux mondes. 

La convention de Pilnitz est le piège le plus funeste 
aux émigrés français , qui , s’ils n’y voyaient pas un 
moyen prompt et assuré de ressaisir leur influence , 
leurs privilèges, leur despotisme, se seraient peut-être 
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laissé moins séduire par l’ardeur chevaleresque et le» 
rodomontades de Gustave 111 , roi de Suède, par les 
insidieuses promesses et le machiavélisme de Cathe- 
rine 11, impératrice de Russie. 

C’est le prodigue et antifrançais Calonno, c’est cet 
ex-ministre, l’un des plus grands fléaux qu’ait eus à 
subir la France; c’est Galonné qui le premier a tenté* 
d’armer et d’amener l’Europe contre la France; c’est* 
lui qui , comme une espèce de Baruch ou de Daniel , 
célèbres instructeurs des Juifs, ne cesse de dire aux 
ministres des rois : « J’ai averti Louis xvi , je lui ai 
» prophétisé son sort , il ne m a pas écoulé : je viens 
» vous annoncer les mômes vérités. Armez-vous contre 
» le peuple français; armez-vous contre le roi lui-mème, 

» qui a porté la nation à donner un pareil scandale à 
» l’Europe ; perdez le peuple , perdez son roi ; conser- 
» vez sa couronne avec les droits antiques dont elle ne 
» peut être privée : tel est votre intérêt. » Cet homme , 
dont la conduite fut si peu honorable , argumente ici 
précisément à la manière du prophète Daniel (auquel 
on ne saurait quelle épithète donner s’il n’avait pas 
été un prophète inspiré) ; il préfère le gouvernement 
théurgique à la monarchie raisonnable, le droit divin 
au droit naturel. 

C’est à Pilnitz qu’est donné le premier exemple de 
celte fédération des souverains contre les gouverne- 
ments représentatifs et les constitutions populaires , 
fédération dont on verra le renouvellement dans vingt- 
quatre ans, sous un déguisement qui n’abusera per- 
sonne (Y. ali septembre i8i5). C’est de Pilnitz que 
part le signal de celte longue guerre européenne cxci- « 
tée par les émigrés, en haine des droits de la na- 
tion. 

A la nouvelle de la conférence de deux puissants 
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monarques, les contre-révolutionnaires de l’intérieur 
tressaillent de joie : ils voient enfin se décider cette 
formidable coalition si positivement annoncée par les 
émigrés. « Les armées entreront en France (disent 
» ceux-ci) avant la fin de septembre : cinquante mille 
» Autrichiens marchent en Flandre , cinquante mille 
» Prussiens s’avancent vers le Rhin , dans quelques 
«jours quarante mille Sardes pénétreront en Dau- 
» phiné et en Provence , quarante mille Espagnols 
» franchiront les Pyrénées , le prince de Nassau doit 
» débarquer à Ostende avec vingt-cinq mille Russes ; 

» la Hollande avance deux cents millions , arme toute 
» sa marine , toutes ses troupes , etc. , etc. Ces bour- 
«geois mutinés dans les villes de France s’ennuieront 
»d’un métier qu’ils ignorent; et, quand nous paral- 
» irons , ils trouveront plus sûr et plus commode 
» d’obéir que de commander. » Les émigrés ne peu- 
vent admettre, ils sont incapables de comprendre, que 
le sentiment de l’honneur, qui, pendant les crises les 
plus dangereuses et dans les plus grands revers de la 
monarchie , ne cessa d’animer les Français , devienne 
le mobile de tous en cessant d'être le privilège de 
quelques uns. Et sur quelle faible ressource comptait 
donc Louis xiv en voulant parcourir les rues de Pa- 
ris , la lettre du maréchal de Yillars à la main , s’il 
annonçait la perte de la journée de Denain ? Les rois 
de France qui régnèrent avec le plus de puissance et 
de gloire n’y parvinrent qu’en s’appuyant sur la partie 
forte de leurs sujets, dans leur temps. Or, la force 
du royaume n’est plus, comme jadis, tantôt le clergé, 
tantôt la noblesse : c’est le tiers-état , dans le sein du- 
quel se sont accumulées, concentrées, les lumières avec 
les richesses, et duquel toutes les grandes découvertes, 
toutes les conquêtes, et même les aberrations de l’es- 
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prit humain, tendaient, depuis plus de quatre siècles, 
à consolider l'émancipation et assurer l'indépendan- 
ce. Tiers-état, quel nom ! Donné au peuple , ce nom 
suppose (dit Rousseau) que son intérêt n’est que le 
troisième , quoiqu’il soit le premier. Le tiers-état est 
la nation elle-même ; elle peut subsister sans les au- 
tres classes, sans les princes comme sans les indigents. 
C’est par une suite nécessaire du grand ordre des cho- 
ses que l’ancien tiers-état est devenu le corps d’état 
(V. , à l’Introduction , la citation de Burke). Le tiers- 
état est ce que l’ontologie nomme I’ctij per se, l’être 
par lui-même ( écrivait de Saint-Pierre , il y a cent 
ans ). 

Les prêtres insermentés des départements-frontières 
emploient tous leurs moyensd’influence, touscespres- 
tiges renouvelés des temps d’exaltation mystique, d’i- 
gnorance grossière et d'ignoble superstition, pour sou- 
lever les basses classes ; mais actuellement l’enthou- 
• siasme des idées de liberté, d’égalité, est plus grand que 
la foi aux miracles , aux révélations des dévotes , aux 
apparitions d’anges, aux guérisons miraculeuses. Les 
évêques et les prêtres fugitifs abusent de la confiante 
cécité des ecclésiastiques restés en France; ils les jet- 
tent dans les épines de la persécution. Sous couleur 
de relever la religion et l’Eglise , ils exposent de plus 
en plus et l’une et l’autre ; ils fournissent au parti ré- 
volutionnaire des motifs spécieux de n’y voir que des 
obstacles. Par ces faux moyens de soutenir des tradi- 
tions que le bon sens condamne , eux-mêmes prépa- 
rent les voies à la domination des athées. Cinq on six 
journaux propagent les nouvelles insensées, en même 
temps qu’ils irritent, on ne peut plus malhabîlemenl, 
les dominateurs de la France , en leur décochant des 
milliers de petites épigrammes , de mauvaises plai- 
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santeries, de quolibets, qui décèlent à la fois l’impuis- 
sance et la frivolité -des agresseurs. 

Dès ce jour l’émigration, encore peu considérable, 
devient générale pour la noblesse. Dans quelques mois 
beaucoup d'officiers auront délaissé leurs drapeaux et 
seront sur le Rhin étranger. Les nobles des provinces 
fuient avec leur femme, leurs enfants, un pays où l’on 
entend continuellement des menaces de proscription. 
Excités d’ailleurs , pressés par les émigrés du dehors, 
et sous peine d’infamie et de dégradation nobiliaire, 
ils sortent de France par toutes les frontières, et cher- 
chent des asyles éloignés. A celte heure la noblesse et 
l’opulence deviennent des torts aux yeux du peuple. 
Les émigrés volontaires partis dès les premiers dés- 
ordres , au lieu de les combattre , qui sèment les in- 
trigues dans les cabinets étrangers, qui ne cessent de 
fomenter dans l’intérieur la résistance à tout ce qui 
s’est fait depuis la première assemblée des notables , 
qui ne veulent que l’ancien régime pur et simple , 
s’obstinent à voir le salut du royaume dans l’émigra- 
tion, qui le livre aux désorganisateurs. 

L’émigration fut la plus grande faute que pussent 
commettre la cour, la noblesse et le clergé ; et de cette 
faute découlèrent toutes les calam itésqui accablèrent . 
la France. 

Quel fuf le but de l’émigration ? En tète des fugitifs 
sont les grands de l'ancienne cour, les prélats, les 
principaux membres des parlements,et aussi quelques 
notables de la haute finance. Pour se donner la con- 
sistance d’un parti et la montre d’une puissance , ils 
ont entraîné la petite noblesse, qui, les écoutant. avec 
trop d’ibgénuité, les soutient, en désirant comme eux 
le retour de la monarchie absolue ; regrettant de même 
tou tes lesanciepnes institutions .quels qu’aientétéleurs 



« 



Digitized by Google I 



AOUT I79I. 403 

effets, ou que puissent être encore leurs conséquences, 
et conservant toutes le? hautes prétentions d’un ordre 
privilégié, elle veut, dit et ne cesse de dire : Tout ou 
rienl Elle court sur les bords du Rhin pour défendre, 
dit-elle, le roi, ce roi qu’elle laisse sans défense à Pa- 
ris entre les mains des révolutionnaires ; eljç s’em- 
presse , elle se félicite de solliciter des cabinets étran- 
gers , ces cabinets rivaux cl si jaloux des avantages dp 
la F rance ; elle va chercher leurs soldats popr déchirer 
la patrie commune, et bouleverser peut-être à jamais 
6es destinées. Les cabinets étrangers s’arment-ils con- 
tre ja France , le plus léger sticcès des armées combi- 
nées excite les transports de joie de l’émigration ; 
alors elle annonce et proclame devant des étrangers , 
qui s’en étonnent et même s’en indignent, des projets 
de vengeance et d’ambition personnelles. Mais, si les 
opérations de ces armées languissent, si quelques re- 
vers atteignent la cause des rois , l'émigration se ré- 
pand en plaintes aussi vives qu’indiscrètes contre les 
ministres , les généraux , les cabinets , contre les sou- 
verains eux-mêmes : aussi parvient-elle non seule- 
ment à ne plus se faire plaindre des peuples ou des 
gouvernements qui lui donnent asyle, mais à s’en faire 
déconsidérer, redouter, bair, et mégie mépriser, tant 
elle a l’air de croire que l’Europe entière n’arme que 
pour la cause de la noblesse émigrée, qui est la chose 
essentielle de la mer Blanche à la baie de Cadix, Ja 
pierre angulaire de l’édifice social ; tant elle dit et ré- 
pète que de sa pleine réintégration et de sa supréma- 
tie dépend le bonheur de la génération présente, dqs 
races futures, et même du genre humain I Cette po- 
blesse émigrée, qui a tout sacrifié, dit-elle, pour dé- 
fendre 1 autorité légitime, la cause royale, la dynastie 
des Bourbons; ces mêmes noblçs de epur et de pro- 
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vince abandonnent en pays étranger les princes fran- 
çais , auxquels ils ont fait serment de relever le trône 
de saint Louis et de Henri îv ; ils rentrent en France 
aussitôt qu’une amnistie vient leur en ouvrir les por- 
tes ; et ils se prosternent aux pieds d’un soldat heu- 
reux qui a envahi , usurpé la couronne de saint Louis 
et de Henri iv, et répandu, pour gage de son glorieux 
avènement, le sang d’un descendant de Henri iv et de 
saint Louis ; et ils prêtent serinent de fidélité à l’u- 
surpateur qui s’est assis sur le trône des Bourbons , 
et ils briguent des places de domestiques dans ses 
antichambres , et iis lui vendent leurs noms et leurs 
services III Et cette même noblesse émigrée qui a pris 
les armes pour défendre, au prix de tout son sang, la 
royauté, Fhonneur, implore la protection, brigue les 
faveurs des régicides que le gouvernement consulaire 
et impérial a élevés au pouvoir et aux honneurs ! Les 
émigrés recherchent l'alliance de bes mêmes jacobins 
qui les ont proscrits , qui ont envoyé leurs familles à 
l’échafaud ; ils s’asseyent à leurs tables , naguère si 
sanglantes; ils se glorifientd’entrerdansleurs familles, 
que naguère ils proclamaient infâmes; ils mendient les 
emplois, les places de l’ancienne roture; tout homme 
enrichi par la révolution devient recommandable à leurs 
yeux. Les plus grands coupables de cette révolution 
n’ont pas de courtisans plus empressés, plus assidus, 
que ces émigrés qui sollicitent, bassesse’ sur bassesse I 
quelqu’un des nombreux bénéfices pécuniaires créés 
par la révolution. On les trouve partout où il y a un 
traitement mensuel : dans les bureaux de la police 
comme dans les bureaux de la gabelle, dans les cuisi- 
nes et les écuries de Napoléon comme dans les ré- 
duits de la douane ou des messageries. M. Savary (duc 
deRovigo) a dit avoir placé pour sa part, pendant son 
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ministère de la police générale , plus de quinze cents 
nobles émigrés dans les droits-réunis. < 

Ah ! l’émigration a plus contribué à détruire la no- 
blesse dans l’esprit public de la France que les dé- 
crets qui en prononcèrent l’abolition. On peut créer 
par centaines des nobles , des comtes et des ducs , 
mais on ne rétablira jamais l’ordre de la noblesse : il 
est anéanti dans l’opinion publique. Jamais les Fran- 
çais n’oublieront que l’émigration a produit la déporta- 
tion des prêtres, l’emprisonnemont de deux cent mille 
propriétaires désignés comme suspects, les jugements 
révolutionnaires, les mitraillades, les noyades, les 
confiscations, les spoliations du maximum, les réqui- 
sitions arbitraires, la ruine des anciens créanciers de 
l’état, la banqueroute des assignats et celle des man- 
dats, la levée en masse qui sacrifia un si grand nombre 
de victimes, les armées révolutionnaires qui saccagè- 
rent les départements, la déplorable guerre de la Ven- 
dée, les hideux excès de la chouannerie. Elle est le con- 
ducteur électrique de tous les maux dont la France a 
été frappée depuis 1791. En fournissant des prétextes 
plausibles aux jacobins, elle a donné beu à toutes les 
mesures épouvantables, sanguinaires, destructives, des 
jacobins ; et, si l’on découvrait malheureusement que 
la plupart de ces mesures sanguinaires furent dictées 
aux jacobins par des hommes d’un haut rang, quel 
nom faudrait-il donner à de tels provocateurs d’assas- 
sinats, à de tels machinateurs de guerres civiles et de 
guerres étrangères ? 

Long-temps les prêtres furent compris dans l'ana- 
thème national lancé contre les nobles émigrés : ce 
fut, à certains égards, une injustice de l’opinion pu- 
blique. Les nobles, à quelques exceptions près, quittè- 
rent volontairement la patrie ; ils s’exilèrent eux-mè- 
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meS de leurs propriétés. Les prêtres, au contraire, fu- 
rent chassés, bannis du territoire français; on attaqua * 
lewrs principes religieux et même leur conscience. On 
s'en prit ouvertement à leurs doctrines ; ort les plaça, 
èn quelque sorte, entre l’apostasie et la désobéissance 
aux lois de l’état. Ce n’est pas que les ecclésiastiques 
ne fissent cause commune avec les nobles dans l’op- 
position toujours déraisonnable, et souvent violente , 
que ces derniers se glorifiaient de manifester contre le 
notftel Urdre de choses; mais les ecclésiastiques eus- 
sent reconnu et béni les opérations de l’assemblée 
Constituante, si elle eût ménagé avec plus de soin leur 
caractère et leurs propriétés. En les déconsidérant aux 
yeux de l’opinion publique, et en les dépouillant de 
leurs moyens d’existence, l’assemblée constituante 
força les prêtres à se prononcer contre la révolution , 
et en cela elle commit une faute dont les conséquen- 
ces furent déplorables et fatales. Le parlement d’An- 
gleterre avait agi avec bien plus de sagesse, avec une 
politique bien plus nationale ! En Angleterre on n’a- 
vait pas eu l’imprudence de dépouiller le clergé de ses 
biens avant de lui demander le sacrifice de sa discipli- 
ne et de sa hiérarchie. En France, au contraire, on 
exige des ecclésiastiques l'abandon de leurs doctrines 
après leur avoir ôté non seulement leurs richesses , 
mais jusqu’à l’espérance d’être maintenus dans une 
aisance convenable à leurs fonctions , et nécessaire 
pour leur conserver la considération extérieure. En 
outre, ces législateurs, si actifs pour amonceler des 
ruines, oublient ou ne savent pas que la conscience, à 
l'égard des usages liés au culte établi , est notre sens 
moral le plus rebelle, tet qu’en matière religieuse, les 
actes coërcitifs n’opèrent que comme moyen de des- 
truction. Peut-être aussi ces Chapelier, ces Mathieu- 
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Monlmorenci, ces TaUeyrand-Périgord, ces Duport, 
etc. , ces législateurs si pressés d’atteindre au but qu’ils 
se sont donné , dédaignent-ils les voies de la persua- 
sion, en affectant de ne pas employer celles de la con- 
trainte. Quoi qu’il en soit, les ecclésiastiques ne ces- 
seront plus de combattre la révolution par tous les 
moyens secrets qu’autorise leur ministère; et, après 
la promulgation de la transaction de Pilnitz , le clergé 
se liera indissolublement à toutes les manœuvres de 
la noblesse qui auront pour objet d’amener une contre- 
révolution , c’est-à-dire le triomphe des abus et des 
actes arbitraires de l'ancien régime 111 

J 1 k “ - • * * *4B 

9 septembre. — - Les décrets sur la révision des dé- 
crets constitutionnels sont adoptés. Lorsque trois lé- 
gislatures consécutives auront émis un vœu uniforme 
pour le changement de quelque article constitution- 
nel, il y aura lieu à la révision demandée. Les mem- 
bres de la troisième législature qui auront demandé le 
changement ne pourront être élus à l’assemblée de ré* 
vision. La nation a le droit imprescriptible de revoir 
et de changer la constitution ; mais elle déclare qu'il 
est de l’intérêt général qu’elle suspende l’exercice de 
ce droit jusqu’en i8si. 

» 

3 . — L’assemblée nationale, dite constituante, ter- 
mine l’acte constitutionnel , plus connu dans la suite 
sous le nom de Constitution de 1791. Les membres . 
du comité chargés de cette œuvre de régénération 
sont : TaUeyrand-Périgord (évêque d’Autun, ministre 
, sous quatre régimes consécutifs, prince laïque, pair, 
etc.) , Syeyès (ex.-abbé conventionnel, votant la mort 
de Louis xvi, etc. , etc.) , Alexandre Lametlt, Péthion 
(conventionnel, votant la mort de Louis xvi, maire au 
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io août 1793) ; Buiot (conventionnel, votant la mort 
de Louis xvi) , Target, Briot, Beaumetz, Thouret, Du- 
port fils, Bamave, Chapelier, Desmeuniers (tous avo- 
cats) , Rabaud Saint-Étienne (ministre évangélique). 

Le texte de la constitution a deux cent huit articles. 
Voici les principaux, avec la déclaration préliminaire : 

« L’assemblée nationale , voulant établir la consti- 
tution française sur les principes qu’elle a reconnus et 
déclarés, abolit irrévocablement les institutions qui 
blessaient la liberté et l’égalité des droits. Il n'y a plus 
ni noblesse, ni pairie, ni distinctions héréditaires, ni 
distinctions d’ordres, ni régime féodal, ni justices pa- 
trimoniales, ni aucun des titres, dénominations et pré- 
rogatives qui en dérivaient, ni aucun ordre de cheva- 
lerie, ni aucune des corporations ou décorations pour 
lesquelles on exigeait des preuves de noblesse ou qui 
supposaient des distinctions de naissance , ni aucune 
autre supériorité que celle des fonctionnaires publics 
dans l’exercice de leurs fonctions. Il n’y a plus ni ju- 
randes, ni corporations de professions, arts et métiers. 

La loi ne reconnaît plus ni vœux religieux , ni aucun 
autre engagement qui serait contraire aux droits natu- 
rels ou à la constitution (V. , pour les droits de l’hom- 
me, 1" octobre 1789). 

« Le royaume est un et indivisible. Son territoire , 
est divisé en quatre-vingt-trois départements , chaque , 
département en districts , chaque district en cantons. 

, — La souveraineté est une , indivisible , inaltérable et 
imprescriptible; elle appartient à la nation. — La con- 
stitution est représentative ; les représentants sont le 
• corps législatif et le roi. — Le pouvoir législatif est délé- 
gué à une assemblée composée de représentants tem- 
poraires élus par le peuple. — Le gouvernement est mo- 
narchique ; le pouvoir exécutif est délégué au roi ; ses 
♦ 
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ministres et autres agents sont responsables. — La 
royauté est indivisible et déléguée héréditairement à 
la race régnante, de mâle en mâle, par ordre de pri- 
mogéniture, à l'exclusion perpétuelle des femmes et de 
leur descendance. Rien n’est préjugé sur l'effet des re- 
nonciations dans la race actuellement régnante (Pour 
les cas de déchéance, V. 1 5, 1 6 juillet) . — L’assemblée 
nationale est permanente, composée d’une chambre. 
— Chaque législature sera de deux ans. — Le renouvel- 
lement se fera de plein droit et en totalité. — Le corps 
législatif nepourraèlre dissousparle roi. — Le nombre 
des représentants est de sept cent quarante-cinq. — Les 
assemblées primaires se composent de citoyens actifs. 
— Pour être citoyen actif il faut être Français, âgé de 
vingt-cinq ans, payer une contribution directe égale à 
la valeur de trois journées de travail , n’ètre point en 
état de domesticité, être inscrit au rôle des gardes na- 
tionales. Les assemblées primaires nomment des élec- 
teurs. — Pour être électeur il faut être propriétaire ou 
usufruitier d’un bien dont le revenu soit, suivant l’im- 
portance des localités , de cent cinquante , de deux 
cents ou de quatre cents journées de travail. — Les 
électeurs nomment les représentants. — Tous les ci- 
toyens actifs, quel que soit leur état, profession ou 
conlr ibution, peuvent être élus représentants. — Au- 
9 • cun état, profession ou fonction publique, n’exclut de 
l’éligibilité les citoyens réunissant les conditions pres- 
crites. — Les percepteurs, receveurs, etc., des contri- 
butions ; les agents du pouvoir exécutif révocables à 
volonté, ceux qui sont attachés au service domestique 
. de la maison du roi, et ceux qui, pour des services de 
même nature, reçoivent des gages et traitements par- 
ticuliers, s’ils sont élus membres du corps législatif, 
seront tenus d’opter. — L’exercice des fonctions mu- 
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nicipales, administratives, judiciaires, et de comman- 
dant de la garde nationale , sera incompatible avec 
celles de représentant pendant toute la durée de la 
gislature. — Les fonctionnaires administratifs qui se- 
ront députés seront remplacés, comme dans le cas de 
mort ou de démission. — Le» juges seront remplacés, 
pendant la durée de la législature , par leurs sup- 
pléants , et le roi pourvoira par des brevets de com- 
mission pour le même temps au remplacement de ses 
commissaires auprès des tribunaux. — Les militaires 
députés ne pourront quitter leurs fonctions législati- 
ves pour aller prendre le commandement des troupes, 
sans l’autorisation du corps législatif. — Les fonction- 
naires députés ne pourront pas cumuler les deux trai- 
tements. — Les membres d’une législature ne pourront 
être réélus à une législature suivante , et ne pourront 
l’ètre de nouveau qu’après l’intervalle de deux ans. — 
Le renouvellement du corps législatif se fera de plein 
droit et sans lettre de convocation du roi. — Chaque 
nouveau corps législatif se réunira le premier lundi du 
mois de mai au lieu où le précédent aura tenu ses 
séances. — Le roi ne pourra pas dissoudre le corps lé- 
gislatif.- — Le corps législatif aura le droit de détermi- 
ner le lieu de ses séances, de les continuer autant qu’il 
le jugera nécessaire , et de s’ajourner. Au commence- 
ment de chaque règne, le corps législatif, s’il n’était 
pas réuni, sera tenu de se rassembler sans délai.— Le 
roi pourra convoquer le corps législatif dans l’inter- 
valle de ses séances , toutes les fois que le besoin de 
l’état lui paraîtra exiger son rassemblement — Le roi 
sera tenu, sous la responsabilité de ses ministres, de 
faire cette convocation dans le cas d'hostilités immi- 
nentes ou commencées , d’un allié à soutenir, d’un 
droit à conserver par la force des armes , et lorsque 
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des troubles séditieux, éclatant à la fois dans plus d’un 
département, menaceront la sûreté de l’état. — Dans 
le cas d’hostilités commencées et de troubles séditieux 
qui éclatent à la fois dans plus d’un département , le 
corps législatif pourra aussi être convoqué par son 
dernier président. — Le corps législatif aura la police 
du lieu de ses séances et de l’enceinte qu’il aura dé- 
terminée. — II aura aussi la disposition des forces éta- 
blies sur sa réquisition, et avec son autorisation, dans 
la ville où il tiendra ses séances. — Le pouvoir exécutif 
ne pourra faire passer ni séjourner aucun corps de 
troupes de ligne en-deçà de trente mille toises du lieu 
des séances du corps législatif, si ce n’est sur sa ré- 
quisition ou avec son autorisation expresse. — Les dé- 
libérations du corps législatif seront nécessairement 
publiques. — Les représentants nommés à l’assemblée 
nationale par les départements ne pourront pas être 
regardés comme les représentants d’un département 
particulier, mais comme les représentants de la tota- 
lité des départements , c’est-à-dire de la nation entiè- 
re. Les représentants de la nation sont inviolables, et 
en outre pendant un mois à compter de l’expiration 
de la législature. — Aucun représentant ne pourra être 
poursuivi devant les tribunaux, ni recherché en au- 
cune manière ni en aucun temps , pour raison de ses 
, opinions , ou pour tout ce qu’il aura dit, écrit ou fait 
dans l’exercice de ses fonctions de représentant; il 
n’est comptable qu’au corps législatif. — Les représen- 
tants pourront , pour fait de crimes commis hors de 
leurs fonctions, être saisis, soit en flagrant délit, soit 
en vertu d’un mandat d’arrêt; mais la poursuite ne 
pourra être continuée qu’après que le corps législatif 
aura déclaré qu’il y a lieu à accusation. En matière 
civile, toute contrainte légale pourra être exécutée sur 
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les hiens d’un représentant ou contre sa personne , 
tant que la contrainte par corps aura lieu, comme con- 
tre les autres citoyens. — La proposition des lois appar- 
tient exclusivement aux représentants de la nation; le 
roi peut seul inviter l’assemblée à prendre un objet 
en considération. — Aucun acte du corps législatif ne 
pourra être considéré comme loi, s’il n’est pas fait par 
les représentants de la nation, librementetlégalement 
élus, et s’il n’est sanctionné par le roi. — Le roi peut, 
refuser son consentement aux actes du corps législa- 
tif : ce refus ne sera que suspensif ; il cessera à la se- 
conde des législatures qui suivent celle qui aura pro- 
posé la loi. — Les lois seront envoyées, au nom du roi, 
à tous les corps administratifs , tribunaux et munici- 
palités. — Tout décret sur lequel le roi aura exprimé 
son refus suspensif ne pourra être remis en discussion 
ni présenté de nouveau au roi dans le cours de la mê- 
me législature. — Il sera fait trois lectures d’un projet 
de décret , à trois séances différentes (s’il n’a pas été 
rejeté à la première lecture) , et à des interv alles qui 
ne pourront pas être moindres de huit jours. Après la 
troisième lecture et à la fin de la discussion , le corps 
législatif décidera s’il se trouve en état de rendre un 
décret définitif, ou s’il veut renvoyer la décision à un * 
autre temps , pour recueillir de plus amples éclaircis- * 
sements. — Les amendements seront toujours mis aux 
voix et décidés avant la proposition principale , et les 
sous- amendements 'avant les amendements. — Tout 
projet deloi qui , soumis à la discussion, aura été rejeté 
apn s la troisième lecture , ne pourra pas être repré- 
senté dans le cours de la même année. — Le corps lé- 
gislatif ne pourra pas délibérer si la séance n’est cora- 
pest.e de deux cents membres au moins ; aucun décret 
sera formé que par la majorité absolue des suil'rages 
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des membres présents. Sont exceptés des dispositions , 
ci-dessus les décrets urgents qui auront été reconnus 
et déclarés tels par une délibération préalable ; mais 
ils n’auront que l’effet de lois provisoires. — La créa- 
tion et la suppression des offices ne peuvent avoir lieu 
qu’en exécution d’un décret du corps législatif sanc- 
tionné par le roi. — Aucun impôt ou contribution, en 
nature ou en argent , ne peut être levé , aucun impôt 
direct ou indirect ne peut être établi, autrement que 
par un décret exprès. — Le corps législatif fixera les 
dépenses publiques de l’administration , déterminera 
le taux des contributions nécessaires , leur nature et 
leur perception, en fera la" répartition entre les dépar- 
tements , en surveillera l’emploi , s’en fera rendre 
compte , et poursuivra la punition des délits tant des 
ministres et des autres agents principaux du pouvoir 
exécutif, dans l’ordre de leurs fonctions, que de tous 
ceux qui attenteront à la constitution de l’état. — Le 
corps législatif ne pourra accorder aucun impôt que 
pour le temps qui s’écoulera jusqu’au dernier jour de 
la session suivante : toute contribution cessera de 
droit à cette époque si elle n’est pas renouvelée; mais 
chaque législature votera, de la manière qui lui pa- 
raîtra la plus convenable , la somme destinée soit à 
l'acquittement de la dette publique, soit au paiement 
de la liste civile. — Le roi fera en personne l’ouverture 
de chaque session. — Lorsque, dans le cours d’une ses- 
sion, le corps législatif voudra s’ajourner au-delà de 
quinze jours, il sera tenu d’en prévenir le roi par une 
députation. — La fixation de la liste civile cessera de 
plein droit à chaque changement de règne, et le corps 
législatif déterminera de nouveau les sommes néces- 
saires. — Dans le cas de régence, le corps législatif 
fixera les traitements du régent et de celui qui sera 



COI' VERSEMENT PT- LOUIS XVI. 



4>4 

chargé de la garde du roi , ainsi que les sommes né- 
cessaires pour les besoins personnels du roi mineur. 

Celles-ci pourront être augmentées à mesure que le 
roi avancera en âge, et ne seront fixées définitivement, 
pour la durée du règne, qu’à la majorité du roi. — Les 
fonds de la liste civile ne pourront être accordés qu’a- 
près que le roi aura prêté, en présence du corps lé- 
gislatif, le serment que tout roi des Français est obligé 
par la constitution de faire à la nation, lors de son 
avènement au trône. — Des juges, élus à temps par le 
peuple, sont investis du pouvoir judiciaire (V. passim 
les articles intitulés : Articles constitutionnels , pour le 
développement de plusieui's articles importants de ce 
résumé ; V. aussi le 2, pour le mode de révision). — 
Les colonies et possessions françaises, dans l’Asie, l’A- 
frique et l'Amérique, quoiqu’elles fassent partie de 
l’empire français, ne sont pas comprises dans la sus- 
dite constitution. » 

En voyant cette renovation complète de toutes les 
institutions . il faut se demander : L’ancien gouverne- 
ment était-il donc dans un tel état de décrépitude et 
de vétusté , qu’il ne méritât ou ne pùt supporter au- 
cune réforme, aucun appui? Y avait-il absolue néces- 
sité de renverser de fond en comble l’édifice, et d’en • 
balayer tous les décombres, pour élever à sa place 
une constitution d’essai? Au début de l’année 1789, la 
France entière pensait différemment : les instructions 
des bailliages Be bornaient à recommander de nom- 
breuses et d’importantes réformes; les cahiers ne fai- 
saient mention que des remèdes aux abus , ne déci- 
daient rien sur des objets de la plus haute importance, 
auxquelsil ne faudrait toucher qu’aprèsde longues ré- 
flexions (V. 27 juin 1789). Mais l'assemblée, menacée 
d’une dissolution prochaine et violente, l’assemblée 
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n’admettant ni délai ni tempérament, résolut d'abord 
d’anéantir toutl’ancien ordre de choses. Réunie à Ver- 
sailles ou à Paris , elle a fait comme elle aurait pu faire 
si , réunie dans la plaine d’Andrinople , elle avait été 
chargée de dissoudre le despotisme anarchique et 
barbare de la Turquie, où les plus belles contrées, 
le climat le plus enchanteur du monde, gémissent 
plus des langueurs de la paix que le Palatinat n’eut 
jamais à souffrir des dévastations de la guerre. Notre 
assemblée débute comme si elle avait mission de ré- 
générer cet empirp d’Orient, où les arts et les sciences 
sont inconnus, d’où l’industrie s’est enfuie, où l’agri- 
culture arrive au dernier point de décadence, où l’es- 
pèce humaine diminue à vue d’œil. Certes la France, 
quoique bien mal gouvernée et abandonnée à la rapa- 
cité des courtisans , n’était pas encore réduite à de- 
mander une entière transformation, une reconstruction 
totale ; et l’assemblée constituante serait inexcusable 
si la conduite tenue par la cour depuis le a 5 juin jus- 
qu’au 1 4 juillet 1789 ne venait diminuer ses torts aux 
yeux de la justiçe politique, aux yeux de l’histoire. 

La nouvelle forme de gouvernement, qui, laissant 
au roi son titre , le dépouille du pouvoir, est-elle sus- 
ceptible de rendre les Français libres ? S’adapte-t-elle 
à leur génie, à leurs habitudes, à leur situation ? Sau- 
ront-ils, dans tous les cas, en retirer des avantages ‘ 
positifs? Les premiers décrets constitutifs (V. 9, 10, 

1 1 septembre 1789; 26 janvier, 23 mai 1790) n’ont-ils .. 
pas introduit des vices essentiels dans la constitution ? 

Y reconnait-on cette solidité qui s’obtient par un juste 
équilibre des parties qui se balancent, et une parfaite # 

assimilation desparties qui s’unissent ? N ’est-ce pas l’ou- 
vrage des passions, qui n’édifient que pour Le moment? 

Si le peuple n’a pas le temps de se pénétrer des prin- f 
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cipes politiques convenables à sa nouvelle destination, 
saura-t-il apprécier la liberté? en jouira-t-il avec fruit? 
L’art mécanique le plus simple a besoin d’un appren- 
tissage.Tout un peuple, oubliant en un jour ses coutu- 
mes invétérées, et renonçant à ses penchants serviles, 
saura-t-il se gouverner lui-même? Le désir d’être libre 
en donnerait-il le talent à la multitude ? Répondez , 
avocats régénérateurs de la France, vous qui paraisses 
admettre qu’en rédigeant le texte d’une loi vous avez fait 
une loi 1 Conserver un roi dans une constitution libre , 
sans tâcher de le rendre utile à la liberté, c’est exposer 
et les institutions populaires et les prérogatives concé- 
dées à la couronne ; c’est même rendre impossibles les 
unes et les autres. En voulant prévenir les empiéte- 
ments du pouvoir exécutif, vous ne posez aucune digue 
aux débordements de la licence populaire. Vous sem- 
blez n’avoir d’autre motif, en conservant l’office de la 
royauté, que de condescendre au goût du peuple, en- 
core tout imbu de ses anciens souvenirs, encore tout 
blessé des fers qu’il porta si long-temps. On ne conçoit 
guère à quelle autre vue peuvent répondre ce gouverne- 
ment privé de ressorts et ce titre de roi dont voqs dé- 
corez un fantôme. •• jÿ' * 

Par les règles d’élection au corps législatif , il «’y a 
point de rapport entre le représentant èt le représenté ; 
le député n’est ni choisi par le peuple ni comptable m 
peuple. Il faut deux élections. II y a lieux degrés de 
magistrature entre le député et l’assemblée primaire. 
Le peuple n’est pas plus électeur en réalité qu'il fie 
l’est en apparence. 

L’assemblée nationale est un corps ayant dans son 
organisation toute autorité possible , et n’ayant hors 
de lui aucun contrôle possible ; un corps sans lois 
fondamentales et déterminées , dont la conduite n’est 
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guidée par aucune maxime positive, ni soumise â des 
régies que cette assemblée doive respecter. Rien ne 
saurait la fixer dans un système quelconque. L’idée 
quelle s’est faite de sa suprématie, elle l’a puisée dans 
V omnipotence législative. Elle a profité des circonstances 
pour s’investir de la souveraineté pleine et entière. Ses 
membres, renonçant à leur caractère primitif, ont ré- 
pudié les rapports sous lesquels avait eu lieu leur con- 
vocation. L autorité qu’ils ont exercée ne dérivait d’au- 
cun principe fondamental de l’état. Ils ont foulé aux 
pieds les instructions de leurs mandataires , seule 
source de leur autorité, puisque l’assemblée n’agissait 
ni en vertu d’aucun ancien usage, ni en vertu d’aucu- 
ne loi établie. Plusieurs décrets importants n’ont ob- 
tenu qu’une faible majorité : en sorte que souvent 
l’autorité de l’assemblée n'a été déterminée que par 
une différence de votes trop voisine du partage pour 
être considérée sans reproche. 

Les ministres sont les seules personnes incapables 
eprendre part aux conseils nationaux; ils sont res- 
ponsables, à la vérité, mais c’est un misérable service 
celui que l’on peut retirer de la responsabilité : la crain- 
te n élève pas 1 âme. La responsabilité des agents pré- 
vient certains crimes, certaines concussions, rend dan- 
gereuses pour eux toutes les atteintes aux lois; mais la 
sottise seule peut supposer que leur responsabilité soit 
le principe d un service actif et zélé. Les ministres sont 
tenus sous une surveillance si rigoureuse , ils sont tel- 
lement en butte aux dénonciations, aux attaques, aux 
caprices des députés, qu’ils semblent des forçats en- 
chaînés sur le bâtiment qu’ils font mouvoir 
En outre, comment se fait-il q„ e cette assemblée, 

< onnant une si grande attention aux droits politiques 
de la nation, et à la part qu'elle devrait avoir dans le 

TOUX IV. « 
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gouvernement , néglige de préserver la liberté civile 
ou la liberté des citoyens, considérés comme membres 
particuliers de la société ? C’est néanmoins par la 
jouissance de la liberté civile qu’un peuple s’attache ' 

. à la liberté politique. Les douceurs de la liberté civile 
se répandent sur tous les individus , elles descendent 
sur le plus humble des prolétaires ; tandis que la li- 
berté politique, agissant dans une sphèrp plus haute, 
d’une manière compliquée et médiate, ne laisse sen- 
siblement apercevoir sa bénigne influence qu’à une 
certaine portion assez éclairée de la nation; et, s’il 
faut beaucoup de temps avant que la masse entière en 
soit pénétrée , il faut aussi quelque expérience à des 
esprits moins ordinaires pour en juger les salutaires 
effets. Ces deux espèces de liberté, politique, civile, 
s’entrelacent , s’aident et se soutiennent mutuelle- 
ment : l’une ne peut se trouver en danger sans que 
l’autre n’y soit aussi. A mesure que le citoyen perd de 
sa liberté politique ou de la liberté de concourir à la 
formation de la loi , la liberté civile , qui n’est elle- 
même protégée que par la loi , doit être nécessaire- 
ment moins garantie. Si le peuple ne jouit pas avec 
plénitude de sa liberté civile, il sera bientôt sans force 
et sans courage pour défendre sa constitution poli- 
n tique. 

Si l’assemblée se bornait à dire que le principe de 
la souveraineté est dans le peuple, elle énoncerait une 
idée juste ou conforme à la raison , idée que néan- * 
moins il faudrait lixer aussitôt en déléguant l’exercice 
de la souveraineté. Mais, en disant que la souveraineté 
appartient au peuple, et en ne distribuant que des 
« pouvoirs , rénonc iation du principe est aussi fausse 
que dangereuse. Elle est fausse, car le peuple en corps, * ' 
dans scs assemblées primaires , ne peut rien saisir de 
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ce qu’on déclare lui appartenir; on lui défend même 
de délibérer ; elle est dangereuse , car il est trop diffi- 
cile de tenir dans la condition de sujet celui auquel 
on ne cesse de dire : Tu es un souverain. Aussi, dans 
l’impétuosité de ses passions, il s’emparera toujours 
du principe en rejetant les conséquences. 

L’assemblée nationale , qui s’est attribué de son 
chef, sans institution antérieure, sans mandats, sans 
loi quelconque, et même contre l’attente générale, le 
pouvoir absolu et illimité sous le nom de pouvoir con- 
stituant , l’assemblée a, dans le pacte social quelle 
vient de créer, favorablement traité le peuple , dont 
elle s’est aidée, et lui a fait une large part de domina- 
tion. hile a bien inscrit le mot de monarchie su rie £ron* 
tispice de l’édifice, mais elle n’a construit qu’un gou- 
vernement démocratique. N’est-ce pas, en effet, de la 
démocratie sans mélange qu’une assemblée unique 
dont les éléments sont pris au plus bas étage de Ja 
propriété, un veto suspensif, des assemblées départe- 
mentales et municipales élues par le peuple, des juges 
temporaires nommés par la masse entière des justi- 
ciables, la licence de la presse, des clubs, etc. P Au 
dernier jour même do la discussion , Robespierre et 
Rœderer, s'adressant aux passions des gens du peuple 
qui remplissent les tribunes, déclament avec violence 
contre les progrès de l’autorité royale et l’ascendant 
des ministres. Cette assemblée constituante, qui se 
compose de plus de discoureurs que de propriétaires, 
ne se borne pas à prévenir l’abus de la puissance lé- 
gislative dans les mains du roi , elle l’en dépossède 
entièrement. Elle conserve la royauté comme pouvoir 
exécutif, et ne l’investit pas de ccs attributions néces- 
saire* pour faire observer les lois. Elle a mis le roi 
hors de la constitution en lui refusant le droit d’ac- 
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corder ou de refuser sa sanction aux articles qu’elle 
désigne comme constitutionnels, en se réservant la . 
faculté de ranger dans cette classe ceux qu’elle juge à 
propos , et en restreignant l’intervention royale sur 
ceux qui sont qualifiés de simplement législatifs à un 
droit illusoire de suspension , ainsi que le prouvent 
déjà plusieurs exemples. Elle annonce la liberté , et 
viole les principes de la propriété ; elle proclame les 
droits métaphysiques de l’homme, et confond tous les 
éléments de la société ; elle déchaîne les passions po- 
pulaires ; elle autorise ou tolère les vexations sur les 
routes, les perquisitions à domicile , les arrestations 
provisoires, les jugements de proscription, toutes les 
infractions au droit commun , toutes les violations de 
l’ordre public; elle érige dans son sein un comité des 
recherches , et lui laisse prendre toutes les odieuses 
attributions des lieutenants de police sous l’ancien 
gouvernement; elle imagine des crimes de lèse-nation; 
elle institue une cour de justice pour en connaître et 
les poursuivre, donnant le premier modèle de ces tri- 
bunaux d’exception dont, pendant vingt-six années, 
divers gouvernements se complairont à faire usage. Si 
l’on observait, en faveur de l’assemblée constituante, 
que, pendant sa durée, la haute cour d’Orléans n’eut 
à frapper aucun coupable, il n’en faudrait pas moins 
l’improuver d’avoir mis une arme si dangereuse à la 
disposition des assemblées suivantes. Par ses décrets 
des 2 novembre et 19 décembre 1789, des 17 mars et 
29 septembre 1790 , elle a ouvert le gouffre où seront • 
jetés tous les créanciers de l’état, ce gouffre qui se re- 
fermera sur eux à jamais. Ces déclamateurs , si dé- 
pourvus d’expérience, auraient dù prendre pour mo- ^ 
dèle les Américains, qui ont assista liberté sur les so-' ' 
lides bases de la justice, et qui, pour jouir de la pléni- 
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tudc de ses bienfaits, n’attaquèrent jamais le droit sa- * 
cré de propriété. Adams, Morris, Washington, avaient 
fait diviser le corps législatif, et attribuer au président 
du congrès plus de dignité ou de pouvoir que n’en ont 
conservé au prétendu monarque des Français les lé- 
gistes Target , Chapelier, Péthion, etc. , et les autres 
associés ; Talleyrand , Sycyès , etc. 

Une députation de l’assemblée nationale présente 
l’acte constitutionnel à l’acceptation du roi. En même 
temps son écrou d’emprisonnement se lève : on lui 
rend la faculté de donner tous les ordres qu’il jugera 
convenables pour sa garde et la dignité de sa person- 
ne. Les scellés sont levés dans ses appartements, et le 
jardin ainsi que le château des Tuileries sont rouverts 
au public. Mais le roi n’est point affranchi des liens 
d’une jalouse surveillance; il n’oserait prendre quel- 
ques heures l’air de la campagne ; il n’en est pas 
moins dans la dépendance de la multitude. Toutes les 
fois qu’il faudra déterminer dans son conseil l’usage 
du petit nombre de ses prérogatives, on pèsera les 
probabilités des insurrections. Réellement captif, il 
sera chaque jour outragé, chaque jour environné de 
périls» entendant chaque jour, de ses appartements, 
les imprécations et les grossières insultes de la popu- 
lace ameutée. Cette relâche de la royauté, qui a duré 
plus de deux mois (depuis le a5 juin) , a exercé sur 
les esprits une influence prodigieuse : il leur semble 
révélé que tout peut aller sans la royauté , qu’elle est 
un rouage inutile et dispendieux. 



v 



9 . — Suivantle rapport surles finances publiques fait 
à l’assemblée nationale, la dépense générale s’évalue à 
cinq cent quarante millious, non compris cette partie 
des dépenses publiques laissée à la charge des dépar- 
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tcments, et qui comprend tous les frais d’administra- 
tion intérieure et des tribunaux, les prisons, les rou- 
tes, l’entretien des bâtiments publics, les hôpitaux, les 
secours de la charité, la garde et la police municipales. 
Des sous additionnels font face à ces diverses dépenses, 
estimées à soixante millions. Le total de la dette pu- 
blique s’élève à deux milliards trois cents millions. Les 
ressources pour éteindre cette dette sont portées à 
trois milliards cinq cents millions. 

Tel est le tableau financier qu’en terminant la con- 
stitution et en se séparant, l’assemblée nationale pré- 
sente aux Français. En admettant son exactitude, en 
accordant la réalisation complète de l’excédant de l'ac- 
tif énoncé , qui ne déplorerait néanmoins que la res- 
tauration des finances arrive après une aussi longue 
continuité des plus affligeants désordres, après celle 
multitude de proscriptions et de malheurs individuels? 
A quoi bon faire valoir les ressources matérielles de 
l’empire , si l’esprit qui s’y développe ne doit pas en 
laisser le libre usage , si les éléments du repos social 
sont en dissolution, et si de nombreux symptômes de 
corruption attaquent déjà les parties vitales d’un état 
à peine formé ? Alors que les troubles ne prennent pas 
fin, les résultats des opérations financières deviennent 
illusoires , de quelque spécieuses apparences que les 
recouvrent les rapports faits à l’assemblée. Or nul 
homme sage n’aperçoit de présage de calme etde fixité. 

i o. — Monsieur etle comted’Artois adressent à Louis 
xvi une lettre datéede Schœnborulusl, près de Coblentz : 

« ... Nous nous empressons d’apprendre à Votre 
«Majesté que les puissances dont nous avons réclamé 
> pour elle les secours sont déterminées à y employer 
• leurs forces; que l’empereur et le roi de Prusse, le 
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» sage Léopold et le digne successeur du grand Frédé- 
» rie , viennent d’en contracter l’engagement (V. 27 
»août).i. Les autres cours sont dans les mêmes dis- 
» positions... Vous ne sauriez douter, Sire, du vifin- 
»térèt que les rois Bourbons prennent à votre situa- 
» tion... Les généreux sentiments du roi de Sardaigne, 
» notre beau-père. . . Les Suisses \ bons et anciens amis 
» de la France... Jusque dans le fond du Nord un roi 
«magnanime (Gustave iv)... et l’immortelle Catheri- 
ne... La nation britannique, trop généreuse , trop 

• éclairée, ne s’opposera point aux vues de cette no- 
» ble et irrésistible confédération. . . Mais , Sire , les in- 
» tentions des souverains qui vous donneront des se- 

• cours sont droites, sont pures... Elles n’ont rien 
» d’effrayant pour l’état ni pour vos peuples. Le but 
» des puissances n est que de soutenir la partie saine 
■ de la nation contre la partie délirante... D’ailleurs 
» les 1" rançais... ne voudront pas long-temps sacrifier 

• leur repos, leurs biens et leur sang... L’ivresse n’a 
» qu un temps... Bientôt on se demandera pourquoi 

• l’on se bat... , pourquoi l’on se ruine... Déjà le voile 

• de l’imposture se déchire de tontes parts... Ne croyez 

• donc pas. Sire, aux exagérations des dangerspar les- 
» quels on s'efforce de vous effrayer... Les grands for- 
» faits ne sont point à craindre lorsqu’il n’y a aucun 

• intérêt à les commettre, ni aucun moyen d’éviter en 

• les commettant une punition terrible... Que si!... 

» Tout Paris sait que des armées puissantes , chassant 
» devant elles une milice faible par indiscipline , dé- 

• couragée par les remords, viendraient aussitôt fon- 
«dre sur la ville impie... Aucun des coupables ne 

• pourrait échapper aux plus rigoureux supplices : 

• donc aucun ne voudra s’y exposer... » 

Cette lettre ne peut que servir de prétexte, de véhi- 
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cuic, de motif déterminant, aux ennemis du trône ; 
ils y puisent des moyens d’entraîner l’opinion générale 
contre le roi. Ses ennemis présentent celle pièce en 
témoignage de sa connivence avec les souverains con- 
fédérés, et de son peu de sincérité lorsqu’il accepte 
la constitution (V. les i5, 14 et 5o). Ils attaqueront 
bientôt sou autorité plus directement et plus auda- 
cieusement encore. Calonne, rédacteur ‘présumé de 
cette lettre , aurait donc , pendant son éloignement , 
causé autant de préjudice à la royauté que durant son 
ministère. Ils agissent, ils agiront de même, tous ces 
conseillers que l’infortuné monarque signalera dans 
son testament (V. a5 décembre 179 a) comme lui ayant 
fait beaucoup de mal par un faux zèle ou par un zèle 
mal entendu. 

la. — On adopte un décret sur l’organisation de la 
garde nationale de Paris. Elle restera composée de 
soixante bataillons, formant six légions, à cinq compa- 
gnies par bataillon . 1 1 n’y aura pas de commandant géné- 
ral ; chaque chef de légion en fera les fonctions, et exer- 
cera le commandement pendant un mois, à tour de rôle. 

Dès ce moment, soumise à des influences diverses, 
opposées même, soumise à des chefs dont le rang est 
éphémère, la garde parisienne perd laforce que lui don- 
nait l’unilé du commandement, et avec cette force l’é- 
nergie nécessaire au maintien de l’ordre public, etl’en- 
thousiasmo pour la constitution, deux sentiments qui 
l’animaient sans relâche depuis deux années. Les pa- 
triotiques ardeurs de ces bourgeois ne tarderont pas à 
s’évaporer et à disparaître. Cet esprit d’isolement qui, 
à la vue des grandes difficultés trop prolongées , saisit 
l’habitant des grandes villes et aussi le Français de tout 
état , vient refroidir et glacer des hommes obligés de 
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lutter continuellement contre la populace. De plus en 
plus découragés, décomposés chaque jour davantage, 
obligés en dernier lieu de recevoir dans leurs rangs 
les prolétaires armés de piques , et se voyant enlever 
les moyens de les contenir, ils perdent leurs généreu- 
ses résolutions. Désormais les anarchistes , dégagés 
d’un frein aussi puissant, attaqueront avec audace les 
institutions qui ne leur conviendront pas. 

Par l’effet de ce décret, Lafayelte cesse d’être im- 
portant dans Paris , le foyer permanent de la révolu- 
tion. Depuis long-temps sa popularité, son influence , 
allaient en décroissant ; elles s’anéantissent aujour- 
d’hui. Le peuple entend déjà comparer le traître La- 
fayelte à l’infùme Rouillé. Les démagogues accablent 
d’outrages l’ex-commandant qui les dispersa le 17 juil- 
let. Au moment même où, à tout prix, il faudrait les 
empêcher de s’emparer de la puissance publique, on 
éloigne de Paris celui qui , seul , pourrait encore les 
contenir. Aussi combien doit-il juger sévèrement ses 
premières illusions, ainsi que l’erreur qui lui fit pren- 
dre des Français pour des Américains, placer sur la 
même ligne une vieille nation dépravée par ses institu- 
tions civiles, politiques, judiciaires, religieuses, et ces 
familles éparses de cultivateurs vivant dans la simpli- 
cité des mœurs d’une première civilisation, appréciant 
les avantages du système représentatif, jouissant de- 
puis leur agrégation des bons effets de lois fondées sur 
le sentiment de la liberté comme sur le respect de la 
propriété, et profondément pénétrés du sentiment re- 
ligieux ! Avec quelle amertume Lafayelte doit-il déplo- 
rer d’avoir assimilé des citoyens qui ne font que rem- 
placer le gouvernement d’un roi constitutionnel, ha- 
bitant un autre hémisphère, parle gouvernement d’un 
président de leur choix, et vivant au milieu d’eux ; 
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d’aroir assimilé ces citoyens à des sujets ou des vassaux 
asservis, dégradés, tourmentés depuis des siècles, qui 
viennent bouleverser leur organisation sociale, effacer 
tout leur passé , et se modeler une constitution Sans 
analogie avec les éléments de leur ancien état ! La- 
fayette tombe , et atec lui le dernier appui de la mo- 
dération politique. Si la France offre à ce jour l’aspect 
d’une maison d’insensés, elle ne sera plus, à la fin de 
1792, qu’un repaire d’animaux sauvages. La chute de 
Lafayette cause des transports de joie aux courtisans 
qui environnent encore Louis xvi. 

,3. D’après le vœu des communes des deux états 

réunis d’Avignon et du Comtat Venaissih , formées en 
assemblées primaires pour délibérer sur leur état po* 
litique, un décret déclare que, conformément à ce vœu 
librement et solennellement émis, et en vertu des an- 
ciens droits de la France , ces deux états font dès ce 
moment partie intégrante de l’empire français (V. les 
4 et î 5 mai). Louis xiv, Louis xv et les rois leurs pré- 
décesseurs, avaient laissé, avaient souvent pris et rendu 
ces pays , suivant que la cour de France était plus ou 
moins satisfaite de la cour du Vatican. Avignon et le 
Comtat, enclaves de la France, de tout temps Servaient 
de réceptacle aux mallaiteurs que la F rance rejetait ; 
ils devenaient aussi le lieu de refuge des mécontents 
de tous les pays européens du littoral de la Méditer- 
ranée. Avignon et le Comtat jouèrent toujours les rôles 
les plus sanglants dans les guerres intestines du Midi 
de la France. 

'i 4 - — D’après les désirs du roi, faisant savoir par un 
message son acceptation de la constitutibtl , et sur la 
motion de Lafayette , l’assemblée nationale prononce 
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l’abnlition de toute procédure instruite sur les faits 
relatifs à la révolution, une amnistie générale en fa- 
veur des hommes accusés ou condamnés , et la révoca- 
tion du décret du 17 août dernier, relatif aux émigrants. 
L’assemblée déclare en outre que, conformément à la 
constitution, il ne sera plus mis aucun obstacle au droit 
de tout citoyen de voyager librement dans le royaume 
et d’en sortir à volonté. 

Le roi se rend à l’assemblée nationale, y prête ser- 
ment à la constitution , s’engageant à la maintenir de 
tout le pouvoir qui lui est délégué. 11 témoigne cepen- 
dant combien il eût désiré que l’assemblée eût pro- 
longé la session , pour éprouver les nouvelles institu- 
tions , corriger les défectuosités qu’elle- même avait 
aperçues, comme celles que l’expérience pourrait en- 
core indiquer. 

Ces réflexions sont sans effet. Deux partis extrêmes, 
également opposés à toutes les mesures de conciliation , 
la cour et les jacobins, désirent avec une même impa- 
tience la retraite de cette assemblée. Les jacobins y 
voient plus de facilités à introduire les idées de répu- 
blique qu’ils jettent hasardeusement dans les esprits , 

A saper le nouvel ordre de choses , afin de s’élever sur 
touslesdécombres.Leur marche astucieusement tracée 
se laisse pourtant apercevoir. Mais comment juger ces 
hommes possédés du démon de l’ancien régime, cou- 
rant tête baissée A leur entière ruine ; ces hommes que 
nulle faute, nul revers, ne peuvent ni corriger ni des- 
siller, et qui rejettent toutdans cette constitution, parce 
qu’elle ne leur conserve qu’une partie de leurs intérêts? 
Tout perdre ou tout reconquérir! ne cessent-ils de s’é- 
crier dans l’extase de leur cécité. Leurs songes, ils les 
font cependant à paupières ouvertes; mais leurs yeux 
sont sans regards, leurs bras sans vigueur, lour âme 
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sans noblesse. Au reste, cet acquiescement sans res- 
triction du roi n’est pas obtenu sans beaucoup d’intri- 
gues. Louis xvi ne se dissimule ni le danger de son ad- 
hésion, ni lesvices ni les incohérences de l’acte consti- 
tutionnel. Puisque l’assemblée persiste dans l'adora- 
tion de son ouvrage, Louis xvi pourrait la déclarer 
seule garante de ses effets , et demander que , pour la 
responsabilité de ses auteurs , ils prissent eux-mêmes 
les rênes de l’état; il pourrait, avec un peu de cette 
énergie que déploierait si à propos un descendant de 
Henri iv, déclarer qu’il ne peut accepter des lois qu’il 
estime dangereuses et inexécutables; qu’il n’abdique- 
ra point, parce que ce serait souscrire à la violence. Il 
cesserait alors de se trouver dans celle fausse position 
dont il ne sortit jamais ; il se dégagerait de ce qu elle 
offre de plus fâcheux ; il ôterait à la malveillance de ses 
ennemis leurs prétextes les plus spécieux, et les jette- 
rait dans de grandes difficultés en restant ferme pour 
la première fois. Mais on vient alarmer sa timidité, sa 
faiblesse; on lui fait redouter les premiers effets d'une 
résolution si contraire au vœu général. 11 faut que la 
destinée s’accomplisse : le plus infortuné des rois se 
jette avec résignation dans l’obscur avenir. 

Cependant l’acceptation de la constitution cause 
d’universels transports d’allégresse. Trop peu clair- 
voyants, trop confiants, et séduits par leur impatience, 
les Français supposent que celte circonstance termine 
la révolution, assure la liberté, unit par des liens in- 
dissolubles le monarque et le peuple , et commence 
une ère de bonheur impérissable. Les Français adop- 
tent d’enthousiasme une constitution dont ils ne sau- 
raient juger le mécanisme, puisqu’elle n’a pas été mise 
on action , dont ils ne sauraient apprécier l’effet , dé- 
pourvus comme ils le sont d'expérience politique. 
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16-17. — Le décret suivant règle ce qui concerne la 
justice criminelle et l’institution des jurés (V. 3 juin). 

— La procédure devant les tribunaux criminels ad- 
met un jury d’accusation, composé de huit membres 
pris au sort sur une liste de trente , laquelle liste 
sera formée tous les trois mois par le directoire du 
département. — L’accusé comparait à la barre libre 
et sans fers, en présence des juges, du jury et du pu- 
blic. — Le i"de chaque mois le président du tribu- 
nal fera former le tableau de douze jurés de jugement 
pris sur une liste de deux cents faite tous les trois 
mois par le directoire du département, de laquelle 
liste l’accusateur public aura la faculté d’exclure vingt 
noms; le reste des noms sera mis dans le vase pour 
être tiré au sort, et former le tableau de douze jurés. 

— L’accusé pourra récuser ceux qui composent ce 
tableau. — Si l’accusé a exercé vingt récusations , 
celles qu’il voudra présenter ensuite devront être fon- 
dées sur des causes dont le tribunal jugera la validi- 
té. — Les jurés doivent déclarer si le fait de l’accu- 
sation est constant ou non ; ensuite si un tel , qui est 
accusé , est ou non convaincu de l’avoir commis. — 
L’opinion de trois jurés ( sur douze ) suffît toujours 
en faveur de l’accusé , soit pour décider que le fait 
n’est pas constant, soit que l’accusé n’est pas con- 
vaincu , soit pour décider en sa faveur les questions 
relatives à 1 intention. — Chaque juré prononce sa 
déclaration à haute voix , et en témoignage de son 
opiniou dépose ostensiblement dans des bottes blan- 
ches ou noires une houle de couleur semblable. — 
L institution des jurés commencera au i ,r janvier 
1792. 

Soit que l’institution du jury dérive des traditions 
descendues de ces temps de la république romaine 



• • 



GOUVERNEMENT DE LOUIS XVI. 






t# 



' » 





4 3o 



où le préteur formait chaque année une liste de ceux 
qu'il choisissait pour remplir les fonctions de juges 
pendant sa magistrature, et qu’il prenait du consente- 
ment des parties ( Esprit des lois , liv. xi , chap. xvni) ; 
soit que cette institution ait pris naissance au milieu 
des mœurs simples de nos aïeux, le despotisme féodal 
la fit disparaître de la France. Mais elle se conservait 
. chez, un peuple voisin , et là , sou importance s'accrut 
de jour en jour. Après un long usage , ce peuple a 
considéré le jury comme le conservateur nécessaire 
de la liberté individuelle et même de la liberté collec- 
tive. Les Anglais ont éprouvé qu’en confiant, dans les 
procès criminels , le jugement du fait à la conscience 
du jury, à une réunion assez nombreuse de citoyens 
éclairés rendus impartiaux par le droit de récusation, 
indépendants de toute autorité, et intéressés à l'inté- 
grité de leurs fonctions par la possibilité entrevue 
d’ètre à leur tour amenés en jugement; les Anglais 
ont éprouvé que le jury était un moyen de rechercher 
la vérité , préférable à celui des juges inamovibles , 
difficilement récusables, souvent endurcis par l'habi- 
tude de leurs terribles fonctions, exposés à l'inatten- 
tion par la fatigue , dépendants de l’autorité qui les 
institue, et aussi de certaines maximes de profession, , . 
de certaines habitudes , de certaine jurisprudence de 
corps; maximes, habitudes, formules, souvent sus- l> 
ceptibles d’obscurcir la raison ou d’égarer le zèle. La 
révolution a manifesté chez nous un vœu général en 
faveur du jury : soit que cela provienne d’un senti- 
ment d’imitation ou de l’instinct de la liberté , cet en- 
thousiasme a déplus sa source dans le spectacle d’une 
magistrature (les parlements) qui, en s’élevant, s’était 
trop éloignée du peuple, et qui, par des formes hau- 
taines, donnait toujours à ses jugements, même lors- 
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qu’ils étaient impartiaux et éclairés , les apparences 
effrayantes de l’arbitraire et de l’absolu. Le jury est la 
plus belle des institutions humaines, la mieux dispo- 
sée pour garantir la sûreté du citoyen, et la plus pro- 
pre à lui imprimer la dignité de son être. Elles sont 
admirables ces paroles de Lafayette (séance du 1 8 jan- 
vier 1791) : Nous avons demandé l’institution des ju- 
» rés, craignons d’altérer par des modifications cette 
» institution précieuse ; adoptons le jury anglais et 
«américain dans toute sa pureté. » L’assemblée con- 
stituante ne suivit pas d’aussi nobles inspirations, et 
dénatura l’institution du jury en décrétant que les 
jurés seraient inscrits sur un tableau , et serviraient 
par trimestre : c’était faire connaître les jurés au pu- 
blic trois mois d’avance. Mais cette assemblée fit un 
grand pas vers la justice en établissant le jury d’accu- 
sation , belle et salutaire institution que Bonaparte 
abolit : ce despote tortura l’institution du jury au point 
d’en faire , à peu de chose prés , une commission au 
choix et à la nomination du gouvernement, line 
grande faute de l’assemblée constituante fut de ne 
pas décréter l’unanimité des jurés comme nécessaire 
pour la formation du verdict, rere dictum. 11 n'est pas 
inutile de rappeler que le jacobin Robespierre seul 
réclama en faveur de l’unanimité , et que l’aris- 
tocrate Folleville seul appuya la proposition de Robes- 
pierre. 

24. — Un décret concernant les colonies est rendu 
sur le rapport de Barnave. « Tit. 1". L’assemblée na- 
tionale statuera exclusivement avec la sanction du roi 
sur le régime extérieur des colonies. Elle fera les lois qui 
régleront les relations commerciales des colonies, celles 
qui en assurentlemaintien... ; les lois qui concernent 
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la défense, les règlements administratifs et militaires. 

a . Les assemblées coloniales pourront faire des de- 
mandes et des représentations comme simples péti- 
tions, lesquelles ne pourront être converties en règle- 
ments provisoires , sauf le cas d’urgence pour l’intro- 
duction de subsistances , et d’après l’approbation des 
gouverneurs. — 3. Les lois concernant l’état des per- 
sonnes non libres , et l’état politique des hommes de 
couleur et nègres libres, seront faites par les assem- 
blées coloniales , s’exécuteront provisoirement avec 
l’approbation des gouverneurs , et seront portées di- 
rectement à la sanction absolue du roi. 

Ainsi le point fondamental de ces dispositions, qu’au- 
cune loi concernant le régime intérieur et l’état des 
personnes ne peut être laite que sur le vœu des as- 
semblées coloniales , se trouve en contradiction avec 
le décret du iô mai. L’assemblée nationale a été frap- 
pée sur les suites de ce décret par les réclamations 
des villes de commerce, qui redoutent la séparation 
de Saint-Domingue, annoncée et préparée déjà par son. 
assemblée coloniale, qui refuse obstinément de recon- 
naître les droits politiques des hommes de couleur.’ 
Vainement l’abbé Grégoire, toujours ardent et enthou- 
siaste dans l’application de ses théories politiques, 
dit-il que les représentations du commerce ne doivent 
pas être prises en considération : on lui répond que, * • 
s’il est de droit pour l’homme qui souffre de se plain- 
dre, ilestdudevoirdu législateur de l’écouter; àmoins 
que l’abbé Grégoire ne trouve que le sort d’un million 
d’hommes résidant en France ne doive point entrer 
en évaluation avec celui de quelques milliers d’hommes 
qui résident en Amérique, et qu’il soit bien mieux de 
choisir les objets de sa piété dans un autre hémisphère 
que de s’affecter des malheurs qui sont sous nos yeux , 
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surtout quand cette pitié peut s'annoncer sans aucun 
risque pour soi , et qu’au contraire les applaudisse- 
ments de la multitude, qui est toujours au niveau de 
cette philosophie, sont le prix des démonstrations pour 
l’humanité. Le sectaire parait ne tenir aucun compte 
de la fermentation produite par le décret du 19 mai à 
Saint-Domingue, possession qui forme, quant aux in- 
térêts commerciaux, la presque-totalité des colonies ; 
il oublie ce grand nombre de Français qui trouvent 
leur subsistance dans les travaux que leur procurent 
ces intérêts. L’imprudent philanthrope n’attache au- 
cun prix à ce que le commerce des colonies occupe 
annuellement plus de six cents bâtiments jaugeant 
deux cent mille tonneaux, employant vingt mille ma- 
telots. Mais la majorité de l’assemblée, touchant la 
Gn de sa carrière, est désabusée, par l’expérience, de 
plusieurs idées spécieuses; elle voit qu’il ne suffit pas 
d’être juste , qu’il faut l'être avec prudence ; que la 
véritable humanité ne dédaigne pas les tempéraments ; 
que l’humanité et l’équité savent attendre , si pour 
opérer avec fruit elles ont besoin de l'aide du temps ; 
qu’elles croiraient avoir manqué leur but si , en fai- 
sant le bien, elles n’avaient pas évité tout le mal qu’el- 
les pouvaient éviter. 

a5.— Plusieurs décrets formant l’ensemble du Code 
pénal sont adoptés. A l’exception du titre Des peines en 
général, qui fait disparaître les barbaries de l’ancienne 
jurisprudence (V. 3 juin), titre dont les dispositions 
respirent la sagesse et l’humanité, il y a fort peu d’ar- 
ticles qui ne se ressentent de la précipitation de ce tra- 
vail. La nomenclature des crimes ou des délits est 
aussi peu complète que la spécification des circon- 
stances atténuantes ou aggravantes ; tandis que la par- 
as 
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tie qui traite des crimes et des attentats contre la sA- 
reté de l’état et contre la constitution , des crimes des 
fonctionnaires publics dans l’exercice des pouvoirs qui 
leur sont confiés, en offre une très longue énuméra- 
tion, avec une surabondance de punitions dont la ri- 
gueur excessive décèle les jalouses précautions du nou- 
veau pacte social. 

•I 

98. — Un décret porte amnistie générale pour les 
nègres révoltés de Saint-Domingue. Celte mesure com- 
plémentaire au décret du 24 , et pouvant ramener la 
tranquillité dans les colonies , restera sans efficacité ; 
h peine recevra-t-elle un commencement d’exécution : 
l’assemblée coloniale refusera d’admettre des tempé- 
raments dictés par la prudence et l’amour de l’hu- 
manité. 

Méconnaissant l’autorité du corps législatif de Fran- 
ce , méconnaissant l’autorité du roi , manifestée par 
une proclamation ainsi que par ses commissaires 
dans l’Ue, cette assemblée, composée de propriétai- 
res irrités, orgueilleux et sans prévoyance, veut punir 
avec sévérité, ou plutôt se venger des noirs. Elle exige 
une entière soumission de cent mille esclaves insur- 
gés , que cependant elle est hors d’état de réduire ; par 
le seul emploi de la force. Se refusant à des compo- 
sitions qui n 'endommagent pas la propriété, mais qui 
mécontentent l’amour-propre , elle prétend river les 
fers d’hommes plus forts que les maîtres ; elle fait in- 
sulter les chefs de ces hordes terribles au moment où 
ils se rendent à des conférences dont ils ont désiré 
l’ouverture, et lorsqu’ils s’engagent à remettre l’ordre 
dans les ateliers si , oubliant le passé , l’on accorde 
aux hommes libres des garanties légales , garanties 
qu’ils ne désirent pas étfendre au-delà de ce que con- 
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seille la prudence dans des conjonctures aussi épineu- 
ses. Propriétaires eux-mêmes, ils souhaitent mêler 
leurs intérêts à ceux des blancs. L’assemblée des co- 
lons refuse de les entendre, rejetant même l’appui 
des hommes de couleur , auxquels elle prodigue ses 
mépris, ses hauteurs, ses insultes, et envers lesquels, 
ayaat eu les premiers torts , elle se permet mille ou- 
trages et plusieurs actes d’une épouvantable barbarie. 
En outre , cette assemblée se tient en opposition con- 
tinuelle avec les commissaires royaux, dont les dé- 
marches pouvaient, devaient même amener une con- 
ciliation profitable à toutes les castes, autant que né- 
cessaire aux grands intérêts du commerce et de l’in- 
dustrie. La jalousie du pouvoir supérieur, l’orgueil de 
la domination, les préjugés invétérés, la soif des re- 
présailles, dévorent l’âme des colons. Jamais malheu- 
reux n’auront autant à se reprocher leurs infortunes. 
Les hommes de couleur, déçus dans leurs ospérances 
d’accommodement avec les blancs , embrassent la 
cause des noirs, deviennent leurs conseils et leurs 
guides. Les Espagnols de Santo-Domingo les appuient 
déjà , leurs fournissent des armes et des munitions , 
sans attendre la déclaration de guerre entre les deux 
métropoles. Les ministres de Charles iv ne rougissent 
pas de prodiguer au* chefs Jean François, Toussaint 
Louverture, des titres, des grades, des cordons; ils les 
encouragent à la rébellion par le tableau des infortu- 
nes du roi de France et des persécutions de l’Eglise ca- 
tholique. 

a 8. — Le capitaine d’Entrecasteaux , commandant 
les corvettes la Recherche et l’Espérance, envoyées sur 
les traces du navigateur Lapeyrouse (V. i 5 mars 1 788 
et 19 février 1794) » part de Brest. 
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29. — Un décret sur l’organisation de la garde na- 
tionale déclare : Pour être admis dans la garde natio- 
nale, il faut être citoyen actif. Aucune raison d’état, 
de profession, d’ûge, d’infirmités ou autres, ne dis- 
pensera de l’inscription pour le service les citoyens ac- 
tifs qui voudront conserver l’exercice de leurs droits. 
Tous les fils de citoyens actifs seront tenus de s’inscrire 
sur les registres ouverts à cet effet dans les municipali- 
tés , lorsqu’ils seront parvenus à l’âge de dix-huit ans 
accomplis. Les fonctions de la garde nationale et celles 
des fonctionnaires publics qui ont droit de requérir la 
force publique sont incompatibles. La garde nationale 
sera organisée par district et par canton ; elle ne pourra 
l’être par commune, si ce n’est dans les villes considé- 
rables, ni par département. Les promotions aux gra- 
des auront lieu par élection, au scrutin individuel. Les 
fonctions de citoyens servant en qualité de garde na- 
tionale sont de rétablir l’ordre et de maintenir l’obéis- 
sance aux lois, conformément aux décrets. Les gardes 
nationales ne pourront, sans délit, délibérer sur d’au- 
tres affaires que les objets soumis à la discipline , 
prendre les armes ou se rassembler sans l’ordre des 
chefs, ni ceux-ci l’ordonner sans une réquisition lé- 
gale , excepté pour les ordres relatifs au service ordi- 
naire et journalier. Tous les dimanches, pendant les 
cinq mois de l’année qui seront déterminés par les ad- 
ministrateurs de département, les citoyens se rassem- 
bleront par communes , ou , dans les villes , par sec- 
tions , pour être exercés. 11 ne sera fait aucune fédé- 
ration particulière : tout acte de ce genre est déclaré 
un attentat à l’unité du royaume et à la fédération 
constitutionnelle de tous les Français. 

M » 

'■V . -.<■ 

29. — Un décret fixe les contributions de 1792. Fon- 
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cière, deux cent quarante millions; mobilière, soixante 
millions, non compris les sous et deniers additionnels 
pour non-valeurs, dégrèvements, secours, décharges, 
réductions, remises ou modérations, frais de percep- 
tion et taxations ; non compris aussi les dépenses par- 
ticulières aux départements et aux districts. Les taxes 
de l’enregistrement , du timbre , des patentes et des 
douanes, seront perçues, en 1792, conformément aux 
différentes lois rendues à leur sujet. La caisse de l’ex- 
traordinaire versera, pendant l’année 1792, à la tréso- 
rerie nationale , la somme de soixante millions pour 
tenir lieu du revenu des domaines nationaux, et celle 
de trente-cinq millions pour tenir lieu de la contribu- 
tion patriotique. , < 

à 

29. — Un décret défend à toute société non instituée 
politiquement de faire corporation, de paraître léga- 
lement sous un nom collectif, et de prendre des déci- 
sions sur les affaires politiques. Les contrevenants se- 
ront poursuivis et punis. 

Cette mesure contre les clubs, qui, disséminés sur 
toute la France, rejettent l’antorité du roi, outragent 
sa personne , excitent les dissensions , organisent le 
pillage, l’incendie, l’assassinat, n’est qu’un vain hom- 
mage aux principes constitutionnels, hommage que les 
dominateurs actuels de l'assemblée nationale n’osent 
pas refuserau moment même de sa séparation. Bientôt 
on verra reparaître ces mêmes législateurs pour ache- 
ver la destruction de cette constitution qu’ils jurèrent 
tantdefoisde conserver, et de toutes les formes existan- 
tes de l’orgauisation politique. C’est ainsi que Péthion, 
Vadier, Garat, Barrère, Robespierre, obscurs satellites 
à l’assemblée constituante , obtiendront enfin une af- 
freuse célébrité pendant le règne de la convention. 
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La société des Amis de la constitution , séante aux 
Jacobins (V. 6 novembre 1 789) , avait d’abord compté 
dans son sein un certain nombre de députés à l’as- 
semblée nationale. Lors de la révolte du Champ-de- 
Mars, le 17 juillet dernier, les députés encore affiliés à 
cette société jugèrent que les auteurs des lois ne de- 
vaient plus rester avec des hommes ligués pour ren- 
verser la constitution et bouleverser le royaume : ils 
passèrent aux Feuillants; seulement six membres de 
l’assemblée nationale continuèrent de paraître aux 
Jacobins : Rœderer, Péthion, Robespierre, Buzot, An- 
toine et Coroller. Mais ce club, en perdant ses fonda- 
teurs et ses plus anciens associés , s’appelle toujours 
club des Jacobins. Les noms, dans les temps de dis- 
sensions publiques, ont une si grande influence! 

3 o. — Un décret sur la formation de la garde du roi 
est adopté. Le projet en a été dressé conformément 
aux propositions faites par le roi : garde à pied, douze 
cents hommes ; garde à cheval, six cents. Les trois of- 
ficiers généraux, chefs de la garde, seront toujours au 
choix du roi. La garde nationale peut offrir une garde 
d’honneur. Le roi est prié de régler invariablement 
les postes que celle-ci doit occuper lorsqu’elle est de 
service auprès de sa personne. Par des dispositions 
antérieures, les gardes suisses ont été conservées; des 
négociations doivent s’ouvrir avec les cantons au sujet 
de la différence de la solde des différents corps suisses 
avec la solde des troupes françaises. 

3 o. — L’assemblée constituante tient sa dernière 
séance. Louis xvi y parait; il dit ; 

« Après l’achèvement de la constitution, vous avez 
» fixé ce jour pour le terme de vos travaux. Il eût peut- 
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1 être été à désirer que cette session se prolongeât en- 
a core quelque temps pour que vous pussiez vous- 

> mêmes, pour ainsi dire, essayer votre ouvrage , et 
«ajouter à vos travaux ceux qui, déjà préparés, n’a* 
» vaient plus besoin que d’être perfectionnés paélgs 
«lumières de l'assemblée; ceux dont la né&esèmRÿe 
» serait fait sentir à des législateurs éclairés par l’ex- 
« périence de près de trois années. Mais vous avez sil- 
«renient pensé... Après avoir accepté la constitution 
1 que vous avez donnée au royaume, j’emploierai tout 
» ce que j’ai reçu par elle de force et de moyens pour 
» assurer aux lois le respect et l’obéissance qui leur 
«sont dus. J’ai notifié aux puissances étrangères mon 
«acceptation delà constitution... » (V. 10 novembre.) 

Tbouret, président, répond : 

« Sire , l’assemblée nationale , parvenue au terme 

> de sa carrière , jouit en ce moment du premier fruit 
«de ses travaux... Elle a donné à la France une con- 
«stitution qui garantit également et la royauté et la 
«liberté nationale. Les destinées de la France sont at- 
» tachées au propapt affermissement de cette constitu- 
» lion... Bientôt, Sire, )e vœu civique que Votre Ma- 
«jesté vient d’exprimer sera rempli; bientôt rendus à 
«nos foyers, nous allons donner l’exemple de l’obéis- 
» sancc aux lois après les avoir faites... Nos succes- 
« seurs, chargés du dépôt redoutable du salut de l’em- 
» pire, ne méconnaîtront ni l’objet de leur haute mis- 
«sion, ni scs limites constitutionnelles, pi léB moyens 
«delà bien remplir. Ils se montreront toujours dignes 

> de la confiance qui a remis en leurs mains le sort de 
«la nation... * 

Combien sont fausses les prédictions de cette ha- 
rangue solennelle du président! Jamais oracles des 
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dieux de la crédule antiquité , jamais miracles de la 
basse chrétienté , ne furent plus vains. Son excessive 
confiance dans ses théories de législation abuse Thou- 
ret : car son caractère personnel, qui commande l’es- 
time, ses opinions, le plus souvent exemptes d’une 
fougueuse exaltation , aujourd'hui qu’elles sont un 
peu redressées par l’expérience, ne sauraient permet- 
tre de supposer une insultante dérision dans ce bril- 
lant horoscope. Thouret est l’un des rédacteurs , l’un 
des réviseurs de ce pacte social : il doit être charmé 
de son ouvrage ; il ne pourrait en avoir une opinion 
moins favorable que la plupart des députés qui se 
persuadent de bonne foi avoir établi la constitution 
parce qu’ils en ont tracé le programme. 

Au sortir de la salle , Louis xvi et Marie-Antoinette 
sont reconduits aux bruits des applaudissements, des 
acclamations de joie et du cri universel de Vive le roi ! 
que font entendre les députés. En contemplant l’en- 
thousiasme de ces constitutionnels à ce dernier mo- 
ment de leur session , on croirait la France inébran- 
lablement constituée , et disposée à jouir avec pléni- 
tude de ce nombre infini de bienfaits que les nouvel- 
les institutions semblent lui réserver pour des siècles, 
si l’on ne savait que chaque événement devient pour 
des Français une scène dramatique. 

Aussitôt entre Pasloret, procureur-général syndic 
du département de Paris, dont le discours se distingue 
par les exagérations de l’enthousiasme et le pathos du 
faux esprit : 

«... La liberté avait fui au-delà des mers, ou s’était 

• cachée dans les montagnes : vous relevâtes parmi 

• nous son trône abattu. Le despotisme avait effacé 
» toutes les pages du livre de la nature : vous y réta- 
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b blltes cette déclaration immortelle, le décalogue des 
«hommes libres... Périsse l'homme sacrilège qui, se 
» laissant égarer par la crainte ou avilir par la corrup- 
» tion, oserait trahir un instant la cause du peuple, 
» dont il sera le dépositaire !... Plus d’une nation com- 
» naence à se réveiller de l’esclavage ; partout on va 
» sentir cette grande vérité, révélée par la philosophie, 

* que la force des tyrans est tout entière dans la pa- 
» tience des peuples... On ne parlait jamais au peuple 
« que de ses devoirs : vous lui parlâtes aussi de ses 
» droits... Vous vous livrâtes à des travaux si immenses 
« sur les lois, que ceux qui aspireraient à la gloire de 
» vous imiter un jour ont peut-être dit quelquefois , 
» dans l’élan jaloux d’une ambition honorable , ce 
» qu’Alexandre disait de Philippe : Il ne me laissera 

• rien à conquérir... » 

Et M. Pasloret se croyait alors un homme d’état, un 
orateur éloquent, un profond publiciste. On verra M. 
Pastoretprofesser, en octobre 1791, en juin 179a, etc., 
les mêmes principes, parler au malheureux Louis xvi 
avec légèreté, et traiter avecle monarque d’égal à égal. 
On entendra le même avocat, en 1 796, faire trophée 
de son républicanisme , de son amour sans bornes 
pour la liberté et l’égalité. Et aussitôt que Bonaparte 
se sera emparé à force ouverte du gouvernement et 
des lois pour établir sa tyrannie consulaire et impé- 
riale sur les débris de toutes les libertés publiques , 
M. Pastoret lui prodiguera ses éloges et sa servilité , 
deviendra l’un des plus fervents admirateurs du grand 
homme , l’un des plus chauds partisans du pouvoir 
absolu, et il se couvrira de titres et de distinctions no- 
biliaires, honorifiques. 

Dès que le président déclare la session terminée, la 
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populace occupe l'arène, et porte en triomphe Robes* 
pierre etPéthion, ennemis prononcés de la monarchie 
et de la personne du roi. Robespierre s’entend procla- 
mer l’incorruptible, Péthion le v ertueux. Tous les autres 
députés s’écoulent obscurément à traversin foule accou- 
rue pour assister à leur dernier soupir de législation. 

Cette assemblée se trouvait divisée depuis assez long- 
temps î" en partisans de l’ancien régime pur et abso- ' 
lu, appelés aristocrates, et constamment menacés pai> 
le peuple : ils sont en très faible nombre ; a° en zéla- 
teurs d’une monarchie tempérée, qu’on désigne assez 
communément sous le nom de monarchistes ou mo- 
narchiens, hommes réservés , mais sans popularité et 
peu nombreux aussi ; 3° en patriotes , d’abord impru- 
dents par exaltation ou par système, qui ont reconnu 
leurs erreurs , mais qui , trop avancés pour s’arrêter, 
ou trop vains pour revenir sur leurs pas, ont continué 
sans direction fixe , en sc persuadant que leur masse 
les fera triompher; 4° el en hommes dépravés et fu- 
rieux, tendants à renverser entièrement l’ordre nou- 
veau : ce sont les jacobins, dont l’influence augmen- 
tera de jour en jour. 

Les séances de celte assemblée ne donnaient pas 
toujours une opinion favorable de son caractère. Les 
fédérés du i4 juillet , accoutumés à une sorte du ré- 
serve, de décence un peu solennelle, dans leurs assem- 
blées municipales , furent bien étonnés de voir les re- 
présentants de la natiocr délibérer sans dignité au mi- 
lieu des cris tumultueux d’une foule ignoble, mélangée 
d’hommes d’un aspect rebutant, et de femmes sans 
honte, qui, suivant leurs caprices du momeat, étaient 
mécontents ou gais , applaudissaient ou sifflaient les 
orateurs, s’asseyaient quelquefois parmi eux, et dé- 
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claraient même leurs insolentes volontés , volontés 
suggérées parles agitateurs populaires ou ministériels, 
qui les mettaient en action et les soudoyaient. Si Louis 
xvi avait su juger ce qui se passait autour de lui , s’il 
avait été susceptible de porter sa vue au-delà de l’en- 
ceinte de sa cour, il aurait saisi la circonstance pour 
s’attacher ces fédérés, dont l'attachement au nouveau 
'mode ne fut déterminé que par la pompe enivrante 
de la fête du Champ-de-Mars. 

La violence, la terreur, la méfiance, qu’inspiraient 
les conseillers du roi , dictèrent souvent les résolutions 
de cette assemblée, résolutions intérieurement désap- 
prouvées de la plupart de ses membres, qui ne pres- 
sentaient pas tous les inconvénients de leur faiblesse, 
et ne prévoyaient pas les graves conséquences des dé- 
crets qu’ils laissaient enlever. 11 y avait d’estimables 
députés qu’importunait l’obligation de siéger, et qui 
n’aimaient point à déranger leurs petites habitudes ou 
bien les heures de leurs repas. Clarendon adresse les 
mêmes reproches à une partie du long parlement; et 
trop souvent la torpeur de beaucoup d’hommes de 
bien, membres de nos diverses assemblées politiques, 
n’aura pas de motifs plus relevés. L’empressement aux. 
devoirs envers l’étal, la patience à les remplir, l’éner- 
gie raisonnée, qui fait supporter une foule d’inconvé- 
nients obscurs, de petits dangers, ou de fatigues dé- 
plaisantes , sont autant de qualités dont l’absence se 
fera remarquer sans cesse, de 1 789 à i 8 a 5 , chez beau- 
coup de personnes appelées aux fonctions de législa- 
teurs : il en résulte que, dans l’assemblée nationale, 
une minorité insidieuse ou turbulente subjugua sou- 
vent la majorité. « Les mesures les plus violentes et les 
» principes les plus exagérés , a dit Cazalès , sont des , 
» suites de l’esprit humain. Les actions peuvent être 
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» atroces et les intentions pures ; mais comment ex- 
» cuser ces âmes froides et viles que n’échauffa jamais 
» le saint amour de la patrie , ces âmes concentrées 
» dans l’abjection du moi personnel , s’isolant de la 
» chose publique parce que la chose publique est en 
» danger, gardant une honteuse neutralité quand les 
• plus grands intérêts se balancent, lorsque les mé- 
» chants s’agitent et que des factieux hardis se saisissent 
» du timon de l’état ? v Que dirait Cazalès des âmes lé- 
gislatives qui se vendent? 

L’histoire de cette première assemblée apprend à 
voir l’abyme de la liberté, de l’ordre public et de l’état, 
dans les exagérations de l’enthousiasme et dans les 
méprises de l’inexpérience. Une assemblée législative 
doit être jugée sur ses actes , et non sur les discours 
de ses orateurs. Peut-on admettre qu’elle ait fondé la 
liberté politique d’une nation civilisée sur un gouver- 
nement représentatif, lorsque le peuple, toujours en 
ébranlement , reçoit une puissance active supérieure 
à celle de ses représentants; lorsque ceux-ci partagent 
avec le peuple le pouvoir d’exécuter les lois et de ren- 
dre la justice, en laissant subsister un fantôme de 
puissance exécutive , étrangère à la législation , dé- 
pouillée de tous ses attributs , et hors d’état de faire 
respecter ses ordres par la moindre municipalité ? 
Peut-on croire qu’une constitution libre consiste dans 
l’autorité illimitée et non contenue d’un corps de re- 
présentants populaires , d’un roi nul , et d’un peuple 
maître absolu de l’administration, de la force publique 
et du choix de tous les officiers civils et religieux? N’a- 
git-on pas enfin en sens inverse de la raison et de l’ex- 
périence lorsqu’on divise et subdivise l’action du pou- 
voir, et que l’on concentre la législation dans une 
seule chambre ? ■ : / 
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Croire ne pouvoir trop limiter la puissance exécutive 
est une politique fausse qui va contre son but :car,siles 
limitations de ce pouvoir dépassent une certaine ligne, 
elles pousseront ceux qu’on voulut restreindre àsortir 
du cercle étroit dans lequel on les renferme ; ils aspi- 
reront sans cesse à l’objet qu’on voulut, par des pré- 
cautions outrées , les empêcher d’atteindre. D’un au- 
tre côté, agrandir démesurément la puissance législa- 
tive d’une nombreuse assemblée, c’est appeler l’ochlo- 
cratie ou l’oligarchie. Cette assemblée , dominant sans 
contrôle, peut aussi renverser le trône ; ou, si le ban- 
deau royal reste sur un front humilié, la nation n’en 
est pas exposée à de moins grands dangers : car la 
liberté politique est la réunion de moyens suffisants 
pour garantir la liberté civile des erreurs et des pas- 
sions de ceux qui gouvernent , ou pour en amortir 
l'influence. « Pour qu’on ne puisse abuser du pouvoir, 
• dit Montesquieu, il faut que, par la disposition des 
» choses, le pouvoir arrête le pouvoir. • D’ailleurs que 
désirait la nation lorsqu’elle envoya ses délégués ? 
Était-ce la destructiou de tout l’ordre existant? Non : 
les cahiers (V. 27 juin 1789) exprimaient sans ambi- 
guité les désirs de la France. La France voulait remé- 
dier aux vices de l’établissement politique , déraciner 
la féodalité , et substituer un gouvernement agissant 
dans l’intérêt des gouvernés au despotisme monarchi- 
que héréditaire, au pouvoir irrégulier des ministres, à 
l’ascendant des favorites, à l’influence des courtisans. 
La France était loin de demander le bouleversement 
complet des institutions. . 

Ce qu’il y a de très remarquable dans la conduite 
des chefs de la faction dominante est l’adresse avec la- 
quelle ils ont disposé les diverses branches du gouver- 
nement. En donnant d’abord è leur cause l’immense 
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avantage des formes législatives, ces mauvais citoyens 
parviennent à placer du côté des amis de l’ordre et 
des partisans d’une royauté sagement limitée les appa- 
rences de l'opposition aux désirs de la nation presque 
entière , enlevant ainsi les suffrages à Mounier, Ma- 
louet, Liancourt, etc. Plus tard ils emploient, afin de 
consolider leur ascendant, les moyens que Machiavel 
indique aux usurpateurs (Dû. aop. lu pr. Dec. di Tit.- 
lÀv.) : « Celui qui s’empare de la souveraineté sans 
» établir un gouvernement libre doit changer toutes 
* choses dans l'état : créer, sous de nouveaux noms , 

» de nouveaux offices, qu’il investit d’un pouvoir nou- 
» veau ; il les confiera à des hommes nouveaux; il fera 
» les riches pauvres et les pauvres riches, afin qu’il n’y 
» ait aucune fonction ni aucun moyen de parvenir à 
i l’illustration , à la fortune , au commandement , qui 
» vienne d’autre part que du tyran. » Ces conseils sont 
fidèlement suivis par les meneurs de l’assemblée con- 
stituante, et seront de même mis en œuvre par le fon- 
dateur des gouvernements consulaire et impérial. 

Si nos constituants, ces hommes que les fautes, que 
les violences de la cour, que d’étranges circonstances, 
rendirent les tout-puissants arbitres des destinées de 
leur patrie , lui causèrent de grands maux , quels.» 
obstacles assez forts pouvaient-ils craindre après le 14 
juillet , après le 5 octobre 1785, qu’ils puissent pré- 
senter en leur faveur ? La cour avait bien le dessein , 
mais elle était dans l’impuissance d’arrêter le bien * 
qu’ils auradeàt voulu faire ; l’opposition de la noblesse 
était absorbée dans la délibération commune. Pour 
conduire la France à la prospérité, fallait-il autre chose 
que seconder les efforts de la nation vers le rétablis- 
sement de l’ordre, et donner au roi des gages de-con- 
fiance qui le détournassent d’écouter les conseils des 
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partisans de l’ancien régime? En voyant qu’il pouvait, 
avec sécurité, s’unir aux représentants de la nation, 
en apercevant de la bonne foi dans leurs démarches, 
de sages intentions dans leurs projets , Louis xvi aurait 
vraisemblablement agi de bonne foi ; il auràit cessé de 
prêterl’oreille à ces dangereux avis qui le maintenaient 
dans une fausse position , et faisaient généralement 
soupçonner ses desseins : car, supposer que Louis xvi 
eût continué à vouloir le rétablissement du pouvoir 
absolu de ses ancêtres, ce seraitde supposer tout-à-fait 
étranger à ses propres intérêts. Pour arrêter les trou- 
bles et les violations de ces devoirs nécessaires dans 
tout ordre de choses , il fallait faire respecter les an- 
ciens tribunauxet les anciennes lois jusqu’au moment 
de leur remplacement, il fallait maintenir une entière 
liberté d’opinions dans l'assemblée ; il suffisait, en un 
mot , de suivre les vœux des cahiers. 

Au lieu de cela , les dominateurs de l’assemblée , 
dédaigneux du bien qui s’offrait de lui-même, qui ne 
coûtait que peu d’efforts , que ne devaient suivre ni 
malheurs publics ni désastres particuliers , ont semé 
les obstacles, agrandi les divisions, et préféré un état 
d’agitation dont ils attendaient plus de célébrité. La 
plupart des députés s’attachèrent & la constitution 
comme on s’attache à une courtisane, pour la bonne 
fortune du moment. Tout à détruire, afin d’avoir 
tout à recréer, leur a semblé le plus grand œuvre du 
plus beau génie. Pour étendre leur influence et assu- 
rer leur empire , ils n’ont cessé de favoriser les vio- 
lences populaires , d’excuser les attentats faits contre 
les propriétés et les personnes des adversaires de la 
révolution , de laisser impunis les assassins , et jus- 
qu’à Jourdan Coupe - tête. L’assassin du boulanger 
François, à Paris (V. ai octobre 178g) , il faut le ré- 
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péter, est le seul légalement condamné, pendant trois 
années. 

«... Relevons-nous réciproquement de nos ser- 
«mcnts » , disaitle prêtre, évêque d’Autun.Talleyrand- 
Périgord. On pille , on brûle , on assassine. « Ces ac- 
« cidents ne viennent que d’une méprise » , dit Robes- 
pierre. Le même député dit : « Je vous recommande 
» la douceur envers les citoyens qui brûlent les châ- 
» teaux. » On assassine dans les provinces , et les offi- 
ciers municipaux sont à la tête des massacres. « Ce 
» sont les aristocrates qui égarent ce bon peuple » , 
dit encore Robespierre. « Il faut employer les voies 
> d’exhortation et de conciliation » , disait Lanjui- 
nais , lorsqu’on signalait les massacres commis dans 
les provinces ; et l’on décrète que les juridictions 
prévôtales demeureront interdites. « Envoyons des 
» troupes pour réprimer ces désordres » , dit un dé- 
puté. « Envoyer des troupes , ce serait envoyer des 
» assassins contre des assassins * , s’écrie Blin. « Ser- 
» vir dans l’armée , c’est servir avec des brigands » , 
disait Dubois de Crancé. » Attaquer la propriété, c’est 
» un acte de législation » , disait Garai le jeune. « Il 
«faut de l’argent : eh bien, qu’on aille dans les mai- 
» sons ouvrir les coffres-forts , et prendre ce qu’on y 
» trouvera » , dit Rewbell. « C’est une erreur de la 
«vertu », dit Garat, à celte proposition. « Il faut que 
» les accusés soient jugés dans le sens de la révolu- 
» lion » , dit Alexandre Lameth. Un militaire , âgé de 
soixante ans, couvert de blessures, écrit à l’assem- 
blée : « J’ai une pension de 700 livres; on me dit qu’on 
» ne paie que celles de 600 livres : je n’ai que cela 
«pour vivre... — Allez, diner chez vos parents », dit 
Camus. « Le sang qui coule est-il donc si pur qu’on 
» craigne de le verser » , dit Bamave. Le vicomte de 
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'Voisins est massacré à Valence : l’assemblée décrète 
que son président écrira à la municipalité de Valence 
pour lui témoigner sa satisfaction. Le comité des rap- 
ports dit : « ... On va juger ceux qui ont incendié les 
» barrières : ils pourront dénoncer et faire connaître 
«bien des coupables... — Voilons la statue de la loi » , 
s’écrie Chapelier. Le comité des recherches de la ville 
de Paris se présente à l’assemblée pour se disculper 
de l’accusation du Châtelet, et pour l’assurer qu’il n’a- 
vait jamais cru devoir donner à ce tribunal aucune des 
pièces relatives aux 5 et 6 octobre 1 789 qui se trou- 
vaient être dans le sens de la révolution. On assassi- 
nait dans le palais du roi. «Est-il de la dignité de 
«l’assemblée de se transporter dans le palais du pou- 
«voir exécutif? » dit Mirabeau, sur la proposition que 
l’assemblée se rendit auprès de la personne du roi. 
L’assemblée laissait la liberté de la presse s’exhaler 
en injures, en outrages, contre le roi ; mais , lorsque 
la personne, les discours, les opinions, des membres 
de l’assemblée , se trouvèrent attaqués , signalés par 
l’opinion publique, l'assemblée décréta et fit promul- 
guer des lois contre la liberté de la presse. Il est vrai 
que ces lois furent toujours éludées , et que l’assem- 
blée elle-même ne prit aucune mesure pour leur exé- 
cution : on pouvait la critiquer, l’insulter impuné- 
ment , et aux portes de la salle. 

L’assemblée énonce et proclame de fort belles maxi- 
mes de liberté ; souvent elle en évite l’application. 
Elle a dit : « Nul ne peut être accusé ou déteuu, si ce 
» n’est dans les cas prévus par la loi, et suivant les for- 
» mes prescrites » ; et elle institue un comité d’inspec- 
tion qui fait enlever les citoyens sur d’obscures déla- 
tions, sur de vagues soupçons et sans commencement 
de preuves. Elle a déclaré que tout ce qui n’est pas 
tome 11. ag 
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défendu par la loi ne peut être empêché, et que nul 
ne peut être puni qu’en vertu des lois antérieurement 
promulguées; et un assez grand nombre de person- 
nes essuient de fatigantes persécutions pour les délits 
de lèse-nation, délits que pendant deux ans cette as- 
semblée refuse de définir , quoiqu’elle en ordonne la 
poursuite (V. si octobre 1789). Quel début dans la 
carrière de la liberté ! Pour dernier trait, elle poursuit 
des hommes qui n’ont fait qu’énoncer des opinions 
religieuses dont il' n’est pas dans ses desseins ou dans 
ses intérêt» de tolérer la publicité. • . 

On donne à la nation un gouvernement tout non-» 
veau, et on le rend odieux en retirant la protection de* 
lois à ceux qui en souffrent ou qui le désapprouvent. 
Égarés par une perfide tolérance, le peuple et les sol- 
dats s’habituent à la licence, qui devient bientôt un be- 
soin impérieux; au mépris des autorités, qu’on voit 
conniver lâchement aux désordres, et qu’ou cesse de 
craindre, cessant de les estimer. En vain les déclamai 
tours s’épuisent à rappeler le respect à la loi, comme si 
ce respect n’était pas l’ouvrage de l’habitude, de l’au- 
torité morale et domestique. Us exigent pour des lois 
toutes récentos une obéissance dont ils ont anéanti le 
principe en renversant impétueusement toutes les loi* 
anciennes. Législateurs à la journée, ces avocats ou 
lettrés subalternes, poussés par l’envie, la basse ven- 
geance , la cupidité , ont aliéné , effrayé la classe des 
mécontents, en les excluant de tous les emplois nou-> 
veaux , pour ne les remplir que des créatures du club 
des Jacobins. L’intolérance, l’irascibilité » la vanité 
despotique de tous ceux qui dirigent les opinions de 
la multitude , forment un spectacle inouï dans les ré* 
volutions. ■/ t„ , % . j ■ ; 

Le caractère sanguinaire imprimé à la révolution 
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dès son début se retrouve après deux ans. Après deux 
ans de session, la France, encombrée de lois, de ma- 
gistrats , de gardes citoyennes liées par des serments 
solennels à la défense de l'ordre et à la sûreté , la 
France reste une arène où des bêtes féroces dévore- 
ront bientôt des hommes désarmés. Et (chose incroya- 
ble !) on ne rencontre aucune résistance combinée, au* 
cune opposition un peu ferme. Depuis le trône jusqu’à 
l’humble presbytère, l’ouragan a tout renversé. Le* 
mécontents, livrés à la fureur inquiète des clubs, des 
délateurs, et souvent même des administrateurs, ne se 
défendent nulle part. Au lien de se dévouer pour le 
salut du monarque, pour l’ordre public, pour la con- 
servation des propriétés, les nobles fuient au loin : un 
château est-il brûlé, à l’instant vingt possesseurs de 
châteaux abandonnent leurs pénates ; un assassinat est 
commis , on sait bien qu’il ne sera fait aucune pour- 
suite judiciaire, et c’en est assez pour que l’efTroi s’em- 
pare de tous les habitants aisés d’une ville , et pour 
que la foule d’hommes menacés se soumette éternel- 
lement à l’état de victimes. 

Cette assemblée , si étrangement surnommée con- 
stituante , a donc désorganisé la monarchie avec une 
inconcevable célérité. Elle a lancé la France dans l’a- 
byme; elle fuit, et la constitution qu’elle a si pénible- 
ment mise au jour aura le sort des testaments des rois 
absolus : à peine Louis xm , Louis xrv, curent-ils fer- 
mé les yeux qu’on annula leurs dispositions. 

Nous avons montré les irrégularités, les désordres, 
les scandales, que présentèrent souvent les discussions 
législatives de l’assemblée constituante; nous avons dit 
les violences, les fureurs démagogiques, qui plus d’une 
fois entraînèrent ses délibérations, et préparèrent ainsi 
l’anarchie et les crimes dont la F rance fut inondée sous 

a 9. 
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l’assemblée législative et la convention : nous dirons, 
avec la même impartialité , que ces désordres , ces 
scandales, ces fureurs, étaient la plupart du temps 
provoqués par les aristocrates et les partisans de l’an* 
cien régime; et malheureusement, des moyens aussi 
misérables , aussi dangereux , et dont l’événement a 
démontré l’inutilité, de pareils moyens étaient approu- 
vés par un roi faible ; d’avides et ineptes conseillers 
égaraient toujours ses intentions ou ses intérêts, en 
lui dérobant toujours la vérité. Ces conseillers exci- 
taient les insurrections et fomentaient les massacres , 
espérant que le bien, disaient-ils, naitrait de l’excès 
du mal. Il ne serait pas difficile de prouver que les gra- 
ves désordres qui eurent lieu à Nimes, à Montauban, 
à Nanci, etc. , furent suscités par les ministres. Sans 
rappeler ce que disaient assez ouvertement M. de Bre-, 
teuil, l’abbé Maury, le garde des sceaux Champion de 
Cicé, etc., nous nous bornerons ici au témoignage de 
M. Bertrand de Molleville , ministre qui fit partie jus- 
qu’au 10 août 1792 du conseil secret de Louis xvi. 
Dans son Histoire de La révolution , M. Bertrand avoue 
ses manœuvres, et s’en glorifie ; il dit : . ^ : 

« Le roi me chargea de diriger un établissement se- 
» cret de surveillance et d’observation , monté origi- 
» nairement par Alexandre de Lameth, et conduit de- 
» puis par M. Delessart. Cette troupe d’agents subal- 
» ternes de police devait assister régulièrement, partie 
» aux tribunes de l’assemblée, à celles du club des Ja- 
» cobins et de celui des Cordeliers, et partie était des- 
» tinée à suivre les groupes du Palais-Royal, des Tuile- 
»ries, les cafés principaux et les cabarets des fau- 
» bourgs; à appuyer par leurs applaudissements les 
» motions constitutionnelles, et à plus forte raison les 
* motions royalistes (c’est-à-dire contre-révolutionnai- 
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• res). Les plus intelligents, c’est-à-dire ceux à dix li- 
» vres par jour , étaient chargés de réfuter dans les 
«groupes les motions incendiaires, et d’en faire de 
« leur chef quand l’occasion s’en présentait sans un 
«trop grand danger. Le nommé Gilles, bas - officier 

• de la garde nationale, seul connu de ces agents, re- 
cevait leur rapport, le remettait lemèmc jour à M. 
«Delessart. Ces mêmes hommes étaient aussi employés 
» à afficher pendant la nuit des placards constitutionnels 
« et royalistes , suivant les circonstances. Il existait un 
» autre établissement à peu près du même genre, dont 
«les frais, beaucoup plus considérables, étaient pris 
» sur les dépenses secrètes du département des affaires 

• étrangères, et à la tête duquel était M. N***. M. de 
» Montmorin avait commencé à l’employer, pendant 

• la première assemblée, en qualité d’agent secret de 
» toutes les négociations pécuniaires du ministère, pour 
» faire appuyer ou rejeter telle motion , soit à l’assem- 
» blée, soit aux Jacobins : il avait assez bien rempli cet 

• emploi , dont le service n’était rien moins que gra- 
» luit. » ( Histoire de la révolution, etc. , t. vu, chap. xiv, 
p. 3 2 o et suiv.) 

« Il me parut d’autant plus important d’employer 

• sans délai les moyens les plus efficaces pour affaiblir 
■ l’influence des factieux (c’est-à-dire des constitution- 

• nels)... Il ne restait d'autre ressource que celle de 
«s’assurer des tribunes, et d’employer leurs applau- 
» dissements, leurs huées et leurs clameurs, à appuyer 
» les motions raisonnables et à combattre celles qu’il 
» était important de dépopulariser... Je soumis au roi 
» un plan qui consistait à faire occuper tous les jours 
«les premiers rangs des deux tribunes par deux cent 
«soixante-deux personnes affidées, dont la solde était 

• fixée, savoir : pour un chef, qui seul était dans le se- 
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» cret, par jour, 5 o liv. ; pour un sous-chef, choisi par 
«le premier, aô liv. ; pour dix adjudants, choisis par 

* les chef ou sous-chef, ne se connaissant pas entre 
>eui, chargés de recruter chacun vingt-cinq hommes 
> et de les conduire tous les jours à l’assemblée, 10 liv. 

* chacun ; pour deux cent cinquante hommes , payés 
«chacun à 5 o sous par jour... * ( Histoire de La révoul- 
tion , etc. , t. vm , p. 76 et suiv.) 

M. Bertrand décrit avec satisfaction les détails et les 
succès de ce plan de corruption et de désordre ; il 
s’exitasie de ce que quelques uns de ces malheureux 
soudoyés avaient poussé l’audace « jusqu’à lever le bà- 

* ton oomme pour frapper les députés qui étaient le 
» plus près d’eux.et avaient répété à plusieurs reprise» 
«que cette assemblée était un tas de gueux qu’il fallait 
«assommer... » M. Bertrand était infatigable dans ses 
intriguescontre-révolutionoaires et pécuniaires ; ilpro- 
posa et fit agréer et solder par le roi un nouvel établis- 
sement de troubles : en conséquence , il forma dans 
une maison du Cerrousel , en face des Tuileries, un 
club , sous le titre de club Français ou National, qui 
devait servir de point de ralliement aux officiers et aux 
soldats vendus de la garde nationale , et à tous les 
contre-révolutionnaires qui se trouvaient à Paris ; on 
y adjoignit les ouvriers de plusieurs ateliers. 

«... La véritable -destination de cette troupe, dit M. 
«Bertrand, devait être ignorée , et on devait l’annon- 
» cer comme n’ayant d’autre objet que de se réunir à 
«la garde nationale pour l’aider à maintenir l’ordre 
» dans la capitale ; elle devait être en bonnets rouges, 
«et armée de piques, dont le dépôt serait au club... 
«Le roi approuva ce plan, et me chargea d’en payer 
«la dépense, quimontait à près de 1,000 liv. par jour, 

» y compris les faux frais du club et les rafraicbisse- 
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«menls qu’il fallait y faire fournir au plus bas prix , 

• pour y attirer habituellement un plus grand nombre 
s de soldats... Les piques, les bonnets rouges, etc. , 
«coûtèrent environ 90,000 liv. Cet établissement fut 
» complètement monte dans moins de quatre jours. 11 
» en fut formé un autre à la même époque, du même 

* genre et également utile , quoique moins apparent : 
»il consistait dans une troupe plus ou moins nom- 
ibreuse d'hommes intrépides et sûrs, choisis dans la 
« classe du peuple, et commandés par le nommé Lieu- 
■ taut, ci-devant officier de la garde nationale de Mar- 
«seille, homme aussi brave qu’intelligent, qui avait 
» joué un des principaux rôles dans l’insurrection de 
» cette ville contre la révolution. Le service de Lieu- 
» taut et de sa troupe était dirigé et payé par M. 
»Monciel (ex-ministre de Louis xvi), qui le connais- 
sait... » (Histoire (le la révolution , etc., t. vui, p. 5 1 1 
et suiv.) 

M. Bertrand raconte toutes ces intrigues avec une 
imperturbable complaisance : il dit qu’il faisait com- 
poser et distribuer avec profusion une grande quan- 
tité de pamphlets qui, sous les couleurs patriotiques, 
tendaient à tromper les lecteurs et à les soulever con- 
tre le parti révolutionnaire ; qu’il composait de fausses 
affiches, lesquelles il faisait placarder pendant la nuit 
sur les affiches patriotiques qu’elles couvraient. M. 
Bertrand nous apprend, avec une sorte d’orgueil, que 
ses fausses affiches avaient le même litre , le même 
format, la même couleur de papier et le même style 
que les véritables, afin d’attirer mieux les lecteurs dans 
le piège. ( Histoire de la révolution, etc. , t. vin, p. 5 «4.) 

Quel homme d’état que ce M. Bertrand de Molle- 
ville ! M. Champion de Cicé envoyait de faux décrets 
dans les provinces, M. Bertrand de Molleville couvrait 
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de fausses affiches les murs de la capitale. Presque tous 
les ministres et les conseillers secrets de Louis xvi 
avaient recours à la fraude , à la corruption et aux ap- 
pels populaires, pour combattre la révolution. La cour, 
les grands seigneurs , les partisans du despotisme , 
s’opposaient de toutes leurs forces à la réforme des 
abus que signalait depuis long-temps l’opinion natio- 
nale; ils se prononçaient violemment et toujours in- 
considérément contre les améliorations invoquées , 
exigées par la masse de la nation; ils recouraient aux 
plus ténébreuses intrigues pour arrêter les opérations 
de l’assemblée nationale. Mais ces intrigues ne pou- 
vaient demeurer long-temps secrètes, et les partisans, 
ou, si l’on vent, les fauteurs de l’assemblée nationale, 
obligés d’user de représailles, employaient contre l’an- 
cien régime les mêmes armes dont il se servait contre 
la révolution. 

L’assemblée nationale commit de grandes erreurs, 
elle fit de grandes fautes. Nous les avons signalées sans 
ménagement; mais le devoir de l’historien est de dire 
la vérité, et c’est dans le sentiment intime de ce devoir 
que nous rapportons les aberrations, les torts, les 
fautes immenses des conseillers de la couronne. Loin 
de nous et à jamais loin de nous la pensée d’imputer 
à Louis xvi les violations si nombreuses de foi publi- 
que commises par ses conseillers; mais les faits exis- 
tent, ils sont incontestablement prouvés, et nous ne 
pouvions les passer sous silence. 

Nous ne sommes ni les apologistes ni les détrac- 
teurs de l’assemblée nationale : nous retraçons ses 
opérations. Pourquoi cette assemblée, en se séparant 
comme corps constituant , ne se reproduit-elle pas 
comme corps législatif? Les auteurs de ce pacte social 
en connaîtraient mieux les ressorts d’exécution ; il 
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importerait à sa stabilité qu’au moins une partie d’en- 
tre eux reparût. Pourquoi laisser un ouvrage à peine 
terminé aux hasards de l’avenir, aux caprices de la 
multitude ? pourquoi l’exposer à l’inexpérience d’une 
seconde assemblée toute composée de législateurs no- 
vices? et pourquoi s’interdire à eux-mémes la faculté 
d’être élus (V. 16 mai) afin de veiller à sa conserva- 
tion et d’en faire ressortir l’avantage ? Si, après vingt- 
sept mois consumés dans les débats sur les institutions 
convenables à la France, ces constituants aperçoivent 
combien il est difficile de les mettre en exercice , de 
quels motifs honorables justifieront-ils l’inopportunité 
de leur retraite? Pourquoi fuir au moment de l’épreu- 
ve? diront les Français aux dispensateurs de leur gran- 
de charte, à Syeyès, àTalleyrand, àTarget, àThouret, 
Le Chapelier, Péthion, etc. Ce sont eux dont on a bien 
le droit d’inculper la défection ; fabricateurs obstinés 
de la constitution, ils doivent supporter le poids d’une 
aussi forte responsabilité : car, il faut encore le redire, 
la majorité de cette assemblée, semblable à la plupart 
des assemblées délibérantes en tout pays, n’est qu’un 
troupeau docile par défaut de lumières ou d’expérien- 
ce, par faiblesse d’âme, et aussi par vénalité ou cupidi- 
té. N’en avons-nous pas eu constamment la preuve 
depuis plus de trente ans ? 

En supprimant une foule de fondations charitables 
ou profitables à des particuliers, sous prétexte qu’elles 
sont des établissements publics, ou qu’elles tiennent à 
des corporations, L’assemblée constituante exerce des 
violations manifestes de la propriété envers chaque as- 
socié : car il avait dirigé son éducation et consumé la 
plus belle partie de sa vie pour jouir des avantages qui 
honoreraient et soutiendraien t sa vieillesse. Sans doute 
la plupart de ces associations.de ces confréries, de ces 
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dotations civiles ou religieuses, avaient été fondées par 
des hommes peu ou mal éclairés; il pouvait convenir 
de les détruire. Un prieur, un abbé sans fonctions et 
sans devoirs à remplir, usufruitiers de dix, de trente, 
de soixante mille livres de revenu, étaient à charge à 
la nation. Montesquieu avait eu grande raison de dire : 
■ Si un Persan ou un Indien venait à Paris, il faudrait 
«six mois pour lui faire comprendre ce que c’est qu'un 
* abbé couunendataire qui bal le pavé de Paris. « Mais, 
pour supprimer cet abus , fallait-il d'abord réduire à 
une chétive pension cet homme, qui se trouvait pres- 
que toujours d’un âge avancé ? Quel tort avait-il, sinon 
d’avoir été élevé pour jouir des faveurs que lui réser- 
vaient des usages établis? line semblable spoliation, 
injuste autant qu’impolilique, accablera des milliers 
de titulaires ecclésiastiques ou laïques, avec tous ceux 
dont l’existence en dépend. On devait et on pouvait 
leur assurer un sort moins rigoureux : cela n’était que 
juste, puisque la nation héritait d’eux. Les Américains 
de l’linion bannirent les loyalistes ou les partisans de 
l’autorité du roi George, qui l'avaient défendue les ar- 
mes à la main, comme nosVendéens combattront pour 
le roi de France dans les quatre ou cinq années sui- 
vantes. Les Américains s’emparèrent des biens de 
leurs adversaires; mais âla paix ils les évaluèrent, et 
tinrent compte au gouvernement anglais des sommes 
et des pensions que ce gouvernement s’engageait à 
payerà ces fugitifs, condamnés, par des considérations 
de tranquillité publique, à un exil perpétuel : les Amé- 
ricains surent ainsi concilier la prudence politique, la 
morale, l’humanité et les droits sacrés de la propriété. 

En se séparant, ces présomptueux constituants of- 
frent à la nation le tableau le plus favorable des finan- 
ces. A les en croire, cent millions restent au trésor pu- 
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blic ; et, sur douze cents millions d’assignats décrétés 
(V. 49 décembre 1789 et 29 septembre 4790) , deu* 
cent cinquante-trois seulement ont été employés. A ces 
ressources se joint l’hypotbéque des biens nationaux, 
qui paraissent chaque jour plus considérables. Mais, 
en admettant la fidélité de leurs comptes, ne peut-on 
pas leur représenter que le droit de propriété a été 
violé, que la mauvaise foi a pris son essor, que le cré- 
dit a disparu, et que mille portes s’ouvrent au désor- 
dre? En soumettant tous les détails à l’assemblée na- 
tionale, on a introduit un très grave inconvénient : 
car, plus le corps qui s’occupe des comptes des finan- 
ces est nombreux, moins il a de moyens éprouvés 
pour en connaître. Cne nation riche ne doit pas dé- 
daigner la voix publique, qui trompe rarement en fait 
de probité ; et, quand elle accorde sa confiance à des 
administrateurs , elle doit aussi ne pas trop la limiter. 

Cependant , si les passions du parti dominant dans 
cette fameuse assemblée ont amené un si grand nom- 
bre de funestes événements, si dès les premiers jours 
ce parti conduisit lu révolution dans des routes san- 
glantes , il serait injuste de ne pas convenir que cette 
assemblée a proclamé les vrais principes d’un gouver- 
nement libre j elle n’cn a pas fait l’application , mais 
elle les a reconnus. Ces principes d’éternelle vérité , 
semés dans les esprits, doivent y germer et se faire 
jour à travers les sophismes dont on les recouvre. Sous 
ce rapport , 1 assemblée nationale a produit un bien 
inappréciable, et le genre humain lui doit des remer- 
ciments. Ün peut assurer qu’avant un demi-siècle les 
droits de l’homme et du citoyen, proclamés par l’as- 
semblée nationale de France, formeront, dans les deux 
mondes, le premier chapitre d’une nouvelle organisa- 
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tion sociale qu’aucun despote, qu’aucun gouverne- 
ment, ne pourront plus sans d’extrêmes dangers refu- 
ser aux nations 111 

C’est à l’assemblée constituante que la France rap- 
porte l’origine d’une foule d’améliorations. — Unifor- 
mité des lois : il y avait environ cent cinquante coutu- 
mes qui avaient force de loi ; ces lois étaient presque 
toutes différentes. «Un homme qui voyage dans ce pays, 
» disait Voltaire, change de lois presque autant de fois 
* qu’il change de chevaux de poste. » — La torture 
et les barbaries judiciaires abolies (Louis xvi n’avait 
mis hors d’usage que la question préparatoire, i 5 
février 1788) ; — la jurisprudence criminelle réfor- 
mée ; — la liberté des cultes la plus complète recon- 
nue en principe ; — l’abolition des vœux monastiques : 
— les lettres de cachet abolies , et la liberté indivi- 
duelle consacrée; — - l’égalité proportionnelle des 
charges publiques ; la suppression des douanes inté- 
rieures ; — la division du territoire en départements, 
division qui, établissant l’uniformité d’administration, 
efface les inimitiés ou les jalousies des provinces ; — 
l’abolition des dîmes, des droits féodaux, dont plu- 
sieurs étaient injurieux, et qui tous, ainsi que les dî- 
mes, nuisaient à l’agriculture ; cette abolition doit être 
considérée ici en elle-même ; l’injustice de la disposi- 
tion qui (V. 1 2 août 1 789) n’en admet pas le rachat 
ne saurait détruire la bonté du principe ; — la divi- 
sion des propriétés du clergé a soustrait à l’indigence 
une très nombreuse classe de la société ; — l’abolition 
du droit d’aînesse et celle des substitutions, deux bien- 
faits qui doivent mériter, à l’assemblée constituante 
l’éternelle reconnaissance des Français. Cet odieux 
droit d’aînesse blessait à la fois l’esprit de la religion , 
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les lois de la morale et tous les sentiments de la na- 
ture ; introduit dans la législation par le despotisme 
féodal et l’orgueil nobiliaire, il entretenait les divisions 
et les haines des familles; il condamnait, en faveur 
d’un seul enfant, tous les autres enfants à la pauvreté 
et au célibat. Les substitutions enlevaient à la circula- 
tion un grand nombre de propriétés; elles dépouil- 
laient les créanciers qui avaient des hommes de mau- 
vaise foi pour débiteurs, et ceux-ci étaient presque 
toujours de mauvaise foi, parce que la loi légitimait 
leurs fraudes en déclarant insaisissables et inaliéna- 
bles les propriétés d’un chef de famille grevé de dettes 
qu’il était dispensé d’acquitter. Pour apprécier les 
bienfaits de l'abolition du droit d’ainesse et des sub- 
sistions , il suffit de considérer les avantages qui en 
sont résultés depuis trente ans; ils sont immenses : 
l’augmentation d’un cinquième dans la population 
du royaume , malgré les énormes pertes d’hommes 
enlevés par une guerre de vingt-deux années; l’ac- 
croissement de l’industrie et la prospérité de la ma- 
nufacture, effets immédiats de la division des hérita- 
ges, tous les individus se trouvant, à leur entrée dans 
la vie sociale, pourvus ou assurés d’un capital qui leur 
permettait d’embrasser des professions auxquelles ils 
ne pouvaient autrefois se destiner, à raison du défaut 
de fortune; l'accroissement progressif des subsides et 
impôts , qui a donné au corps politique une force et 
un crédit jusque alors inconnus , impôts et subsides 
que la division et le morcellement des propriétés pou- 
vaient seuls mettre les contribuables en état d’acquit- 
ter; l’aisance générale répandue dans les classes 
moyennes, aisance tout-à-fait inconnue, dans l’an- 
cien régime , au paysan cultivateur et à l’artisan ou- 
vrier; enfin l’union établie et cimentée dans les fa- 
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milles par une égale participation de tous les mern- 
bres à la fortune du chef. Voici à cet égard un témoi- 
gnage que les grands seigneurs, les partisans du pou- 
voir absolu, les royalistes purs, ne sauraient récuser... 
Lorsque, dans la séance du 12 juillet i8i 4, l’abbé de 
Montesquieu, ministre de l’intérieur, exposa la situa- 
tion du royaume à la chambre des pairs et à ceHe des 
députés, il dit : t ... Plusieurs causes concouraient à 
» réparer les pertes immenses faites par la nation pen- 
» dant les vingt-deux années antérieures : le sort des 
» habitants des campagnes amélioré par la division des 
«grandes propriétés, l'égalité des partages dans les 
«successions, et la propagation de la vaccine, ont été 
» sans doute les plus puissantes... » Cela est d’une in- 
contestable vérité. 11 n’y a qu’un jugement aussi fans, 
un esprit aussi médiocre que celui de M. de Yiilèle , 
qui puisse voir la prospérité de l’état dans les grandes 
propriétés ; . et vouloir reconstituer la propriété en 
France , vouloir la concentrer dans trois ou quatre 
cents familles , c’est commettre , en administration 
publique, le contre-sens le plus grossier, le plus fatal 
et le plus inexcusable. On ne saurait trop le dire, c’est 
à la division des propriétés , c’est-à-dire à l’abolition » 
du droit d’atnesse et des substitutions, que la France 
est redevable du haut degré de prospérité territoriale 
et de richesse industrielle où l’état s’est trouvé élevé 
après vingt-cinq ans de déchirements, de convulsions 
et de guerres j c’est à la division des propriétés que la 
France doit la gloire d’avoir résisté aux efforts de l’Eu- 
rope conjurée contre son indépendance , et le bon- 
heur de n’avoir pas été démembrée comme la Polo- 
gne ; et cela parce que tous les Français, trouvant dans 
les lois qui constituaient la liberté et l’égalité civile les 
mèmès intérêts à défendre l’indépendanot et l'inté- 
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griké du territoire , ont fait des efforts communs et 
rivalisé entre eux de sacrifices de toute nature , sacri- 
fices qui eussent été incompatibles avec le maintien du 
droit d’afnesse : car ce droit tend, par son essence, à 
diviser les familles et à créer en outre un corps de 
privilégiés , c’est-à-dire un état dans l’état. Napoléon 
voulait fonder le despotisme politique : aussi fonda- 
t-il des majorats , d'où devait bientôt sortir le droit 
d’aînesse. Ce despote eût rétabli le régime féodal si 
son règne se fût prolongé pendant quelques années; 
un pareil ordre de choses était inévitable, parce que 
les droits d’atnesse et de substitutions tendent à repro- 
duire le système des fiefs , système qui leur donna 
naissance. On voit clairement pourquoi le gouverne- 
ment impérial de Napoléon avait adopté en principe 
le système des majorais, qui entraînait nécessaire- 
ment l’inégalité des partages dans les familles, et par 
conséquent le droit d’atuesse. 

La France doit à l’assemblée constituante le sup- 
pression des maîtrises, des jurandes, des privilèges et 
des gènes de toute espèce imposées à l’industrie. Cette 
suppression a développé l’esprit d’entreprise qui s’est 
montré de toute part dans une carrière où l’on ne 
faisait que suivie les vieilles routines. Les Français, 
en trente années, auront plus inventé , plus perfec- 
tionné ou importé , dans tout ce qui tient aux manu- 
factures et à l’industrie en général, que dans les trois 
siècles qui ont précédé 1789. Les intérêts locaux ont 
été soignés par des administrateurs connus des admi- 
nistrés, et sous leur influence. Il faut louer sans ré- 
serve la suppression de la vénalité des charges et des * 

offices, cause la plus activedela corruption des mœurs 
nationales, et qui avait la plus basse des origines dans 

l’avarice et la cupidité. La Fiance était la seule mo- 

♦ ' * 7 ' ' 
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narchie souillée de l’opprobre de la vénalité par une 
loi de l’état. François i", dont les folies avaient abymé 
les finances, vendit à de jeunes ignorants le droit de 
décider de la fortune, de l’honneur, de la vie des hom- 
mes ; altérant les sources de la justice, il gratifia la va- 
nité de quelques bourgeois dont les pères avaient de 
l'argent , et mit la magistrature à l’encan : dès lors la 
fonction de magistrat devint un métier de famille. Une 
admirable institution est la garde nationale, dont les 
avantages se développeront si bien à Paris et dans 
toute la France en 1814 et 1 8 1 5 . On ne doit pas per- 
dre de vue que, lorsque les factieux, en 179a , 1793, 
1794, déchaîneront le crime, ils commenceront par 
neutraliser, diviser, désorganiser, cette garde natio- 
nale. Lorsque le despotisme de Bonaparte pèsera de 
tout son poids sur la France, et que son ambition 
transportera au loin ses armées, il sera pourtant obli- 
gé de recourir à la garde citoyenne pour maintenir la 
sécurité de l’intérieur (V. 24 septembre i 8 o 5 , 12 no- 
vembre 1 806) . 

L’assemblée évita de porter la plus légère atteinte à 
la liberté de la presse, qu’elle avait établie parle fait, 
quoiqu’on l’employât contre elle-même. Attaquée cha- 
que jour par des pamphlets remplis des plus révol- 
tantes invectives , elle les dédaignait, elle les laissait 
vendre à sa porte et distribuer même dans son en- 
ceinte. A aucune époque de la révolution l’on n’a si 
fort abusé du pouvoir d’énoncer sa pensée , et c’est 
cependant la seule époque où la presse a joui d’une en- 
tière émancipation. 

Une considération favorable encore à la mémoire 
de cette assemblée se prend de l’ordre , de l’unifor- 
mité, de la simplicité, qu’elle a apportés dans le sys- 
tème financier. 11 n’y avait point en France de mode 
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régulier pour la perception des contributions publi- 
ques. Toutes devaient leur origine au hasard, aux con- 
ceptions incertaines ou aux systèmes d’un administra- 
teur; aux privilèges que diverses provinces , villes et 
classes de contribuables, prétendaient avoir de ne 
pas contribuer ou de ne contribuer que d’une certaine 
manière; ou bien à l’adresse de l’autorité pour éluder 
ces privilèges ou abuser le peuple sur la somme exor- 
bitante des impositions par leur variété et parles noms 
sous lesquels elle les cachait. La complication de la 
fiscalité était telle que personne ne pouvait en dé- 
brouiller les fils. Trente ministres avaient successive- 
ment trouvé de nouveaux expédients pour satisfaire la 
cour, toujours avide et toujours pauvre. L’invention 
d’une taxe était un trait de génie, et l’art de l’admi- 
nistrateur était l’art de la déguiser. La ressource des 
traitants fut un des fléaux apportés d’Italie avec la pre- 
mière Médicis. Leur science consistait à donner le 
moins possible à l’état, pour lever le plus possible sur 
le peuple ; ce qui se réduisait encore à ceci : prendre 
le plus d’argent possible à une grande partie des ci- 
toyens pour le donner à une autre partie. Un impôt 
très productif sur la sottise était la vente des charges 
et offices ; il y en avait un nombre prodigieux. Cette 
vente conférait le droit exclusif d’exercer telle ou telle 
profession, même les plus basses : de la sorte on avait 
créé les charges de conseiller du roi , mesureur de 
charbon*, perruquier, langueyeur de porcs, etc., etc. 

* La famille Villèle, de Toulouse (dont le président du conseil 
des ministres est le chef) , et la famille Villèle de Caraman ( dont 
fait partie l’évêque de Soisson ), descendent d’un marchand de 
charbon de Toulouse , anobli par achat d’une charge de secré- 
taire du roi. Dans un acte passé, le 3 mai 1664, devant M* Géraud, 
notaire de Toulouse, Jean Villèle, bisaïeul du ministre des finau- 
TOME II. 3o 
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Tous ces métiers s’appelaient des privilèges ; il s’en 
faisait un trafic autorisé. Des gensde finances en ache- 
taient un certain nombre, et les revendaient dans les 
provinces. Ce système étouffait l’industrie (V. 3i dé- 
cembre 1790), son abolissement l’a Téveillée (V. 12 
juillet 1 8 1 4) • En outre, également vil et nuisible, ce 
trafic altérait le caractère d’une nation où tout se ven- 
dait, même l’honneur. La noblesse s’obtenant à prix 
d’argent , l’on voyait surgir de tout côté des nobles 
après la lettre, comme disait si plaisamment Voltaire. 
Louis xiv vendit une quantité prodigieuse de lettres 
de noblesse. Dans la seule année 1696 , le ministre 
Pontcliartrain mit en vente des lettres de noblesse à 
six mille livres : il en débita cinq cents. La nomencla- 
ture des impôts établis au profit du fisc sous Louis xiv, 
sous Louis xv, impôts levés avec dureté, souvent mê- 
me avec barbarie, effraie autant que le mode de ré- 
partition. De ces règnes dérivaient taille personnelle , 
taille réelle , taillon , capitation , gabelle , aides , do- 
maines, douanes, subsistance, quartiers d’hiver, gar- 
nisons, marque de l’argent et de l’étain, papier tim- 
bré , franc-salé , impôt sur le tabac , contrôle des ex- 
ploits, greffe des affirmations, aides, francs-fiefs, re- 
cherches parles cours de justice, droits sur les bois , 
entretiens des turcies et levées, droits des eaux et fo- 
rêts , parties casuelles; ventes de charges de justice , 
police et finance ; droite du marc d’or, de survivance 
et de centième denier sur les offices ; création dè nou- 
velles rentes , création de nouveaux offices , paulette , 
finances pour la conservation des charges, taxes sur 

°«s , se qualifie de secrétaire du roi en la etrimeeflerie de ’Tbtt- 
lnUflc > « pourrait l'instance pendante en H Chambre ôé l*édît, 
b Castres. ■ • 
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ceux qui ont manié les affaires du roi , et nombre 
d’autres encore. De toutes ces impositions , la plus 
nuisible était la taille, dont l’assiette était arbitraire. 
Les agents du fisc n’y mettaient d’autre proportion 
que le caprice , le plus ou moins d’envie de nuire au 
contribuable , ou la facilité de demander à celui qui 
paie le mieux. Afin de rendre la taille plus onéreuse 
aot véritables producteurs, on exemptait de tous im- 
pôts les privilégiés , dont on augmentait progressive - 
ment le nombre en faisant des nuées de conseillers 
du roi. Par ce moyen, le môme fardeau, ôté de dessus 
les épaules lés plus fortes , retombait sur les plus fai- 
bles : l’impôt s’établissait en raison inverse des fa- 
cultés. 

« La taille , dit Sully, est , sans contredit , de tous . 

* lés impôts arbitraires le plus pernicieux comme le 

• plus inique, en comprenant sous ce nom toute capi- 
tation ou cotisation personnelle arbitraire... Un pa- 
» reil impôt, sous Philippe-Auguste, causa un soulève- 
»ment parmi la noblesse, qui le rendit sans effet. 

» Quelques princes plus heureux dans cette entreprise 
» se la reprochèrent pourtant au point d’en sentir de 
» violents remords , contre lesquels ils se munirent de 
» bulles d’absolution du pape. Saint Louis n’enjoignit 

• rien si fortement à son fils que de ne jamais rien le- 
» ver sur ses sujets contre leur gré et sans leur con- 
» sentement. Philippe de Valois , affranchi de ce scru- 
»pule, ne se garantit pas du danger de la conduite 
» contraire : il vit ses principales villes soulevées con- 

* tre lui. Il avait assisté, n’étant pas encore roi, à une 

> assemblée de notables , sous le règne de Louis sur- 

> nommé Hutin , dans laquelle il avait été stataé que 
«les rois de France feraient serment à leur sacre de 
1 n’imposer rien sur le peuple que par l’octroi des 

3o. 
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• trois ordres du royaume assemblés. Jean i* et Char- 
» les v se soumirent à cette loi , et demandèrent mo- 
» destement des secours, qui leur furent accordés. 

• line taille répartie par tète, sans assemblée d'états 
» ni consentement des peuples , ne fut pas regardée 
» comme le moindre malheur du règne de Charles vi , 
p ce règne si fécond en événements sinistres qu’on 

> peut presque l'appeler le tombeau des bonnes lois 

• et des bonnes mœurs chez les Français. La nécessité 

> augmenta le mal en diminuant les murmures sous 

> celui de Charles vu, qui, ayant à chasser les Anglais 
» du royaume , convertit avec adresse en levée ordi- 

• naire et réglée le tribut, à qui une cotisation per- 

> sonnelle fit donner le nom de taille , quoiqu’elle ne 

• fût établie dans différentes provinces qu’avec diffé- 
» rentes modifications : capitale dans les unes , réelle 
» et sur les héritages dans les autres, mixte ailleurs. 

• Elle fut fixée par Charles vu à un million huit cent 

• mille livres. Elle fit des progrès extraordinaires dans 

• tous les règnes suivants jusqu’à notre temps. » 

L’assemblée constituante se présente donc sous 
deux aspects, et bien opposés. En détruisant une 
foule d’abus, en émettant des principes de monarchie 
limitée , en traçant les premiers linéaments d’institu- 
tions essentiellement favorables au peuple, elle a pré- 
paré , ébauché , signalé de grands biens. Mais depuis 
le 6 octobre 1789 ses erreurs furent si graves, ses torts 
si nombreux ; elle amena sans nécessité de si grands 
maux , bravant l’expérience , dédaignant les routes 
suivies par tous les législateurs du monde connu, 
pour adopter les idées qu’enfantait le délire de quel- 
ques novateurs charlatans, qui faisaient un emploi 
souvent très impropre des mots raison, liberté, égalité, 
humanité , tolérance ; elle constitua si défectueusement 
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la France, laissant tout principe religieux anéanti, 
les mœurs au dernier terme de déboulemeut, tous les 
vices déchaînés , le droit de propriété miné dans ses 
fondements, les finances, les armées, les flottes, les 
colonies dans une extrême confusion, toutes les sour- 
ces de la richesse nationale diminuées, et sur le point 
de tarir; elle finit si lâchement, au moment où elle se 
voit obligée de supporter tout le poids de son ouvrage, 
qu’elle doit être regardée comme la première , com- 
me la principale , comme l'immense cause de toutes 
les calamités dont la France sera désolée pendant une 
période de vingt-quatre années. Une assemblée souve- 
raine ne peut être jugée autrement qu’on ne juge les 
rois, c’est-à-dire que par la morale d’abord, et puis 
par les résultats de sa domination. En la jugeant en 
masse, admirons ses réformes dans l’ordre judiciaire, 
ses travaux dans l’ordre administratif; déplorons ses 
aberrations et condamnons ses excès dans l’ordre po- 
litique. 

On ne saurait même la louer sans restriction sur 
les biens quelle a laissés tomber de son pouvoir su- 
prême : il faudrait pour cela qu’il fût bien évident « 
que les mêmes biens ne pouvaient s’opérer sans une 
révolution aussi générale, aussi destructive, aussi san- 
guinaire. Certainement les députés en possédaient les 
moyens, parce que toutes les opérations importantes, 
toutes celles qui se sont incontestablement trouvées 
bonnes, portaient sur des points que le roi devait for- 
cément accorder à l’opinion , à la volonté nationale , 
sur des points qui avaient été prescrits et fixés par 
l’expression positive des cahiers des différents ordres 
(V. 27 juin 1787). 

Comment juge-t-on déjà (en 1825), comment la pos- 
térité jugera-t-elle la conduite des Français dans ces 
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premiers événements ? Ils se lancent avec emporte- 
ment dans des roules inconnues , y courent sans re- 
garder où les entraînent les guides intéressés auxquels 
du premier pas ils ont donné leur confiance. D’extra- 
vagantes chimères leur paraissent de magnifiques réa- 
lités. Spectateurs enthousiastes plus encore qu’inju- 
dicieux acteurs, ils applaudissent sans relâche; ils ne 
doutent pas que les théories nouvelles qu’on leur pré- 
sente ne soient d’une facile application. Les classes 
intermédiaires, grossièrement ignorantes des matières 
publiques et des ressorts de l’administration , parce 
que le gouvernement leur défendait de s’immiscer 
dans les intérêts de la communauté , ces classes ad- 
mettent aussitôt, par défiance et par ressentiment de 
la cour, toutes les idées nouvelles sur la réformation 
de l’état Si l’on aspire à l'égalité, c’est encore moins 
en haine des supériorités sociales que par envie de 
ces distinctions frivoles dont la distribution est pour 
nos rois un des grands ressorts de leur gouvernement, 
distinctions dont la vue captiva toujours les désirs du 
Français, le plus vain des peuples. Liberté! s’écrie- 
« t-on de toutes parts, sans que ce peuple , élevé dans 
l’oppression, comprenne le sens de ce mot, et sache 
apprécier le mode de liberté susceptible d’amener et 
d assurer son bien-être. Dans ces premiers transports 
d’ivresse populaire et d'enthousiasme des classes 
moyennes, la classe supérieure devrait résister avec 
vigueur à ce mouvement presque universel, ou y pren- 
dre part afin de le régler ; mais cette noblesse qui gar- 
nit les abords du trône a la non-consistance de l’écu- 
uie comme elle en a le faux brillant. Ramper avec des 
ondulations étudiées fait son occupation de chaque 
jour. Aussi corrompue que frivole, c’est dans les jeux 
de l’intrigue quelle met toute son industrie ; elle 
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combat les prétentions du tiers -état plutôt parce 
qu’elles blessent son orgueil que parce qu elles affec- 
tent ses intérêts. On la verra du premier au dernier 
jour manquer de trois choses : de sagesse, d’habileté, 
de courage. Elle est si façonnée aux petits manèges de 
cour qu’elle ne saurait y renoncer, et choisir de plus 
dignes moyens d'opposition. Sans cesse bercés d’un 
fol espoir de contre-révolution , les hommes de la 
cour ne sauront jamais transiger avec les circonstan- 
ces. L’expérience devrait les corriger : ils demeure- 
ront incorrigibles, éternellement abusés par de vaines 
illusions. Les courtisans de 1789 sont toujours dans 
l’effroi, et toujours ils manquent d’énergie; ils ont 
des velléités sans volonté, des projets que ne soutien- 
nent aucuns moyens; leurs yeux ne voient rien, leurs 
bras n'ont plus de nerfs. La conduite du parti roya- 
liste ou aristocrate , comme le peuple le nomme , se- 
rait inexplicable si l'on ne se retraçait pas que les 
chef de ce parti ne cessaient de lui vanter l’appui des 
puissances étrangères, reproduisant du soir au lende- 
main l’assurance d’une invasion immédiate. Les mili- 
ces nationales fuiront , disent-ils , au premier coup de 
canon ; les troupes de ligne, privées de leurs officiers, 
se débanderont. Un plébéien n’est qu’un automate , 
il manque d’âme ; ou , si par hasard il est brave , il 
n’en reste pas moins incapable d’exercer un com- 
mandement. De la sorte aveuglés par les préjugés de 
naissance, ces hommes ne voient pas que l’impa- 
tience de la liberté et les principes de la constitution 
viennent de créer pour le peuple ce sentiment factice 
de l’honneur; que, si le ruban de saint Louis entraî- 
nait au feu les anciens officiers , la cocarde tricolore 
animera les nouveaux militaires. Et sans doute l’hom- 
me du peuple, élevé plus rudement, endurant mieux 
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les privations et les fatigues, doit bien mieux soutenir 
les travaux de la guerre que le noble énervé par les 
ménagements de son éducation et par des habitudes 
moins actives. 

La vanité , cet élément prédominant du caractère 
national, qui s’annonce dans les classes intermédiaires 
par des actes d’injustice , dans les classes inférieures 
par des actes de férocité , s’annonce dans la noblesse 
par des résistances mesquines , des complots obscurs 
et sans consistance , de petits babils d’abbés et de 
femmes , d’insignifiants caquetages de salons. Assail- 
lants frêles et sans force , ils entrent en lice armés de 
propos plaisants , de légers bons-mots , de futiles épi- 
grammes , de sarcasmes ingénieux. Ils se flattent de 
terrasser leurs vigoureux adversaires en les piquant 
de l’arme du ridicule ; mais cette arme, acérée et poi- 
gnante dans ce qu’on appelait la bonne compagnie, 
qui décidait souverainement du mérite et des talents, 
cette arme s’émousse sur les hommes nouveaux qui 
vident au grand air la discussion des intérêts politi- 
ques. Alors paraissent les Actes des apôtres , le Journal 
de la cour et de la ville, deux recueils qui donnent la 
mesure de la décomposition morale amenée par le 
gouvernement de Louis xv. Le corps de la nation , ir- 
rité de tous ces traits de petite vengeance et de sot 
orgueil dirigés contre les députés qui se levèrent {>our 
sa cause et qui la défendent avec courage , n’en est 
que plus enclin à leur livrer sa confiance : il voit en 
eux des apôtres de la liberté, des ennemis jurés de la 
féodalité et de l’ancien despotisme ; des citoyens cou- 
rageux, éclairés, désintéressés pour eux-mêmes, ne 
voulant que remettre la nation en possession de ses 
droits envahis. Voilà ce que produisent des opposi- 
tions puérilement violentes aux premiers essais d'une 
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réforme politique. Ces inimitiés n’auraient pas pris 
un caractère si prononcé , si les chefs des deux pre- 
miers ordres n’avaient pas refusé d’entrer dans le 
mouvement général. Au lieu d’être brisés par le char 
des révolutions , peut-être en seraient-ils devenus les 
conducteurs ; peut-être aussi la nation , touchée de 
leurs paroles conciliantes, aurait-elle suivi leur impul- 
sion : en cédant volontairement et de bonne foi quel- 
ques unes de leurs prérogatives, ils auraient conservé 
les autres, et acquis un ascendant positif sur l’opinion. 

Mais aussi nul peuple en Europe , surchargé d’une 
telle foule de lettrés , d’érudits , d’académiciens , de 
docteurs, d’écrivains en tout genre, n’était plongé dans 
une aussi profonde ignorance des faits , des hommes 
et des choses. On voit une ailluence de savants en géo- 
métrie , en histoire naturelle , incapables de se mou- 
voir dans une sphère politique, inhabiles aux fonc- 
tions administratives, étrangers à l’étude de la législa- 
tion , raisonneurs de théories abstraites et sans expé- 
rience des choses positives ; tandis que le Français des 
classes moyennes, le bourgeois, le haut marchand, le 
cultivateur , ignore les premières notions de liberté 
civile et de droit politique ; est étranger à toute consi- 
dération raisonnée sur l’homme des sociétés moder- 
nes, à tout aperçu du mécanisme des gouvernements; 
il est vide, absolument vide de connaissances en éco- 
nomie politique. Or, la liberté ne fut jamais le fruit 
d’une doctrine travaillée en déductions philosophi- 
ques : elle naît de l’expérience de tous les jours et des 
raisonnements simples que les faits excitent. 

De ce conflit opiniâtre entre l’orgueil aristocratique 
et l’ambition populaire, au sein de l’assemblée consti- 
tuante comme hors de son enceinte , il ne se déploie 
pas un caractère. Tout en France se jette au hasard ; 
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nul plan concerté, préparé dans des intentions déter- 
minées, conduit arec maturité, ni de part ni d’autre. 
Les hommes ressemblent à de vieilles pièces de mon- 
naie dont les empreintes sont effacées. Dans le parti 
des novateurs, résolution à la tribune ; hors de la tri- 
bune , pusillanimité; ils ne se trouvent forts que re- 
tranchés derrière une populace formidable. Dans ce 
tourbillon d'hommes jadis décorés de titres , de pla- 
ques et de cordons, qui forment des conspirations di- 
gnes des théâtres de la foire, qui complotent dans les 
détours du palais, les regrets des vieux abus, une lo- 
quacité stérile, d'impuissantes menaces, l’impatience 
de fuir, la volonté d’attirer les conseils de l’étranger 
dans les débats domestiques et ses armes dans les en- 
trailles du royaume , des projets honteux sans le sen- 
timent de la honte. Puisque , depuis trois ans , après 
d'aussi violentes agitations , il ne se montre pas un 
homme , qu’était donc la France avant 1 789 ? qu’est- 
elle encore è la fin de 1 791 ? demanderont les généra- 
tions suivantes. Cette épreuve confirme d’une manière 
aussi solennelle que déplorable l’observation de Shé- 
ridan : «Si noos jetons les yeux sur rhistoire, nous y 
» trouverons plusieurs exemples d’états libres se sou- 
* mettant par degrés au despotisme ; mais on ne trou- 
» vera que rarement, et peut-être jamais, d’exemple 
x d’une nation qui , après avoir été une fois ontière- 
» ment réduite en servitude, ait recouvré la liberté. » 

L’assemblée constituante a décrété dans l’acte con- 
stitutionnel plus de trois cents articles auxquels au- 
cune des législatures suivantes n’aura le droit de tou- 
cher qu’à des conditions dont la réunion est presque 
impossible, s’irritant ainsi contre les leçons de l'ave- 
nir, autant qu’elle a dédaigné celles du passé. 

Pondant les vingt-huit mois de sa session ou de aon 
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- règne , elle n’a pas rendu moins de deux mille cinq 
cents lois ou décrets; peut-être n’en reste-t-il pas vingt- 
cinq qui soient en vigueur dans cette présente année 
1 8 a 5 . De ces deux mille cinq cents actes on en compte 

en 1789 68 

en 1790 6 a 3 

en 1791 628 

1,319 

relatifs à la législation ou à l’administration générale. 



FIN Dü SECOND VOLUME. 
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